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AVANT-PROPOS
Il est des Idées qui, tenues pour chimériques pendant plusieurs siècles, sont devenues un jour de tangibles et fécondes réalités. Longtemps vagues et inconsistantes elles étaient reléguées, par la méfiance des hommes de froide raison et l'indifférence des foules ignorantes, dans les parages brumeux de l'Inaccessible. Mais une série d'approximations successives, de plus en plus rapprochées de la claire notion du Bien commun, contribuèrent à définir leur contenu, à préciser leur portée et à les faire entrer peu à peu dans le champ des possibilités humaines. A l'aurore du xx^ siècle aucune d'elles, si minces que soient ses chances d'application prochaine, ne saurait être écartée, semble-t-il, par un simple a priori dédaigneux et stérile.
Entre l'Economie et la Politique mondiales d'une part, les préoccupations strictement nationales de l'autre, il existe un ensemble d'intérêts et de besoins, de dangers et d'aspirations plus spécialement ressentis par les peuples de notre continent et la société européenne est un fait manifeste.
N'y aurait-il aucun moyen de transformer, sur certains points nettement déterminés, en une collaboration volon-
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taire et agissante la solidarité verbale et balbutiante que la nature des choses impose aux foules européennes?
Alors même qu'un pareil problème ne comporte aucune solution immédiate, il n'est pas inutile de le poser et de le discuter. Son étude projette une lueur sur les particularités de l'évolution de l'Europe, sur la part qui revient, dans sa civilisation progressive, à ses diverses unités composantes et sur les désirs collectifs que ses habitants caressent plus ou moins consciemment. Elle tend à créer, au-dessus de chaque patriotisme qui demeure fortifié et asirandi, une mentalité et une culture européennes, une atmosphère de cordialité et d'estime réciproques dans laquelle s'évanouiront peut-être les empêchements et les obstacles actuels. Délimiter nettement ce qui sépare les nations, c'est pénétrer dans l'intimité de leurs sourdes rancœurs et le secret de leurs plus vives appréhensions, c'est mettre en lumière tout ce qui, en dehors de leurs dissentiments profonds mais peu nombreux, les rapproche et les unit.
Que les jeunes Européens cherchent à se connaître davanta2;e et à se mieux comprendre;, qu'ils pensent à ce que leurs communes bonnes volontés pourraient faire de l'Europe de demain, et le bloc des difficultés présentes, ébranlé par le choc de leurs idées, se fendillera sous Taction de leur mutuelle et féconde sympathie.
Léon-Ernest JACQUES.
Paris, janvier 1910.
DANS LES PAYS HORS D'EUROPE
Au cours du xix^ siècle cent millions d'hommes, des milliards de francs et des Idées, issus d'Europe, sont allés féconder les autres parties de la Terre. L'œuvre qu'ils ont accomplie ne formera pas seulement la préface de l'histoire générale de notre continent de 1800 à 1900, elle intéresse au plus haut point l'agriculteur et l'industriel, l'économiste et l'homme d'Etat. Les nations nouvelles qu'ils ont contribué à créer et les multitudes assoupies qui à leur contact se sont réveillées réagissent maintenant sur les peuples européens. Des forces politiques, sociales et économiques, inconnues il y a cent ans, apparaissent, désireuses de jouer un rôle important, sur la scène du monde.
Facilitée par des moyens d'action puissants et par la connaissance plus complète des pays lointains, stimulée par des besoins divers tant généraux qu'individuels, l'ac-
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tivité européenne s'est manifestée sous des formes différentes et à des degrés variables dans toutes les régions fiabitées du globe.
Les récits des explorateurs et des missionnaires eurent dans les classes moyennes de nombreux lecteurs et les romans d'aventures exotiques passionnèrent les foules. L'opinion publique s'apitoya sur le sort des esclaves, admira l'audace des chercheurs d'or, s'étonna des mœurs de l'Extrême-Orient. Puis, quand l'ère des expéditions coloniales eut commencé, elle suivit avec une angoissante fierté les étapes des troupes et à chacune de leurs victoires tressaillit d'un enthousiasme guerrier. Dans les grandes villes des groupes d'indigènes furent exhibés sous le nom de village noir, annamite, arabe ou malgache et s'efforcèrent de reconstituer pour des visiteurs curieux et sympathiques le genre de vie de leurs compatriotes. Les nations extra-européennes progressèrent dans leur propre civilisation, s'analysèrent elles-mêmes de plus en plus et organisèrent un système d'informations. Actuellement, par la simple lecture des journaux et des revues, les Européens apprennent au jour le jour les faits les plus notables de la vie économique, politique et sociale de presque tous les peuples de la terre.
Les profondes transformations survenues en Europe pendant le xix'^ siècle ont provoqué l'exode d'un nombre important de ses habitants.
L'énorme accroissement de sa population qui passa de 180 millions d'amesen 1800 à 400 en 1900 coïncida avec le plein développement de la grande industrie et le bouleversement des méthodes culturales. Des agglomérations de plusieurs centaines de mille individus se formèrent exigeant pour leur alimentation une production agricole intensifiée et variée. La concurrence des pays neufs fit baisser les prix de vente, la main-d'œuvre devint plus chère, le poids des charges publiques s'étendit indistincijement sur tous. Pour surmonter cette crise il fallut empJoyer des en-
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grais chimiques et des machines, effectuer des améliorations foncières et faire des avances à la terre. Beaucoup d'agriculteurs ne le purent. Ils ne voulurent pas au milieu de l'aisance générale grandissante de l'humble situation dont s'étaient contentés leurs parents (i). Ils écoutèrent les offres tentantes des gouvernements d'outre-mer — cession gratuite de plusieurs dizaines d'hectares, prêts de grains et de bétail, remise d'impôts — et, plutôt que de se transformer sur place en ouvriers d'industrie, allèrent féconder de leur travail opiniâtre les champs vierges des autres continents.
Les progrès du machinisme accrurent dans Tensemble la population industrielle et létaux des salaires. Mais dans les détails il y eut des intervalles de temps entre la mort de certains ateliers familiaux et l'érection de vastes usines, des distances parfois considérables entre les points d'où la machine délogeait l'homme et ceux où elle réclamait ses services, et des différences profondes entre les anciens et les nouveaux genres d'occupation. Certains ouvriers allèrent au delà des mers déployer leur activité.
La misère poussa encore à émigrer les individus attirés ou nés dans les villes et mécontents du sort qui leur était fait. Par contre ce fut le désir d'améliorer la situation modeste que l'étroit horizon provincial leur réservait qui déterminales fils de petits bourgeois instruits et avides de mieux-être à gagner le Nouveau Monde. Pour quelques autres ce fut le souci d'échapper à la domination étrangère, aux persécutions politico-religieuses et à l'obligation du service militaire. Enfin le besoin de considération et d'honorabilité conseilla l'expatriation à ceux qu'une faute avait momentanément privés de l'estime de leurs concitoyens.
Ainsi le désir de fuir la gêne, de s'enrichir ou de s'af-
{\) Jusque vers le milieu du xix« siècle l'usage du linge fin, des chaussures, du café, du sucre, des bougies et des lampes à pétrole, de la vaisselle était dans les campagnes sinon inconnu,'du moins fort restreint.
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franchir d'une situation jugée pénible furent les divers mobiles qui conduisirent au delà des océans de nombreux Européens.
Les nations de notre continent cherchèrent dans les pays lointains les matières premières — coton, laine et peaux, minerais, métaux et caoutchouc, les produits exotiques, café, sucre, cacao, thé, bananes, huiles neutres, diamants, laque, nacre, aigrettes — qu'elles ne trouvaient pas sur leurs sols respectifs et des débouchés pour l'excédent sur leur propre consommation de leur production manufacturière. Comme le taux de l'intérêt baissait de 6 à 3 0/0 et que les charges publiques ainsi que le coût de la vie augmentaient, elles facilitèrent à leurs nationaux le prêt des capitaux aux Etats horsd'Europe(i). Ceux-ci en avaient un pressant besoin pour organiser leurs armées, leurs flottes, les différents rouages de leurs administrations, pour outiller leur territoire en construisant des voies ferrées et des 'routes, en creusant des canaux et des ports, pour alimenter en eau potable leurs centres urbains, les éclairer, les sillonner de tramvv^ays.
Afin de protéger les établissements de leurs commerçants et de leurs colons, situés sur quelques points des côtes de l'Afrique et de l'Asie, plusieurs gou\^ernements durent occuper de proche en proche les abords de ces comptoirs, les provinces avoisinantes, la région tout entière. L'Angleterre et la Russie essayèrent de faire un tout politique de leurs immenses possessions coloniales, tandis que l'Allemagne visait à la prépondérance économique et maritime. L'Impérialisme et la WeltpolitiKsont des manifestations du
(1) C'est ainsi que le total des capitaux britanniques placés hors da Royaume-Uni s'élevait au 31 décembre 1906 à 67 milliards de francs, soit 29 en Amérique, 13 en Afrique, H en Asie, 8 en Australie et 5 en. Europe.
Economiste européen.
2 Août 1907, p. 13a.
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besoin pour certaines grandes puissances à se créer sur les autres continents de puissants intérêts.
La satisfaction de ces nécessités d'expansion nationale et la réalisation de ces désirs individuels d'expatriation furent largement facilitées par des moyens d'action nombreux et variés.
Les chemins de fer, les navires à vapeur(i),le percement de l'isthme de Suez raccourcirent les distances. Des procédés scientifiques facilitèrent en Europe la consommation des produits exotiques — congélation des viandes, vulcanisation du caoutchouc. Les câbles sous-marins et les lignes télégraphiques permirent l'échange instantané des nouvelles et des lignes régulières de longs courriers relièrent entre eux à intervalles de plus en plus rapprochés les ports les plus importants du monde. Le perfectionnement des engins de guerre, la méthode et la discipline assurèrent à des petits groupes d'Européens une écrasante supériorité sur les cohues indigènes au moment même où la découverte de la quinine les mettait en mesure de supporter les climats les plus malsains.
Leurs connaissances théoriques et leur habileté technique les firent choisir par les gouvernements étrangers comme instructeurs ou conseillers. Ils préconisèrent souvent l'appel aux capitauxde l'Europe et parfois l'emprunteur dut subir le contrôle au moins financier du pays prêteur. Une judicieuse organisation diplomatique et consulaire contribua à faire respecter la vie et les biens des Européens établis dans les autres parties de la Terre comme à renseigner les Ministres compétents sur les forces politiques et les possibilités économiques des différentes nations du globe. Les colonies compactes d'Européens dans les pays d'outre-mer, Allemands aux Etats-Unis et
{\) L'emploi des coques de fer augmenta le tonnage utile, la consommation du charbon tomba de 2 kilogr. à 700 grammes par heure et par cheval-vapeur, la vitesse fut augmentée et les frets abaissés.
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au Brésil, Français au Mexique, Italiens en Argentine furent pour leurs compatriotes des centres d'attraction et pour le commerce de leur patrie d'origine des points d'appui et de rayonnement.
Ce fut donc le xix° siècle qui révéla aux masses européennes l'existence de tous les autres groupements humains dispersés à travers le monde. Travaillées par des besoins généraux d'expansion et des désirs individuels de mieux être, aidées par des moyens puissants, elles déployèrent sous des formes différentes et dans une mesure variable, jusque dans les contrées les plus lointaines, leur intelligente et féconde activité.
Pendant que les Pays neufs du Nouveau Monde se transformaient peu à peu en autant de nations distinctes libres et indépendantes tous les territoires de l'Afrique, sauf le Maroc, l'Abyssinie et la République de Libéria tombaient sous la domination politique de divers Etats européens. Ils y instaurèrent la paix, Tordre et la sécurité. Ceux de leurs nationaux qui vinrent s'y installer ne purent sauf dans le Nord et dans le Sud s'adonner au travail du sol. Une association originale d'efforts musculaires fournis par les Noirs et d'esprit de direction apporté par les Blancs permit la mise en valeur rapide de toutes les régions colonisées.
Tantôt les étrangers seuls ou associés, essayèrent d'exploiter directement les ressources naturelles de vastes étendues et ne cherchèrent dans les indigènes que des salariés (Algérie, Congo). Tantôt au contraire, les colons s'entendirent avec les habitants du pays, leur confièrent des capitaux, les aidèrent à écouler les fruits de leur travail et partagèrent avec eux les bénéfices (Tunisie et Maroc). Ailleurs, les Européens laissèrent aux autochtones, les pleins risques et l'apparente initiative de la pro-
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duction. Mais indirectement, ils la dirigèrent par leurs conseils et surtoni par la double influence de l'augmentation des prix d'achat et de l'exactitude dans le paiement en argent des produits cueillis ou récoltés. Cette dernière méthode dite de l'agriculture indigène tend à se répandre de plus en plus. Ainsi sous ces formes diverses, le travail devint pour les colonisés de plus en plus rémunérateur.
L'essor économique du continent noir pourrait se mesurer au total des tonnes de graines oléagineuses, de caoutchouc et de coton, des quantités d'or et de diamant, qu'il exporte annuellement et à l'ensemble des tissus, des armes, des alcools, des objets manufacturés et des produits divers qn'il achète chaque année. Le nombre de kilomètres de voies ferrées et de lignes télégraphiques qui le sillonnent, rénumération des ports outillés sur ses côtes et des travaux d'amélioration des fleuves qui pénètrent dans l'intérieur prouveraient aussi les progrès de la colonisation.
Mais c'est surtout, encore aujourd'hui, dans l'ordre social et politique que linstallation des Européens en Afrique a apporté les plus profondes transformations. Partout, sauf dans le Nord et dans le Sud, ils rencontrèrent les mêmes difficultés et leur donnèrent à quelques détails près d'analogues solutions.
Ils se heurtèrent d'abord à des peuplades inorganisées constamment en luttes les unes contre les autres. Les rapts de femmes et d'enfants, les meurtres d'adultes mâles, les razzias des récoltes et les vols de troupeaux étaient fréquents même en dehors de toute guerre. Chaque grande famille possédait des captifs de traite, individus volés ou faits prisonniers sur un champ de bataille, astreints à un rude labeur et étroitement surveillés, des captifs de case, fils des précédents, nés dans le carré (i) ou amenés par les femmes qui y entraient, d'une condition moins dure. Aux
(1) Groupe de cases habitées par les membres d'une même famille.
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haines entre indigènes de races différentes s'ajouta l'hostilité de sectateurs de cultes ennemis. De simples croyants ou des chefs locaux s'étaient faits les propagateurs farouches de l'islam. Des régions entières se convertirent en peu de temps, de grands empires se fondèrent, puis s'écroulèrent tout d'un coup. Des peuplades émigrèrent en masses compactes à des centaines de kilomètres de leur habitat et les premiers occupants se réfugièrent terrifiés dans des lieux déserts ou peu accessibles, brousse épaisse, forêts coupées de marigots, rochers escarpés où ils forment encore aujourd'hui des îlots de barharie et de méfiance. Ces profondes rivalités qui divisaient les indigènes de tribus à tribus, sinon même de villages à villages, facilitèrent les opérations des marchands arabes, acheteurs d'esclaves et des négriers chrétiens.
Cet état d'anarchie permanente, de force, de ruse et de fourberie seules triomphantes explique que les « Blancs » aient rencontré en Afrique des individus inhabitués à un travail paisible, régulier et continu, avides de jouissances brutales et immédiates, habiles à mentir, pleins de mépris pour la mort et pour la propriété d'autrui.
Des conquêtes et des traités de protectorat firent en peu de temps passer sous la domination de certaines Puissances européennes d'immenses territoires.
Parmi les chefs qu'elles trouvèrent à la tête de groupements indigènes elles investirent certains du titre de représentants de leur autorité, déposèrent et déportèrent les autres. En plusieurs points des hommes nouveaux ou des fils des souverains déchus élevés à l'européenne furent chargés de la direction d'un canton. Au-dessus de tous ces agents inteimédiaires ou parfois à côté d'eux pour les surveiller des officiers d'abord, des fonctionnaires civils ensuite, administrèrent des cercles ou des districts.
Partout les nouveaux venus respectèrent les institutions familiales et religieuses, les biens et les personnes. Aussi les populations se rallièrent bientôt au nouveau régime.
Dans une mesure variable selon les régions, l'administration se perfectionna rapidement. Les lignes télégraphiques posées, les écoles ouvertes, les bâtiments officiels édifiés, donnèrent à tous l'impression que l'occupation étrangère était définitive. Des tribunaux indigènes rendirent une justice conforme aux dispositions des coutumes locales légèrement modifiées. La police fit régner Tordre et la sécurité. Des chemins defer furent construits, des ports outillés, des fleuves balisés. — Des tournées de vaccination, des dispensaires, des puits améliorèrent la santé publique. Le troc disparut. Les commerçants soldèrent leurs achats de produits du pays en espèces et vendirent leurs marchandises contre du numéraire. Les autorités exigèrent le paiement de l'impôt en argent et pour s'en procurer les indigènes employèrent à la cueillette, à la préparation et à la culture du caoutchouc, du coton, du cacao, que les factoreries recherchaient, les meilleurs procédés que les Européens leur enseignaient. Dans l'intérieur du continent le travail agricole s'imposait à tous. La captivité, quoique fort distincte de la traite, était supprimée et chacun devait pourvoir à ses besoins par ses propres moyens.
Dans les villes de la côte, de nombreuses professions nouvelles s'oflraient à l'activité des noirs : travaux domestiques : boys, cuisiniers, boulangers, cochers ; industries : mécaniciens, chauffeurs, soutiers, laptots, manœuvres, maçons, charpentiers, menuisiers ; emplois divers : agents des compagnies de chemins de fer, employés de l'administration : écrivains, télégraphistes, instituteurs, postiers, douaniers, agents de police, tirailleurs, spahis, plantons et garçons de bureau. L'exercice de ces diverses professions isola les indigènes de leurs parents et ne leur donna pas en général les ressources suffisantes pour nourrir plusieurs femmes. Les familles qu'ils fondèrent ressemblent à celles des sociétés monogames.
Les Européens ne remplissent que les fonctions de direc-
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teurs et de surveillants, tous les autres travaux sont exécutés par les noirs.
Les conséquences de l'état de choses nouveau n'ont pas tardé à se faire sentir. Parle fait seul de la paix européenne et sans qu'aucune mesure spéciale n'ait été prise dans ce but les institutions sociales commencent à s'écrouler. Les villages populeux d'autrefois se morcellent en de nombreuses petites agglomérations que les indigènes appellent en certains endroits du nom caractéristique de « villages de CTilture ». Chaque hivernage les pluies font s'effondrer un pan de leur tata (i) sans que nul ne songe à le reconstruire. Les grands carrés se disloquent. Chacun des fils d'un même père préfère vivre avec ses femmes et ses enfants séparé, sinon éloigné de ses frères. Autour de chaque factorerie la brousse est défrichée par des jeunes gens venus souvent de fort loin pour cultiver un lougan C^), réaliser leur récolte et emporter leur gain dans leur pays d'origine. Ils paient le vivre et le couvert que leur assure l'un des indigènes de la localité en travaillant pour lui un ou plusieurs jours par semaine. Les agriculteurs achètent des bovidés et capitalisent en vaches, tandis que les pasteurs et les chasseurs se sont adonnés à la culture.
La disparition de la captivité a rendu le portage difficile dans les régions où les hommes libres répugnent à cet effort. Aussi les transports à dos d'âne, de bœuf, de chameau, par pirogues ou par chalands ont-ils pris partout où ils étaient possibles une notable extension.
Tous ces éléments d'un état social nouveau rendent inapplicables à nombre de cas les coutumes anciennes. Jadis les relations des particuliers étaient dominées par la force. La volonté du chef de famille, tempérée par rintérêt bien compris du groupe lui-même et une certaine pitié pour les individus d'une même origine, était toute
(1) Enceinte fortifiée (au Sénégalj.
- (2) Champ ( d'' ).
puissante dans le carré, ne pliait au dehors que devant une force supérieure. Aujourd'hui la base du règlement de tous les litiges entre indigènes est le recours au fonctionnaire européen, c'est-à-dire à la justice. Aussi les personnages dont le prestige reposait jadis sur la possibilité permanente d'une contrainte matérielle le perdent peu à peu, maintenant que celle-ci n'est plus à leur disposition et déjà en plusieurs points, les administrés n'ont plus le respect des petits chefs. En certaines parties du Sénégal en outre, un père ne peut plus marier sa fille contre son gré, ni disposer à sa guise de l'activité de ses fils. Les derniers serviteurs qui restaient volontairement avec leurs maîtres disparaissent tous les jours. Les fortunes se déplacent et vont aux familles nombreuses unies et laborieuses, aux hommes actifs qui achètent et vont revendre au loin, ou qui se chargent de sous-détails des entreprises européennes.
Dans cette atmosphère sociale qui se différencie de plus en plus de l'ancienne, les qualités natives du noir que l'oppression et la crainte perpétuelle avaient comprimées s'épanouissent librement. Charitables et hospitaliers, serviables et doux, ils respectent les vieillards, aiment les enfants et vénèrent les mères, — les insultes adressées aux mères sont les plus cinglanteset les moins pardonnables — et travaillent avec ardeur, encore que par intermittence. Sobres en général ils présentent un taux de criminalité extrêmement réduit.
Comment ce nouveau milieu réagira-t-il sur les individus? Par suite des facilités de communication et leur grande mobilité, les indigènes prendront conscience de leur nombre et de l'infériorité numérique des Européens. Les antagonismes de race qui jadis firent préférer la domination étrangère à celle d'un adversaire local iront peutêtre en s'atténuant. La génération qui a vécu sous l'ancien état de choses et peut par comparaison mesurer les bienfaits du régime nouveau est bien près de la tombe et c'est
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par des siècles que se comptera l'abime qui sépare celle qui s'en va de celle qui monte. Les masses restent crédules et impressionnables tandis que l'élite acquiert en même temps qu'un sentiment plus vif de sa personnalité (l) une susceptibilité grandissante. L'Islam progesse. Certains marabouts présentent l'anarchie marocaine comme une habile résistance contre les entreprises des infidèles.
Mais les Noirs ne paraissent pas actuellement susceptibles de s'assimiler l'esprit de la culture européenne et de se former avec leur mentalité et leur tempérament propres, leurs souvenirs et leurs aspirations, une civilisation originale et consistante (2). Us en étaient au point où se trouvait l'Europe au lu^ siècle de l'ère chrétienne et brusquement sans aucune transition ont été introduites dans leurs rudimentaires institutions et leurs mœurs grossières des idées etdes innovationsque nous avons mis seize siècles à acquérir. Non seulement ils ne les comprennent pas mais ne cherchent pas en général à en pénétrer la cause et se donnent^ en présence d'une locomotive, d'un navire à vapeur ou d'un appareil télégraphique l'uniforme et inféconde explication « ça y a manière toubab(3) : cela est une affaire des Blancs ».
Il sera difficile de déterminer la base juridique nouvelle des rapports de plus en plus nombreux des indigènes entre eux. Les coutumes qui sont suivies aujourd'hui, fonction d'un état social en voie de disparition rapide, n'auront plus aucun sens dans la société nouvelle qui se prépare. Pourra-t-on comme on l'a essayé isoler dans le Coran toutes les dispositions purement juridiques et en faire le substratum d'un code adapté aux besoins propres
(1) Le ton des journaux publiés au Sierra Leone par des pasteurs noirs peut en donner une idée.
(2) Ils paraissent moins éloignés de la civilisation musulmane qui arriverait peut-être, si elle disposait du pouvoir politique, à s'implanter pleinement dans ces pays.
(3) Au Sénégal, dialecte oualoi'.
de chacune des colonies européennes, préceptes qui sont bien moins éloignés de la mentalité des non musulmans et des quelques indigènes christianisés que les nôtres produits d'une civilisation plus compliquée et plus lointaine?
Laissera-t-on un droit coutumier s'élaborer peu à peu sur un enchevêtrement confus et hétéroclite de principes européens, de maximes coraniques et de survivances fétichistes?
Le problème se pose eu termes sensiblement analogues dans toutes les possessions étrangères en Afrique. Les essais tentés dans l'une pourront servir d'exemples aux autres. Par contre chacune d'elles subira plus ou moins directement la répercussion des fautes graves qui viendraient à être commises dans ses voisines.
Les diverses questions africaines qui se sont présentées ont été l'objet de négociations, d'accords et de collaboration : abolition de la traite par mer, répression de l'esclavage par terre, condition juridique des grands fleuves et modalités des occupations territoriales (acte général de Berlin), régime de la vente de l'alcool (Conventions de Bruxelles, etc.).
Qu'elle y ait constitué de forts groupements de ses nationaux comme en Algérie ou dans la partie méridionale, qu'elle y ait plutôt incorporé des capitaux comme en Egypte et en Tunisie, ou bien qu'elle ait compté sur le travail libre de l'indigène débarrassé de l'anarchie ambiante, l'Europe a apporté dans toutes les portions de l'Afrique oia elle exerce son autorité, avec la paix, Tordre et la sécurité, le goût de l'effort continu et régulier, le respect de la personne humaine, si humble que soit son extraction, le sens de la propriété privée, de l'épargne et de la prévoyance. Dans des milieux sociaux transformés, des germes nouveaux ont été semés. L'avenir saura les fruits qu'ils auront portés.
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Les Européens rencontrèrent en Océanie des peuplades polynésiennes en général peu aptes à coopérer activement à la mise en valeur des ressources naturelles de ces îles et archipels. Aujourd'hui encore la question de l'immigration y est fort importante. L'Australie et la Nouvelle-Zélande furent colonisées par des Anglais, la Nouvelle-Calédonie et Tahiti par des Français, les Nouvelles-Hébrides par des ressortissants de ces deux Puissances. L'Allemagne possède le territoire de l'Empereur Guillaume, les îles Palaos et les Carolines, les Marshall et les plus importantes des Samoa.
Les possessions britanniques du Pacifique sontdes foyers actifs de vie économique.
La houille de l'Australie approvisionne déjà de nombreuses usines et tous les navires qui sillonnent les mers du Sud. Ses mines d'or ont fourni au monde plus de 12 milliards de métal jaune et plusieurs des méthodes découvertes par ses ingénieurs sont actuellement employées dans toutes les exploitations aurifères. Le développement de l'élève des ovins a coïncidé avec Taugmentation de la population de notre continent, l'intensité croissante de l'agriculture et la diminution des terrains de parcours Ses 66 millions de moutons constituent pour elle une source nota])le de revenu. « La concurrence des laines australiennes longues, blanches et soyeuses et le bas prix des transports par mer ont eu pour effet de réduire sensiblement en Europe l'élevage du mouton... une centaine de navires spéciaux transportent en moyenne par an 400.000 tonnes de viandes congelées » (*). Les produHsdeTAustralie, laine, blé, viandes, beurres et fruits, ces derniers favo-
(i) Camena d'Almeida, Les grandes Puissances du monde, p. 61.
AUSTRALIE
risés par ce fait qu'ils mûrissent pendant notre hiver, viennent disputer le marché anglais à ceux des autres pays, de la France, de la Russie et du Danemark notamment. Son commerce extérieur s'élève annuellement à 2 milliards 300 millions de francs dont plus de la moitié avec la Grande-Bretagne. Son immense territoire peuplé de 4 millions d'habitants est sillonné par 23.000 kilomètres de voies ferrées. Ses côtes présentent d'excellents mouillages, x\delaïde, Melbourne et Sydney sont ses grands ports. Les productions de la Nouvelle- Zélande sont analogues à celle de sa puissante voisine et alimentent une exportation abondante. La Nouvelle-Calédonie renferme des gisements de nickel, les autres lies du coprah, des perles et de la nacre, du riz, du sucre et du café.
Les colonies britanniques de TOcéanie forment pour leur métropole une base d'opérations précieuse qui doit préoccuper les Etats qui possèdent des intérêts en Elxtrê me- Orient et risquent un jour de se mesurer avec T Angleterre. La conférence impériale qui vient de se tenir à Londres a montré le désir du Commonwealth de posséder une flotte et une armée propres organisées et entraînées d'après les méthodes anglaises. La Nouvelle-Zélande au contraire a décidé de contribuer par le paiement d'une subvention à la défense générale de l'Empire. Le fait que dans ces régions ne se trouvent pas de forts groupements indigènes susceptibles le cas échéant de se révolter en ferait, lors d'une guerre entre l'Angleterre et une nation européenne, l'une des parties les moins vulnérables de la puissance britannique qu'elles augmenteraient de la presque totalité de leurs ressources militaires.
Au point de vue social les mesures prises par ces gouvernements jeunes, audacieux et libérés de bien des préjugés sont intéressantes à plus d'un titre et mériteraient une étude spéciale. Favorisées par l'absence des barrières déclasses qui divisent en catégories si nettement tranchées les habitants du Royaume-Uni, les mœurs sont en
16 ACTIVITÉ EUROPÉENNE DANS LES PAYS HORS d'eUROPE.
Australie démocratiques et âprement égalitaires. Le goût du luxe et du bien vivre n'en sont pas moins très développés, squatters et farmers passent dans les villes une notable partie de l'année et ont un train de maison dispendieux. La population urbaine est considérable. Des malaises économiques et l'accroissement des charges publiques ont élevé le coût de la vie et provoqué des conflits fréquents entre employés et employeurs. L'immigration des travailleurs étrangers a été, sinon complètement prohibée, du moins étroitement réglementée. Un socialisme d'état hardi et novateur anime la majorité des citoyens et les gouvernants. Ceux-ci interviennent activement dans l'exploitation de certaines entreprises privées, La Nouvelle- Zélande a interdit la vente de l'alcool, donné aux femmes le droit de vote, accordé aux indigènes l'accès du Parlement. L'assistance publique y a été pratiquée en grand, des questions épineuses de législation ouvrière ont reçu des solutions originales. Mais le pays a dû emprunter beaucoup. Sa dette est à l'heure actuelle la plus lourde du monde entier (^); elle est en efïet de 1.660 francs par habitant contre 780 en France et 470 en Grande-Bretaerne. La Nouvelle-Calédonie enfin a fourni au problème de la transportation pénale une expérience longue d'un demisiècle.
Les faits sociaux qui se déroulent en Océanie constituent autant d'exemples et de précédents qu'étudient et commentent les sociologues de la vieille Europe.
(1) En 1908 elle était de 2.661 millions de francs et la population atteignait à peine 1 million. Aux États-Unis où il y a 86 millions d'habitants elle s'élevait à la même date à 6 milliards 611 millions. Économiste français, 1" janvier 1909, p. 25 et 1«^ mai 1909, p. 603.
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L'activité européenne s'est largement manifestée en Asie. L'Inde, l'Indo-Chine et les Indes néerlandaises, sous l'impulsion de l'Angleterre, de la France et de la Hollande, auxquelles elles servent de bases pour le développement en Extrême-Orient de leur commerce et de leur influence, tendent à devenir, dans une mesure inégale, des unités économiques, puissantes et complexes. La Russie a occupé toute la partie septentrionale du Continent asiatique et exerce des rives de la Baltique aux côtes du Pacifique une domination ininterrompue. Les Etats-Unis se sont installés dans les Philippines, les Allemands dans les Carolines. Le Tibet, jusqu'ici inaccessible aux explorateurs étrangers a été parcouru et étudié. La Perse a été dotée d'une Constitution.
Nous n'examinerons que les résultats de l'influence européenne en Chine.
« L'Empire du Milieu » (^) se compose de deux parties très distinctes. Un ensemble de dix-huit provinces baignées à l'Est et au Sud par FOcéan, et, au delà d'une ligne oblique de hauteurs régulières, des territoires limitrophes qui constituent comme autant de possessions extérieures, Mandchourie et Mongolie, Turkestan et Tibet. Le prolongement Ouest-Est de la chaîne du Kouen-loum sépare la Chine proprement dite — les 18 provinces — en deux groupes de régions diflérentes par la nature de leur sol, leur climat et leurs productions.
(1) Les renseignements contenus dans celte étude rapide ont été empruntés au Financial News, au Times, à la Gazette de Francfort, aux rapportsdesconsuls anglais, français et belges, à V Annuaire du commerce extérieur et aux ouvrages de MM. Leroy-Beaulieu, Bard, Vilette, Camena d'Almeida [Les grandes Puissances du Moîide).
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L'Empire chinois est encore aujourd'hui un pays essentiellement agricole. Dans le Nord, où presque partout la terre est recouverte de loss, poudre jaune très fine etextrêmement fertile, poussent diverses céréales et notamment du blé, des haricots et des pois. Dans le Sud sont cultivés l'arbuste à thn et le mûrier, la canne à sucre et le colon, des arbres à laque et à vernis. Le riz est la culture fondamentale et la base de ralimentation des Célestes. Mais sa production si étendue et perfectionnée qu'elle soit ne suffit pas aux besoins de la consommation intérieure et la Chine chaque année en achète au dehors des quantités considérables. Les cultures maraîchères et fruitières sont très développées. Le thé est récolté dans toutes les provinces méridionales et « l'infusion de ses feuilles au parfum plus délicat que les espèces de Ceylan ou de l'Inde constitue la boisson nationale du pays entier ». Le mûrier abonde dans les mêmes régions et permet l'élevage en grand des vers à soie. « La Chine fournit 27 0/0 de la soie brute annuellement produite dans le monde, soies brillantes et souples, pongées ettussahs. C'est l'étoffe nationale ». Le coton croît dans les vallées inférieures des fleuves, mais sa qualité est moyenne.
Les habitants se nourrissent en plus du riz et des légumes variés de viande de porc et de poisson, de poulets et de canards. S'ils vendent aux étrangers de la soie — 293 millions de francs en 1906, — du thé — 108 millions et du coton 47 millions la même année, ils leur achètent en fait de denrées agricoles du rizO et de l'opium.
L'influence extérieure ne s'est pas fait sentir encore dans l'évolution des méthodes culturales chinoises.
Il en est autrement dans la mise en valeur des ressources minières. Les charbonnages du Céleste Empire sont considérés comme les plus vastes et les plus riches du monde.
(1) En 1907, 12.765.189 piculs (60 kilogr. 600), contre 4.686.412 en 1906. L'importation des farines s'accroît d'année en année.
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Le minerai de fer ^i) se rencontre en maints endroits souvent à proximité des gisements carbonifères. Le cuivre, l'étain, le plomb et l'argent existent en amas plus ou moins compacts dans plusieurs provinces et le pétrole apparaît dans quelques-unes d'entre elles. Des sociétés étrangères ont construit des usines, apporté des capitaux et des machines, introduit des ingénieurs et des ouvriers spécialistes. Ceuxci ont rapidement transmis aux indigènes leur habileté techniqueetpartout aujourd'hui la main-d'œuvre est fournie sur place par les habitants des villages environnants. Les procédés perfectionnés sont imités par les entreprises similaires chinoises et peu à peu la production générale augmente. En 1906 sur un total d'environ 9 millions de tonnes de houille près de 1.200.000 avaient été extraites d'après les méthodes nouvelles. « Les mines du Kaïping dans la province du Tchili exploitées par une compagnie anglaise ont donné à elles seules un million de tonnes », elles en avaient fourni 700.000 en 1903 f( celles de Touchoum près de Moukden concédées à une compagnie japonaise se développent avec rapidité et produiront bientôt 2 millions de tonnes par an (2) ». Certes les quantités extraites la même année par les autres Puissances sont bien supérieures, 375 millions détonnes aux Etats-Unis. 255 en Angleterre, 200 en Allemagne, mais la production chinoise, déjà plus importante malgré ses récents débuts que celle de maintes Nationseuropéennes,apresque égalé en 1906celledes Indes — 9.783.000 tonnes — et n'a été que d'un tiers inférieure à celle du Japon — 12.791.000. Or ces deux pays possèdent dès à présent les éléments d'un brillant avenir industriel. L'insuffisance des moyens de communication actuels est telle d'ailleurs que les ports chinois importent du Japon et de l'Australie des stocks de charbon.
La création d'usines nouvelles à côté des industries an-
(1) Le Japon en achète à la Chine de grandes quantités chaque année.
(2) L'Économiste européen^ 12 juillet J907, p. 62.
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ciennes encore en pleine prospérité, objets en bronze ou en laque, porcelaines, étoffes de soie et broderies, éventails et tresses de pailles, ainsi que la fourniture du matériel des voies ferrées ouvriront à l'exploitation des combustibles minéraux de larges et avantageux débouchés. Déjà, la métallurgie commence à utiliser sur place les ressources du sous-sol. L'on a signalé la vente dans l'Orégon, Etat de l'Union nord-américaine en bordure du Pacifique, de fonte chinoise de bonne qualité. Une fabrique à Hankéou produirait journellement 400 tonnes de rail (i).
Les industries textiles nées d'hier sont en progrès sensibles. Ce n'est qu'en 1895, que des métiers mécaniques ont été introduits dans l'Empire du Milieu tant pour la soie que pour le coton. En 1900, il y avait 15 filatures disposant de 479.000 broches. Depuis, 29 filatures se sont construites. Actuellement donc 1.250.000 broches fonctionnent en Chine . Ce chiffre peut déjà figurer à côté de ceux de plusieurs grandes nations d'Europe, l'Allemagne 9 millions, la Russie 8, la France 6 et demi. Le coton brut importé — 6 millions de kilogrammes en 1904 et 3 en 1906 — et le coton récolté dans le pays sont transformés en filés auxquels viennent s'ajouter ceux que lui vendent chaque année, près de 60 millions de kilogrammes pendant les huit premiers mois de l'année 1908 (2), les Indes, le Japon et l'Angleterre. Ces filés, fabriqués sur place ou importés constituent la matière première que 27 filatures installées surtout autour de Sanghaï manufacturent en tissus de qualité très ordinaire, teints et apprêtés ensuite par des procédés locaux encore très rudimentaires mais chers à la routine des habitants. Ce sont les fils de coton les moins coûteux qui se vendent le mieux. Malgré l'activité de l'industrie cotonnière chinoise les importations de cotonnades, parmi lesquelles les tissus de laine et de coton mélangés semblent depuis peu de temps
(1) Economiste européen du 19 lévrier J909, p. 229.
(2) Economiste européen du 28 mai 1909, p. 702.
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préférés, restent considérables. C'est le plus important des achats à l'étranger qu'effectue l'Empire du Milieu, 152 millions de taéls (i) en 1906 sur un total de produits demandés au dehors de 410 millions. L'Angleterre vient en tête, puis les États-Unis qui fournissent la presque totalité des shirtings écrus — 700.000 pièces environ — et près de la moitié des drills, variété de coutil, l'Allemagne et le Japon ensuite. La Chine constitue donc pour les grands pays producteurs de cotonnades un précieux débouché.
D'une façon générale, le salarié chinois qui est sobre, habile et consciencieux touche une rémunération peu élevée. « Autrefois, écrit le sénateur Teller, cinq dollars or s'échangeaient contre cinq taels d'argent et servaient à payer les salaires journaliers de 25 travailleurs chinois, tandis que aujourd'hui, cinq dollars or s'échangent contre douze taels et permettent de payer les salaires journaliers non pas de 25, mais de 60 travailleurs chinois » (2). Convertie en monnaie française, cette rétribution eut été de 1 franc, 0,75, 0,79 et 0 fr. 41. A ce dernier chiffre, elle est par rapport au salaire moyen de l'ouvrier américain, 6 fr. 50 environ, comme 1 est à 16. Cette circonstance constitue une sorte de prime pour les usines et manufactures chinoises et encouragera, si elle persiste, les Européens, les Américains et les Japonais à hâter l'outillage économique de cet immense territoire.
Ainsi les capitaux et les initiatives des étrangers joueront-ils dans la création de nouvelles industries et de Texploitation perfectionnée des richesses du sous-sol un rôle prépondérant.
Par contre les Chinois n'avaient besoin d'aucun maître
(1) Taél, monnaie d'argent variable suivant les régions. Le laél de Shanghaï a une valeur au pair de 7 fr. 47 et un cours qui au change, a varié de 3 fr. 95 en décembre 1906, à 3 fr. 75 en août 1907 et 2 fr. 90 •en août 1909 (sur Paris).
(2) Le dollar or vaut 5 fr. 18 et se divise en 100 cents.
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dans le domaine des transactions entre individus. La variété des goûts, des besoins et des ressources de ces 350 millions d'hommes répartis sur un ensemble de régions, au sol, au climat et aux productions diversifiés a favorisé de tout temps le développement du commerce à travers le pays et des facultés mercantiles chez ses habitants. Les boutiques sont innombrables et les opérations de banque familières à de nombreuses personnes. « Certaines même figurent dans les jeux des enfants ». Mais si considérable que soit dans ce très vaste et très peuplé territoire le marché intérieur les négociants de l'Empire du Milieu s'expatrient volontiers et Ton en rencontre dans toutes les villes de l'Extrême-Orient (0. Patients et avisés, honnêtes et actifs ils se groupent en congrégations, organes de défense mutuelle et de solidarité professionnelle. Ils excellent à la fois dans la Banque, le gros et le petit commerce. Le jour où la Chine devenue une puissance industrielle voudrait exporter l'excédent de sa production, elle trouverait dans ses nationaux établis un peu partout des auxiliaires précieux. Les échanges avec les autres peuples du monde se font par des a ports ouverts ». Leur nombre actuel est de 41 et les plus importants sont Shanghai, Tien-Tsin, Hankéou, Canton, New^-Tchouang, Swatow, Tché-Fou, etc.
Essentiellement agricole encore l'Empire du Milieu n'a pas un commerce extérieur en rapport avec l'importance de sa population et Tabondance de ses richesses naturelles. Les facultés d'achat de ses habitants dépendent chaque année exclusivement de la quantité et de la qualité des récoltes. Comme tous les pays neufs il achète plus qu'il ne vend et cette circonstance contribue au fléchissement du change au-dessous du pair. En 1906 il a exporté pour 236 millions de taels — 931 millions de francs au
(1) Singapore, Saïgon, Batavia, Vladivostok possèdent des quartiers chinois très populeux.
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cours de 3 fr. 95 (novembre 1906), — et a importé pour 410 millions^ soit au même cours 1.619 millions de francs, de produits divers (i).
Exportations
Francs.
Importations :
Soie
Thé
Coton brut
Peaux
Paille tressée ....
Gâteaux de fèves
Fi*ancs.
Cotonnades
Opium
Métaux
Marchandises de lai-
ne
soit un total d'échanges de 2 milliards 550 millions de francs (-).
Le négociant indigène à une tendance « à traiter directement avec le manufacturier et à se passer des intermédiaires ». Par Hong-Kong beaucoup d'objets entrent en Chine ou en sortent et ce mouvement de transit, qui a été évalué à 40 0/0 du commerce extérieur total, grossit singulièrement le chiflre des transactions entre ce pays et l'Angleterre. Le service des douanes maritimes chinoises a ainsi relevé, dans l'ensemble des achats et des ventes eiïectués par le Céleste Empire avec les nations étrangères, la part de chacune d'elles ( Voi?- tableau page '24).
La France, la Russie et l'Italie achètent à la Chine plus qu'elles ne lui vendent. L'Allemagne lui vend trois fois plus qu'elle ne lui achète, la Belgique, quatre fois et la Hollande six fois (3).
(1) Rapport sur le commerce extérieur de la Chine en 1906 par sir Alexander Hosie, attaché commercial à la Légation britannique de Pékin.
(2) En 1907 le total du commerce extérieur a été de 2.784 millions de francs.
(3) Ce commerce extérieur était de 368 millions de taels en 1898 et de 681 millions en 1907. Pendant ce laps de temps les importations ont
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COMMERCE TOTAL
total.
Francs.
Francs.
Francs.
Angleterre .
Japon
Etats-Unis
France. . . .
Allemagne.
Russie
Belgique ..
Portugal . .
Italie
Hollande. .
Le rapport constate que les Allemands sont pour les Anglais des concurrents sérieux. « Les jeunes Allemands arrivent en Chine avec un tout petit capital mais avec l'appui d'amis d'Allemagne. Dès qu'ils sont installés ils commencent à faire des affaires, travaillent de leur mieux et, avec l'aide de banques, obtiennent bien vite des résultats heureux » (l).
L'Empire du Milieu est surtout pour l'Angleterre, le Japon et les États-Unis, entre lesquels la concurrence est vive, un important marché.
Les voies de communication sont encore peu développées. Quelques routes traversent le prolongement Ouest- Est des monts de Kouen-loum et relient les provinces du Nord aux régions du Sud. Le canal impérial contourne au Levant cette arête montagneuse et unit le Peïho au Yank-
à peu près doublé, tandis que les exportations ne se sont accrues que dans la proportion de un et demi.
(!) En 1898 l'on comptait 374 maisons de commerce anglaises, 104 allemandes, 29 françaises et un certain nombre d'autres, suisses, ita- Tennes, etc.
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tsé-Kiang. Une batellerie très active sur les rivières et un cabotage intense le long des côtes — ol millions 1/2 de tonneaux de jauge sur un mouvement maritime total de près de 76 millions en 1906 — suppléent imparfaitement à l'absence de moyens de circulation plus perfectionnés.
La Chine dont le territoire est d'une superficie supérieure d'un million de kilomètres carrés à celle de l'Europe 1^) et dont la population est quatre fois plus élevée que celle des Etats-Unis ne possédait encore en 1907 que 6.000 kilomètres de voies ferrées alors que 317.000 et 325.000 kilomètres sillonnaient respectivement le continent européen et rUnion nord-américaine. Des capitaux anglais et allemands, belges et français, japonais et américains ont servi à l'établissement des lignes existantes. Parmi celles-ci J'unerelie Pékin au réseau de Mandchourie au Nord, l'autre construite par un consortium franco-belge à Hankéou au Sud. Une autre unit Tsiuan- Fou capitale du Chantoung à Tsing-Taou dans la région de Kia-Tchéou cédée à bail à r Allemagne. L'Angleterre pousse le rail autour de Shanghaï et de Ning-po,la France a entrepris la voie ferrée, déjà très avancée, qui fera communiquer Hanoï avec le Yunnam et le Kouang-si(2). Des pourparlers ont été récemment entamés pour faire participer un groupe de banques américaines à la construction d'un certain nombre de lignes.
Destinées à desservir les provinces les plus peuplées et les plus riches du Céleste Empire, débouchés précieux pour les industries métallurgiques métropolitaines, moyen d'action politique et de rayonnement commercial, les concessions de voies ferrées sont âprement disputées entre les nations étrangères et font l'objet de luttes diplomatiques très vives qui se terminent le plus souvent par des ententes
(1) La Chine 11.138 000 kilomètres carrés, l'Europe, 9.730.000. (2)11 est question de construire une ligne de 400 kilomètres de Pékin en Mongolie.
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et le partage entre capitalistes de divers pays des emprunts nécessaires à la construction des lignes projetées. Le Japon n'a pas caché dans les réclamations énergiques qu'il a tout récemment adressés à la Chine que le chemin de fer d'Antoung à Moukden, qui en conduisant le transsibérien au détroit de Corée mettrait Tokio à 16 jours de Paris, avait pour lui une importance politique et stratégique telles, qu'il le construirait et le ferait garder par ses troupes même contre l'assentiment du gouvernement de Pékin.
C'est en partie par ses voies ferrées de Mandchourie que la Russie exerça une grande influence sur la Cour de Chine. Celle-ci essaie de construire elle-même des lignes nouvelles ou de racheter quelques-unes des concessions déjà accordées. Mais des incompétences techniques et des erreurs financières semblent compromettre le succès de ces entreprises qui n'en ont pas moins d'ailleurs besoin de capitaux étrangers.
La question qui domine actuellement les rapports économiques de la Chine avec l'extérieur est celle du change,
La situation monétaire de l'Empire du Milieu est confuse autant que complexe. Des sycées, lingots d'argent les uns au titre de 1000 pour 1000, les pai pao, d'autres de 992 nominalement et de 966 en réalité les houa pao, d'autres plus fortement encore détériorés servent de base aux transactions commerciales. Viennent ensuite des dollars frappés par les Monnaies provinciales ou impériales au titre réel ^variant entre 850 et 900 pour une teneur nominale de 900; la pièce de cuivre de 10 sapèques, théoriquement égale à un cent mais en fait ne constituant que la 126*" partie du dollar mexicain, des pièces d'argent d'un taux d'échange variable dont certaines, lesdimes valent 10 cents environ(i); du papier-monnaie émis d'une façon in-
(1) De nombreuses monnaies étrangères sont en circulation : dollar au dragon, le yen, la piastre indo-chinoise, le dollar de Bombay, le rouble, les dollars de Nankin, Tien-Tsin, de Fou-Tcht'ou, etc.
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termittente par les banques étrangères et celle du Bureau du Revenu impérial, par des banques privées et des maisons de commerce chinoises. Tels étaient en 1908 à Tien-Tsin les éléments de la circulation financière « ... la situation monétaire de la Chine est moins bonne actuellement qu'il y a une dizaine d'années et semble empirer tous lesjours. Les espèces employées sont avariées et l'on a introduit de nouveaux moyens d'échange dont le rapport entre eux ou avec ceux qui existent déjà donne lieu à des variations constantes et très dommageables aux affaires ^^);). Lecoursdu change baisse continuellement. La Chine achète à l'étranger plus qu'elle ne lui vend, près de 700 millions de francs en 1906 et 600 millions en 1907, elle lui paie chaque année à titre d'arrérages de sa dette publique 185 millionset, comme intérêts des capitaux engagés sur son sol dans des entreprises diverses, des sommes considérables. Elle ne possède que de la monnaie d'argent et la valeur de ce métal diminue d'année en année. Aussi le tael de Shanghaï dont le pair est de 7 fr. 47 est-il tombé à 3 francs, puis à 3 fr. 75 en août 1907, 3 fr. 07 fin juillet 1908, 2 fr. 90 en août 1909 (change de Paris).
Les conséquences de cet état de choses sont les unes favorables à la Chine et les autres défavorables. Ses industriels paient leurs ouvriers et achètent sur place les matières premières qui leur sont nécessaires avec des sommes de moins en moins importantes par rapport à celles que doivent y consacrer chez elles les nations à étalon d'or. De même les commerçants pour leurs achats locaux. C'est donc en même temps cju'une prime aux manufactures et aux exportations chinoises une gêne considérable imposée aux négociants étrangersobligés, poursolder au dehors des dettes égales à celles des années précédentes, de se procurer un nombre grandissant de taels. Par contre le gouver-
(1) Rapport du consul de France à Tien-Tsin cité par l'Économiste européen du i6 avril 1909, p. 485.
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nement de Pékin, qui doit acquitter en or les arrérages de sa dette publique, supporte du fait seul de la baisse du change une dépense supplémentaire progressive qui était en 1902 de 41 millions de francs. De même les débiteurs chinois de créanciers étrangers. Des remèdes ont été cherchés. Une commission composée de représentants des Etats-Unis et du Mexique a reconnu l'impossibilité d'établir dans ce pays l'étalon d'or, et a préconisé les mesures suivantes : unification de la monnaie d'argent, limitation de la frappe, fixation à 1/32 du rapport officiel entre l'or et l'argent et constitution d'une réserve d'or(i). Après une velléité vite arrêtée de réalisation de ce plan d'ensemble, la Cour de Pékin s'est décidée à envoyer en Europe, pour y étudier la question, une mission dirigée par un fonctionnaire, M. Tang. Il importe que les efforts esquissés jusqu'ici aboutissent promptement et suffisent à conjurer les inconvénients de la crise actuelle.
Peuplée de 350 millions d'hommes, riche en denrées agricoles et en ressources minières dont l'exploitation est àpeine commencée, la Chine possèdeles éléments d'un brillantavenir économique. Elle occupe le huitième rang parmi les pays producteurs de houille et peut-être un jour l'industrie métallurgique et sidérurgique s'installera-t-elle en grand sur son territoire. Elle est à la veille de figurer sur la liste des nations qui fabriquent des tissus et a chez elle tout ce qui est nécessaire pour manufacturer des quantités énormes de soieries. La construction des voies ferrées augmenterait l'activité des échanges. L'étendue du marché intérieur en facilitant l'écoulement de masses de produits abaisserait leur prix de revient et favoriserait leur exportation. Non seulement l'Empire du Milieu cesserait pour divers objets d'êtreun client important des usiniers étrangers, mais il pourrait, dans un certain avenir, leur disputer avec succès d'avantageux débouchés.
(1) Le Financial News cité par V Economiste européen du 3 septembre 4909, page 292.
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La place nous manque ici pour faire même une esquisse sommaire de l'état social actuel du peuple chinois. Nous allons simplement donner sur ses traits caractéristiques quelques indications succinctes (i).
La presque totalité des habitants est obligée pour subvenir à ses besoins de se livrer à un travail opiniâtre de tous les instants. L'agriculture est très intensifiée et la petite industrie comme l'humble commerce de détail extrêmement actifs. Les gens qui possèdent des avances sont rares. Aussi lorsqu'arrivent, et il en survient tous les ans, des mauvaises récoltes ou des inondations, la famine fait-elle périr des centaines de mille personnes. Malgré une natalité très forte le chifïre de la population reste stationnaire. De nombreux individus sont obligés de s'expatrier, d'autres se livrent au brigandage.
La famille est basée sur le culte des ancêtres. La piété filiale est la première des vertus. « L'attachement égoïste à sa femme et à ses enfants », et surtout le fait de mourir sans laisser de postérité mâle constituent de graves manquements à ce devoir fondamental. Les femmes qui ne donnent pas de fils à leurs maris sont souvent répudiées. Leur condition est fort dure. Elles vivent dans la maison de leur époux et deviennent les humbles servantes de leur belle-mère. L'adultère des femmes est fréquent.
Les Chinois ont des qualités et des défauts qui les différencient nettement des occidentaux, a Sauver la face est leur principale préoccupation ». Ce souci constant les pousse à dissimuler et à mentir effrontément. La morale de Confucius dont ils demeurent si fiers n'est plus qu'une étiquette dont il est séant de suivre la lettre. Le respect
(1) Un livre a paru en novembre « La Chine nouvelle » signé par celui des Français qui connaît peut-être le mieux les Chinois, M. Jean Rodes.
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excessif des formes et des apparences Temporte sur la considération du fond. Une sorte d'insensibilité nerveuse les fait assister impassibles aux souffrances d'autrui et explique la coutume de tordre les pieds des femmes, de tuer les nouveau-nés, surtout les filles, d'infliger des tortures multiples et des supplices raffmés à leurs ennemis. Le libertinage et l'amour du jeu sont des vices nationaux. L'habitude de fumer l'opium sévit sur une grande partie de la population et produit surtout ses ravages dans la plèbe anémie par le surmenage et les privations (i). Aucun idéal ne vit dans les âmes et un matérialisme grossier règne dans toutes les classes de la société. L'esprit d'invention n'existe nulle part, mais le sens de l'imitation servile est poussé très loin. Par dessus tout ce qui caractérise le Chinois, c'est son attachement invincible à ses coutumes, ses usages, ses traditions, la conviction inébranlable que la vieille civilisation de son pays est encore la plus belle et la plus haute de toutes celles qui se partagent actuellement le monde et le fait que la masse ne songe même pas à la possibilité d'un changement profond de son état actuel. A côté de ces défauts, les habitants du Céleste Empire possèdent de précieuses vertus, une politesse innée encore que cérémonieuse, l'amour des parents et le respect des vieillards, la patience et la ténacité, une égalité d'humeur et une « résignation joyeuse », une résistance physique et une capacité de travail considérables, des aptitudes commerciales, l'ingéniosité dans le détail, le goût de l'économie, et dans certaines conditions le mépris de la mort.
L'administration provinciale intervient peu dans la vie de la commune fortement constituée. Elle est assurée par des mandarins en général cupides et tyrans. Quand le peuple est à bout de patience, il se révolte et demande la
(1) « Le Temps » du 14 août 1909 a publié sur les récentes mesures du Gouvernement contre l'usage de l'opium un fort intéressant article.
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destitution du fonctionnaire par trop coupable qui est généralement accordée. L'on a défini ce système, « l'oppression tempérée par l'émeute ». De province à province les dialectes et le degré de culture varient. Un cantonnais ne peut se faire comprendre à Pékin, et l'on cite le cas de deux Célestes des régions opposées de l'Empire obligés de converser en anglais. Mais un moule uniforme a depuis longtemps modelé tous les habitants, sauf peut-être les Mandchous et les Mongols, les Tibétains et les Turcs du Turkestan d'ailleurs peu nombreux (0, et entre les provinces de la Chine les différences sont moins accusées qu'entre les nations européennes.
Le gouvernement central repose sur les mêmes bases que la famille. L'Empereur est le « père et la mère » de ses sujets et le culte des ancêtres comme la piété filiale leur imposent un aveugle attachement à sa personne. Mais le concept de l'Etat chinois n'existe pas dans l'esprit des Célestes, pas plus que la notion de la Patrie chinoise dont il serait le support et l'armature. L'Empire du Milieu a constamment absorbé les dynasties étransères jadis mongole aujourd'hui mandchoue qui ont dû comme lui s'hypnotiser dans la stérile contemplation et la déprimante admiration de son antique civilisation. Le maintien de leurs mœurs et de leurs usages importe seul au Fils du Ciel, les modalités du pouvoir central que la plupart ignorent ne les intéressent pas. Aussi malgré maintes qualités naturelles ces hommes et surtout les lettrés font-ils de mauvais soldats. Les travailleurs manuels bien dressés et commandés par exemple par des « Blancs » ou des Japonais pourraient, a-t-on dit, former d'excellentes troupes.
Cette mentalité devait au contact des idées et des ambitions occidentales se trouver froissée. Tous les avantages
(1) En tout 15 millions d'habitants dans ces territoires limitrophes vastes de 5.838.000 kilom. carrés contre 335 millions d'individus peuplant la Chine proprement dite (5.300.000 kilom. carrés).
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que la Chine consentit à accorder aux étrangers lui furent arrachés par la force (guerres de 1842, 1860, 1894 et 1900).
Il est vrai que la propagande chrétienne (^) tend à modifier, sinon à détruire, le culte des aïeux et à augmenter, sinon à introduire, le respect de l'individu c'està-dire à ébranler les assises actuelles de la société chinoise. Les initiatives européennes s'efîorcent de mettre en œuvre les ressources de l'Empire du Milieu et à l'entrainer sur la route du progrès. Gomme celui-ci reste figé dans le respect du passé il en résulte des malentendus, des heurts et des conflits. Le peuple profite des avantages matériels de la civilisation blanche, il use beaucoup des trains et des navires à vapeur, de la protection garantie sur les concessions étrangères aux biens et aux personnes, il profite des salaires plus élevés qu'offrent les chefs d'entreprises venus du dehors. Mais les lettrés entretiennent soigneusement les stupides superstitions qui ont cours contre les « Barbares », attisent les haines populacières et provoquent souvent des attentats isolés ou des émeutes collectives contre les missionnaires ou les ingénieurs, les consuls ou les négociants. D'innombrables sociétés secrètes propagent des doctrines xénophobes et transmettent des mots d'ordre. Mais certaines d'entre elles s'efforcent d'amener une transformation sociale et politique en dehors de toute aide des étrangers comme de toute persécution contre eux. Le réformisme chinois est né, pourra-t-il non seulement se développer mais subsister devant la formidable opposition des mandarins intéressés et des masses ignorantes?
(4) On évalue à 600.000 le nombre des Chinois convertis (500.000 catholiques et 100.000 protestants) — L'islamisme fait des progrès qu'il est difficile de mesurer avec exactitude.
Au point de vue politique, l'Empire du Milieu est une vaste fédération de provinces réunies entre elles et avec le gouvernement central par des liens vagues, variables et assez lâches. Chacune est dirigée par un gouverneur ou, si elle est très importante, par un vice-roi et possède par le fait seul de la situation personnelle de son chef, de sa fortune et de ses relations, comme aussi de par les habitudes chinoises, une quasi-autonomie. Certains vice-rois, actifs et énergiques ouverts aux idées nouvelles ont pris eux-mêmes l'initiative de réformes, armée à l'européenne, interdiction aux fonctionnaires de continuer à fumer l'opium, que la Cour de Pékin a essayé, sans conviction ni désir de réusisir, d'étendre à tout l'Empire.
Les ressources dont dispose le Gouvernement impérial ne sont ni très importantes, ni comme dans toutes les nations civilisées en progrès régulier. Les sources principales de revenu et de dépenses ont été (^), les unes et les autres, en milliers de taels de Haikwan i'^) :
Recettes
1'^ Taxe foncière payable en argent '25.088
A reporter, . . .
Dépenses
1° Administration centrale, liaison impériale et troupes mandchoues.
A reporter.
(1) Le produit des douanes a atteint en 1907, le chiffre de 33.861.346 taels Haikwan en diminution de 6 0/0 sur celui de 1906.
(2) Les évaluations p.iur la moyenne des années 1891, 1892 et 1893, ont été faites par M. Janneson, ancien consul général à Shanghaï. Celles pour 1901 par sir Robert Hart, directeur général des douanes, d'après les chiiïres du Bureau du Revenu impérial.
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Recettes
D^^penses
Report
Report ......
2° Taxe foncière
2° Guerre et marine. 26.303
payée en grains. .
3® Dette publique.
3° Taxe sur le sel..
4° Construction d'e
4° Taxe sur les mar-
voies ferrées ....
chandises (likin).
5° Travaux publics.
5° Douanes mari-
6° Administration
times étrangères.
provinciale 36.200
6° Douanes indi-
7° Administration!
gènes
des douanes i
8° Entretien des) 2.478
7<> Taxe sur l'opium
indigène
phares et desi
8° Douanes provinciales
ba 3S
9° Légations
9° Droits divers . . Total
10° Imprévu
Total
La principale augmentation est due au bond énorme de la dette publique. Presque chaque année, de 1891 à 1901, la Chine a dû recourir à l'emprunt :
En 1894 emprunt de 40 millions de francs à 7 %
Actuellement, la dette publique chinoise est de 3 milliards de francs et le service de ses intérêts exigeait le 1"
janvier 1908 la somme de 185 millions de francs (i).
Ces recettes et ces dépenses ne sont que des approximations qui ne correspondent ni à tout l'argent réellement versé par Teosemble des contribuables chinois ni à des travaux ou services effectivement exécutés. L'Empire du Milieu ne possède pas encore un budget au sens occidental du mot.
Une constitution avait bien été promise cependant, des réformes bureaucratiques annoncées et une réorganisation financière mise à l'étude. Mais ces divers projets ont été sinon franchement retirés du moins ajournés sine die et pour sauver la face, leur discussion a été subordonnée aux résultats d'études spéciales entreprises à l'étranger par des commissions particulières. Toutefois, certaines innovations ont été introduites. Une armée de 200.000 hommes a été levée, instruite et équipée à l'européenne, des légations installées dans presque toutes les capitales du monde, des centaines d'étudiants envoyés dans les centres intellectuels les plus réputés de l'Univers, une Cour suprême de contrôle administratif et constitutionnel créée en septembre 1907. Des conseils provinciaux formés les uns (( des meilleurs notables élus et choisis parle peuple », les autres « de bons notables ou de fonctionnaires désignés par les vice rois » se sont réunis en octobre 1909 en divers points et notamment à Tien-Tsin et à iNankin, à Moukden et à Canton (^). Les douanes ont constitué sous la direction de spécialistes britanniques un service autonome et rémunérateur pour l'Empire. Une police a été organisée dans les villes les plus populeuses sur le modèle de la police anglaise. Des Chinois ont essayé de construire leurs voies ferrées, mais jusqu'ici l'expérience n'a pas été favorable.
(1) Economiste européen du 20 novembre 1908, p. 652.
(2) Voir le Temps du 13 novembre 1909.
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Malgré son vif désir de se passer des techniciens étran gers,etla tendance à leur élimination progressive estmani feste, la Cour de Pékin est encore obligée en plusieuri circonstances de faire appel à eux.
De grandes influences extérieures s'exercent tant sui les autorités provinciales que sur le gouvernement impérial. Les abords de la Mandchourie, région fertile et peuplée, aux productions variées, sont occupés au Nord pai les Russes et au Sud par les Japonais. L'Angleterre possède outre Tadmirable entrepôt de Hong-Kong Lenclave d( Wei-hai-wei, l'Allemagne celle de Kiao-Tchéou et 1< France celle de Kouang-Tchéou. La Russie a pesé long temps sur les conseils des gouvernants chinois auxqueli elle montrait les avantages que pourrait leur procurei l'achèvement du Transsibérien. L'Allemagne s'imposa è leur attention par la rigueur avec laquelle elle vengea l'assassinat de son ministre en 1900. Le chiffre de ses importations est d'autant plus remarquable qu'elle ne possède aucune base d'opérations à proximité des côtes de l'Empire du Milieu; mais l'activité de ses commerçants, de seî banquiers et de ses ingénieurs, lui créent tous les jours dans cet immense territoire des intérêts grandissants Par rindo-Chine la France est en contacts fréquents avec les dirigeants des provinces méridionales. Elle a placé de nombreux capitaux et ses nationaux sont à la tète d'entreprises importantes dans les diverses régions de Is Chine.
Les Etats-Unis suivent depuis peu d'années mais très attentivement les progrès de ce pays. Ils y voient poui l'excédent de leur production un très large débouché qui absorbe déjà une notable partie de leurs exportations. L'avance des nations européennes, notamment en matière de construction de voies ferrées, a semblé un moment indisposer certains cercles tinanciers de l'Union nord-américaine et le Gouvernement de Washington est intervenu pour faire réserver une part dans les émissions projetées
à un groupe de banques de New-York. Les missionnaires américains étudient révolution sociale de cet Empire et viennent de procéder à une enquête sur les résultats pratiques de l'interdiction faite aux fonctionnaires de fumer l'opium. De nombreux étudiants sont attirés dans la République yankee et l'un d'eux a déclaré, non sans quelque exagération sans doute, qu'ils constitueraient « un pont sur le Pacifique par lequel les enseignements américains, les inventions américaines et les méthodes de travail américaines pénétreraient en Chine. »
Le Japon a des désirs d'expansion qui inquiéteraient les Célestes s'ils pouvaient s'alarmer à l'avance des opérations préparées contre leur pays. Ses impatiences et ses énergiques réclamations ne manquent aucune occasion d'humilier ses voisins. Lors de l'arrestation dans les eaux, portugaises de Macao du Tatsu Maru accusé de transporter de la contrebande de guerre les ministres du Mikado exigèrent par un ultimatum « le relâchement immédiat du navire saisi, des excuses, une indemnité, la punition des officiers coupables, etc..» Tout dernièrement à propos de la reconstruction qu'ils désiraient delà ligne d'Antoung à Moukden ils déclarèrentque si l'autorisation ne leur était pas donnée ils passeraient outre et commenceraient les travaux sur-le-champ. Les dirigeants chinois cédèrent mais l'opinion publique indignée protesta. x\près l'affaire du Tatsu Maru le boycottage des articles, des magasins, des lignes de transport nippons fut organisé. Négociants, voyageurs, débardeurs, banquiers et changeurs dans les grands ports de Canton, Shanghaï j et Hong-Kong s'associèrent au mouvement. Le coup aurait pu être d'autant plus sensible que le tiers des exportations totales du Japon sont dirigées sur la Chine. Il est à craindre que dans une pareille conjoncture à l'avenir le Gouvernement de Tokio n'use pour protéger ses nationaux de mesures rigoureuses, y compris le recours aux armes. Les occa-
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sions de conflit ne manquent pas entre les deu? peuples(n.
L'Angleterre possède dans le Céleste Empire des inté rets considérables et des moyens d'actions puissants. D( nombreux chemins de fer et établissements commerciaux des banques et des lignes de navigation appartiennent î des sujets britanniques. Ceux-ci forment la majorité di personnel étranger dans le service des douanes et dan celui de la police. Les Indiens importent en Chine de: quantités notables de filés de coton et d'opium, leur mé tropole des cotonnades. Le marché chinois est très impor tant pour l'Angleterre qui y écoule une bonne partie d l'excédent de certaines de ses productions. La défensi de fumer l'opium, que toutes les nations peuvent sou haiter dans un but humanitaire, nuirait sensiblement au: exportateurs des Indes.
Le gouvernement central longtemps dirigé parl'impéra tricedouairièreTsen-Hsi, dont les sympathies oscillèrent de réactionnaires à certains réformateurs avec cependant un^ préférence marquée pour les premiers, est aujourd'hui au: mains du prince régentTchouen père dujeune empereur Pou Yi. L'incohérence des dirigeants chinois leur fait tour ; tour accepter, rejeter et reprendre divers projets. Leu faiblesse les oblige à suivre les initiatives de certains d leurs subordonnés et à user tantôt de coupable indulgence tantôt de monstrueux arbitraire. Leurs méthodes de tem porisation les incitent à tirer parti des rivalités des État étrangers et à essayer de les opposer les uns au
(1) Les manifestations de l'activité' n'pponne clans l'Empire du Milie pourront un jour provoquer le mécontentement de certains États. L Gouvernement de Washington aurait déclaré tout récemment au cabine de Tokio qu'à son avis le protocole sino-japonais relatif aux chemins d fer de la Mandchourie portait atteinte au mémorandum américo-japonai de 1908 qui garantit l'égalité de chances pour le commerce des deux na tions en Chine et l'intégrité de l'Empire chinois.
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autres. C'est là que réside peut-être le véritable danger.
Il est sur l'avenir de la Chine deux opinions opposées. Pour les uns, cet immense empire est à la veille d'une rénovation générale qui en fera une puissance industrielle, financière et militaire incomparable. Pour d'autres, des divisions intestines et des démembrements briseront l'unité et la force de ce groupe de provinces. A vrai dire les ressources de ce pays en hommes, minerais, combustibles et certaines matières premières sont nombreuses et incontestables. Mais si des germes d'un brillant avenir apparaissent de plusieurs côtés, ils n'ont pas encore trouvé le milieu propice à leur épanouissement. La transformation de l'état social et des mœurs politiques de ces 350 millions d'individus, les plus conservateurs de la terre, sera lente si elle est pacifique, plus rapide si elle est révolutionnaire, en tout cas singulièrement laborieuse. L'opinion publique ^'indignera peut-être de plus en plus de la pusillanimité du Gouvernement et lui créera de sérieuses difficultés. Le profit que pourrait essayer d'en tirer une nation indisposerait les autres et provoquerait de graves conflits.
Ainsi les intérêts étrangers très importants en Chine sont menacés par des risques de révolution à l'intérieur et de guerre au dehors. Les relations mutuelles des principaux Etats du monde seraient vraisemblablement affectées par la lutte que ne manquerait pas de déchaîner l'extension considérable dans ce pays de l'influence économique, politique ou territoriale de l'un d'entre eux. La rivalité en Mandchourie de la Russie et du Japonadéjàmisaux prises deux grands empires. Puissent les modalités de l'évolution de l'Empire du Milieu ne plus être l'occasion, entre les différents peuples dont elles léseraient les intérêts ou les convoitises, d'aucune rencontre sanglante !
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Il y aurait lieu en Amérique de préciser la part que les hommes, les idées et les capitaux de l'Europe ont prise dans la création et le développement ultérieur des nations de ce continent et notamment dans ceux des pays les plus avancés après l'Union nord-américaine, l'Argentine, le Brésil et le Mexique.
C'est là une entreprise délicate et difficile que nous ne tenterons pas.
LE JAPON
Ce sont des circonstances qui ne se sont pas encore rencontrées en Chine, si même elles doivent un jour s'y trouver rassemblées, c[ui ont produit en moins d'un demisiècle l'étonnante transformation de l'Empire du soleil levant (1). Une étroite communion d'idées a uni un gouvernement énergique et novateur à un peuple animé de l'esprit de progrès et tout vibrant d'orgueil national. Les diverses forces vives du pays ont été mises en œuvre et les charges publiques portées jusqu'à la limite que peuvent atteindre des impôts. Les éléments d'une large expansion économique et d'un puissant rayonnement politique ont été constitués. Les étapes successives dans la voie de l'hégémonie nipponne en Chine et sur le Pacifique semblent former autant d'objectifs distincts d'un impérialisme grandissant.
(t) Les renseignements contenus dans cette esquisse ont été principalemenls extraits de VAnnualre financier et économique du Japon qui publié à Tokio en juillet 1909 (lous a été communiqué par M. Léon Weil, secrétaire général du Financial yeics et membre de l'Association des secrétaires de rédaction.
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Les ressources du pays ne sont pas également abondantes et pour suppléer à l'insuffisance de certaines d'entre elles, d'importants achats à l'étranger sont chaque année nécessaires.
L'agriculture occupe 1/6' du sol et 60 0/0 de la population. Les principales cultures sont les unes vivrières, les céréales, le thé, les légumes et les fruits, les autres industrielles, le mûrier et le coton, le tabac et le camphre. Voici quelles ont été en 1908 les quantités récoltées :
Riz
1907. Patates
Orge
douces
te
Seigle
1907. Thé....
Froment
Coton
1907. Daïzou
Tabac
(sorte de
Soie
fève)
Laque
1907. Pommes
Canne à sucre.
de terre . . .
Camphre
Le Japon fournit en surabondance et vend à l'étranger du thé et de la soie, du tabac, de la laque et du camphre. Par contre il lui achète du riz, des haricots et des pois, des graines oléagineuses, des sucres, des farines et des poissons salés, du coton.
En 1908 :
Exportations
Francs.
Thé 28.810.201
Camphre 5.329.788
Soies grèges 284 . 000 . 000
Importations
Francs.
Riz 55.000.000
Daïzou 28.000.000
Sucres 50.578.000
Coton brut 232.000.000
Le riz est récolté en assez notable quantité. Ses grains servent à préparer une sorte de bière, le saké et sa paille
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à confectionner les objets les plus divers. Le tabac est employé à la fabrication de cigarettes répandues dans tout l'Extrême-Orient. La presque totalité du camphre est produite par Formose et exportée; les nombreux usages que reçoit le celluloïd rendront son commerce de plus en plus actif. La culture du mûrier couvre 1/16^ de la superficie arable et s'étend d'année en année.
L'élevage est peu développé. Les bêtes à cornes au nombre de 1.200.000 ne sont utilisées que comme animaux de trait. Le mouton réussit mal. L'on en compte à peine 4.000 contre 80.901 chèvres. Les chevaux nécessairesà l'armée sont achetés en Australie. Les porcs (317.640) autour des centres urbains, les volailles et les œufs augmentent les ressources alimentaires du pays. En 1907 il a été abattu au Japon 160.00) bovidés, 65.000 chevaux, 177.000 porcs.
Le long des côtes la pêche fait vivre o 0/0 de la population totale, fournit un appoint précieux à la subsistance des habitants et contribue à atténuer le déficit alimentaire annuel.
Ainsi les Nippons ne peuvent demander à leur territoire la totalité des éléments de leur nourriture. Leur nombre qui s'accroit chaque année de 500.000 unités atteignait, sans compter Formose peuplée de 3 millions d'individus, 47 millions en 1904. Tandis qu'en vingt ans la population augmentait de 21 0/0 la superficie des rizières ne s'accroissait que de 10 0 0.
Le gouvernement japonais s'est préoccupé de cette situation et s'est efforcé d'améliorer la productis'ité de l'agriculture nationale. Dans ce pays de forte densité, 122 habitants au kilomètre carré, la culture intensive est depuis longtemps une nécessité. Le sol est divisé en nombreuses petites parcelles soigneusement fumées et irriguées. Des herbes vertes qui se décomposent rapidement sous l'eau et la boue dont on les recouvre, les poissons non consommés ou les détritus de ceux qui sont absorbés, des
tourteaux achetés à rétranger' — pour 75 millions de francs en 1908 — sont d'excellents engrais universellement employés. Le salaire des ouvriers des champs est encore peu élevé, outre la nourriture 1 franc pour les hommes et 0 fr. 65 pour les femmes. Div erses mesures ont été prises par les pouvoirs publicsqui ont abouti à la fois àVaug"mentation des surfaces cultivées et à l'accroissement des rendements à l'hectare.
« Avant tout il était de la plus grande importance d'agrandir les lots de terrains petits et irréguliers, de refaire et redresser les petits chemins ruraux ainsi que les rigoles et fossés, de mettre en état de rendement les lopins de terre improductifs mêlés ça et là à des champs cultivés, d'améliorer les terres par tous les moyens possibles et enfin d'encourager l'usage desmachines et autres procédés agricoles ))(i).Une loi « de l'ajustement des terres arables » est venue en 1900 accorder des faveurs spéciales aux entreprises coopératives de la classe agricole. Les associations créées en vue de constituer des approvisionnements d'<îau ont été déclarées d'utilité publique. La réunion des capitaux a été facilitée par l'organisation de divers établissements de crédit, Banque hypothécaire du Japon (-), Banque d'agriculture et d'industrie. Banque de défrichement et de colonisation du Kokkaïdô. « La loi sur les sociétés coopératives » promulguée en 1900 encourage la formation d'associations de crédit, d'achat, de vente, de production et leurs combinaisons (sociétés coopératives), ainsi que l'agglomération de petits capitaux qui, par voie d'assistance mutuelle, sont appliqués à des entreprises agricoles. Ces associations à la fm de 19(^8 atteignaient le nombre de 4.344 ». Une Ferme nationale d'essais et diverses succursales procèdent à des expériences pratiques
(1) Annuaire financier et économique, 1909, p. 50.
(2) Sa prospérité est telle que les dividendes distribués aux actionnaires n'ont pas été inférieurs à 10 0/0.
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« recherches sur les semences, les maladies végétales, les dégâts causés par les insectes, les instruments agricoles, l'élevage du bétail, etc. ».
Deux Instituts d'État vulgarisent les meilleures méthodes d'élevage des vers à soie. Les quantités et la qualité de la soie produite augmentent tous les jours. Depuis 1896 un établissement spécial vérifie à Yokohama la qualité des soies écrues. Des expériences faites sur la préparation du thé ont eu pour résultat l'adoption de nouvelles machines et de procédés originaux « grâce auxquels on obtient à la fois une réduction du travail manuel, une diminution des frais de production et une amélioration de la qualité ». Des sociétés agricoles douées de la personnalité civile et subventionnées par l'Etat ouïes administrations locales existent actuellement au nombre de 46 sociétés départementales, 600 pour les arrondissements et les grandes villes et 10.000 pour les petites villes et les villages. Une loi spéciale, qui est rigoureusement observée par les cultivateurs assure VA?muaire, a été votée « pour éviter et faire disparaître les maladies et insectes nuisibles ». La a loi préventive des maladies du ver à soie » ordonne des mesures énergiques de désinfection contre les œufs contaminés. Les lois préventives « des maladies du bétail » et « de la tuberculose bovine » sont destinées à protéger le cheptel national et la santé publique tandis que celle sur « l'utilisation des engrais » a pour but de favoriser le développement de l'agriculture.
Les résultats de cette politique n'ont pas tardé à se faire sentir. Presque toutes les cultures sont en progrès, moins à cause de l'extension des étendues cultivées qui ne porte guère que sur le riz et le seigle, les pommes de terre et les patates, le tabac et la canne à sucre que sur l'accroissement du rendement par unité de surface.
Le koku
1 hectolitre 8(
(2) Pour le riz, l'orge, le
seigle et le
froment les ch
iffres cités se rapportent aux ||
aimées 1899 et 1908.
(3) Chiffres afférents aux
années 1903 £
ît 1907.
Pour améliorer l'élevage une ferme impériale et deux haras ont été créés. Le Gouvernement a interdit l'utilisation des étalons autres que ceux qu'il a désignés et il se propose d'imposer la castration de ceux qui seront reconnus impropres à une bonne reproduction.
Une loi a réglementé en 1901, en vue de protéger le frai, l'usage des instruments, les procédés et les saisons de pêche. Le poisson conservé dans la glace est exporté au loin. « Il y a très longtemps que les pêcheurs japonais exercent leur profession dans les eaux coréennes et russes... en 1907 la valeur de leurs pêches dans ces parages a été de 9.735.979 francs et 16.789.500 francs. Une loi de 1898 a encouragé la construction de grands navires de
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pêche. Certains se livrent à la chasse des phoques, d'autres à celle des baleines. La culture des produits aquatiques fait de grands progrès, algues, huîtres, huîtres perlières en eau salée, carpes, tortues et anguilles en eau douce » 3.164 associations spéciales ont pour objet « d'inciter les pêcheurs appartenant aux circonscriptions où elles fonctionnent à monopoliser les droits de pêche et à contribuer ainsi au maintien des villages pêcheurs auxquels ils sont attachés ». 211 associations de produits aquatiques tendent à favoriser les intérêts communs de tous ceux qui, dans le district où elles exercent leur activité, s'adonnent à cette industrie. Un institut spécial et 27.592 viviers locaux donnent l'un une instruction théorique, les autres les résultats de nombreuses expériences. Le succès a couronné de tels elïorts.
Francs. Francs.
Valeur des produits dépêche frais 89.196.848 161.170.606
Valeur des produits de pêche en conserve. 67.571 .386 101 .309.373
L'intervention active du Gouvernement s'est aussi manifestée dans la culture du tabac et du camphre. A la suite de missions très bien conduites en Europe et en Amérique la loi du l""^ avril 1904 réorganisa le monopole du tabac. Trente-deux manufactures principales fabriquent divers produits et surtout des cigarettes qui se vendent dans l'Extrême-Orient de Singapore à Vladivostok. La Chine commence à en acheter de grandes quantités. 11 est à remarquer que les Japonais ne fument pas l'opium. Le monopole du tabac a rapporté 18 millions de francs en 1901 et 75 millions en 1904et 107 millions etdemien 1908. Par une loi du l'''* juin 1903 le monopole du camphre a été étendu de l'île de Formose à l'Empire tout entier (*). Les particuliers peuvent fabriquer du camphre brut mais ils doivent le vendre à l'Etat. Celui-ci a établi des usi-
(1) Economiste européen du 4 juin 1909, p. 7:i3.
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nés, à Kohé et à Taïpeh et traite lui-même des quantités gTandissautes de ce produit 2.441.000 kilogr. rien qu'à Formose en 1907, soit 600.000 kilogr. de plus que l'année précédente. Ce monopole a rapporté 79 millions de francs en 1907, mais par contre 260.958 francs en
Tandis qu'il ne peut tirer de son sol ni le riz ni le bétail ni le coton qui lui seraient nécessaires, le Japon vend chaque année à l'étranger de la soie et du thé, du tabac et du camphre. Les mesures prises par le Gouvernement et le zèle des initiatives privées pour développer l'agriculture, l'élevage etl la pêche dénotent un esprit de progrès et une faculté d'assimilation du meilleur des méthodes occidentales tout à fait remarquables. En plusieurs matières le disciple semble avoir dépassé ses maîtres.
Les ressources minières de l'Empire nippon sont aussi inégalement abondantes.
Eu 1907 il a été extrait de son sous-sol près de 14 millions de tonnes de houille. L'excédent sur la consommation quoique de qualité médiocre s'exporte vers les ports chinois où son prix de vente atteint la moitié de celui du charbon d'Australie. Les procédés les plus récents sont employés et dans les mines les galeries sont éclairées à l'électricité, les wagonnets mus par des câbles. Le pétrole existe à Hondo et à Yézo. Rien qu'à Formose la quantité produite a passé de 800.000 litres en 1906 à 1.100.000 en 1907. L'usage s'en répand de plus en plus et les importations augmentent.
Des chutes d'eau fournissent une force hydraulique qui commence à être exploitée. De 16.000 kilowats produits eu 19041e chiffre est passé à 62.000 en 1907 et atteindra bientôt 220.000.
JAPON. MhNES.
Le Japon est pauvre en minerai de fer et doit en acheter à l'étranger, notamment à la Chine (150.000 tonnes environ en 1908). Par contre le cuivre abonde. En 1907, la quantité extraite valait près de 8o millions de francs et a permis une exportation de 13 millions. La même année il a été retiré pour 10 millions et demi de francs d'argent et 9 millions d'or. Le soufre se trouve à Yezo et à Itourouf. La pêche donne le corail dont une bonne partie est expédiée en Italie.
Production minière.
QUANTITES
Or (mommê = '^ gr.750). î
Argent (mommê =; 3 gr. 750) i
Cuivre (kin = 6 hect.). ;
Plomb (kin= bhect.).
Fer(kwan = 3kil.750).;
Pyrite de fer (kwan' = 3 kil.750)
Houille (en tonnes) . . >
Soufre (en kin)
Pétrole (koku=lh.803;i.
Nombre des personnes!
employés dans les!
mines
Valeur totale des produits miniers
VALEUR
en yen (1)
(1) Le j-en = 2 fr. 583. Le kin — 0 kllogr. 600. Le mommè = 0 kilogr. 00350.
Une loi de juillet 1905 a fixé le régime des mines. Le droit de recherche est distingué du droit d'exploitation. L. 4
Les concessionnaires ne peuvent être que des sujets japo nais ou des personnes civiles constituées d'après les loiî nipponnes. Un texte spécial de mars 1905 avait autorise les propriétaires de concession à former avec tous leun bâtiments, travaux, marchandises, instruments, outils, um masse destinée à servir de gage au créancier hypothécaire. Le Gouvernement en 1908 a reçu 4.662 demandeî tant de recherches que d'exploitations. La même année h commerce des produits miniers a été de 285 millions d( francs et les importations ont dépassé de 63 uiillions les exportations.
« A la fin de 1908 il existait 205 compagnies minièresdont le capital nominal atteignait au total 454 millions de francs et le capital versé 308 millions, soit une augmentation de 10 compagnies et de 10 millions de francs sur l'année précédente. La plupart font de bonnes affaires.
Nippon Sekiyu.
Hôden Sekiyu. .
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Aux anciennes industries, porcelaines de Kioto et faïences de Satsouma, meubles incrustés, émaux cloisonnés, bronzes, objets en laque et en écaille, nattes et broderies de soie, sont venues s'en ajouter de nouvelles importées d'Europe ou des Etats-Unis.
Parmi celles-ci la métallurgie et la sidérurgie sont en voie de développement. S'il a pu fabriquer ses canons et ses fusils le Japon ne peut encore construire lui-même ses machines-outils, toutes les pièces de ses navires de guerre, son matériel de chemin de fer. En 190811 a acheté au dehors pour 5.800.000 francs de locomotives et de wagons, en 1907 pour 6 millions de rails d'acier, 7 millions de machines et chaudières, 11 millions de plaques et feuillards d'acier.
IndiistiHes métallurgique, sidérurgique et de constructions mécaniques au 31 décembre 1907 :
Fonte : Nombre d'usines et ateliers 261
— Che\aux de force employés 32.903
Manufactures de ??iachines, constructions navales et fabrication d'instrumejits divers :
Nombre d'ateliers et usines 826
evaux de force employés 25.791
Nombre total d'ouvriers. 62.045
L^industrie des constructions navales fait de sensibles progrès. Une loi en 1896 a alloué des primes à tout constructeur japonais de navire de fer ou d'acier d'au moins 700 tonneaux de iause brute. Au lendemain de la auerre avec la Russie, il fut lancé au Japon 27.000 tonnes de bateaux à vapeur et 30.657 en 1907. A la fin de 1905, 216 chantiers et 42 docks dont Tun de 714 pieds, le plus grand de l'Extrême-Orient, facilitèrent la construction des plus grands navires, croiseurs de 18.000 et cuirassés de 20.000
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tonneaux (i>. Les directeurs de ces entreprises espèren" bientôt pouvoir se procurer toutes les fournitures nécessaires à la fonderie gouvernementale de Wakamatsu.
Le travail des textiles est en pleine activité. Plus d( 5.000 usines filent et tissent le chanvre et la laine, le cotor et la soie. En 1906, le Japon a importé pour 23 million* de francs de laine, soit le triple qu'en 1901, en 1908, pour 325 millions 1/2 de francs de coton brut, qu'oui travaillé 9.600 métiers mécaniques et 1.600.000 broches. Le nombre de celles-ci va être incessamment augmenté de 270.000 unités. Outre des tissus de qualité inférieure, les 25i filatures ont exporté surtout en Chine, en 1906, pour 90 millions de francs de fils de coton. Toute la soie récoltée dans le pays est filée sur place et une grande partie en est tissée par 2.500 manufactures. Les exportations annuelles de soie brute et de pongées atteignent 30(] millions francs. Des finisseuses du dernier modèle oni été introduites et un Bureau contrôle soigneusement la qualité des soies écrues.
Industrie textile au 31 décembre 1907 :
Nombre des usines et ateliers 5 . 828
— des chevaux de force employés 68 . 621
. ( hommes 40.853 i
- d oumers '^ ^^^^^^ 3^3 gj^ | 354.667
L'industrie sucrière née d'hier se développe rapidement. En 1908, des sociétés au capital de 115 millions de francs ont planté du sucre à Formose et commandé pour 18 millions de francs de machines perfectionnées à l'étranger. La consommation annuelle est d'environ 6 kilogr. 1/2 par tête, ce qui est un chiffre important étant donné la date récente de l'introduction du sucre au Japon. Une bonne partie de la fabrication locale, qui tend nettement à augmenter, est destinée à l'exportation.
{\) A ia fin de 1908, il y avait 236 chantiers et 52 docks.
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Importations de sucres étrangers :
Sucres raffinés... 10.263.358 yen 2.684.859
— bruts 3.480.588— 21.041.115
Total 13.743.446 ven 23.725.279
La valeur des quantités vendues à l'étrang-er est passée de 610.000 francs en 1904 à 27 millions 1/2 de francs en 1 906. Les raffineries anglaises de Hong-Kong ayant abaissé de 400 à 31 o francs le prix de la tonne de sucre les exportations japonaises, qui avaient été de 7 millions 1/2 de yen pendant le second semestre 1906, tombèrent à 1 million 1/2 durant les six premiers mois de l'année 1907. La bière japonaise, le saké, se vend dans tout l'Extrême- Orient.
La transformation des denrées alimentaires, en sucres, tabac, thé, grains et farines, limonades, confiseries, conserves, occupait au 31 décembre 1907, 1.284 usines et ateliers, 17.295 chevaux de force, et 48.192 ouvriers.
D'autres industries témoignent de l'activité et de l'initiative nipponnes. Les allumettes fabriquées en 1898 pour 16 millions 1/2 de francs l'ont été en 1906 pour 40 millions (0. Les exportations ont passé de 19 millions de francs en 1901, à 24 millions en 1907, et ont chassé des marchés asiatiques les produits similaires européens. Le verre était inconnu au Japon, il n'y a pas très longtemps. Les verreries d'Osaka, qui produisent chaque année pour 7 millions 1/2 de francs de verres à bouteilles et à vitres, en ont vendu au dehors en 1907 pour 4 millions 1/2 C-^).
(1) Economiste européen, 3 septembre 1909, p. 31*
(2) Economiste européen, 29 janvier 1909, p. 158.
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Industries divei'ses :
Nombre d'usines Chevaux de Nombre
et ateliers. force. d'ouvriers
Industries chimiques : céramique, gaz, papiers, teinture, cuir,
explosifs, engrais artificiels,
Drogues, etc 1.416 44.630 65.41£
Usines spéciales : imprimerie,
articles en papier, en bojis, en
bambou, en cuir, en plumes,
roseau et paille tressées, en
pierre, en laque, etc 1.210 10.756 52.971
Industrie électrique 29 71 . 546 1 . 03^
Les Compagnies d'éclairage se sont multipliées au Japon et leurs affaires sont très prospères.
Nombre des compagnies. ... 45 84
Capital versé 6.343.032 yen 38.147.577
Profits nets 780.130 3.887.639
Lampes électriques (maisons
particulières) 159 . 689 836 . 640
Lampes électriques, éclairage
public 2.951 18.650
Les faits prouvent la tendance manifeste du Japon i s'industrialiser. Des fonderies et des chantiers de con struction navale, des filatures et des tissages, des raffineries, minoteries, tanneries, papeteries et brasseries se créent pour traiter des matières premières achetées ai dehors et fabriquer des produits qui sont, les uns utilisée sur place, les autres vendus à l'étranger. Les importations de minerais et de plaques de fer, de coton de laine et d( sucre bruts, de blé, de peaux vertes, de pulpe de bois et d( riz vont en augmentant. Les bénéfices de ces opérations d( transformation viennent s'ajouter à ceux de l'exportatior de la soie et du thé, du charbon et du cuivre. L'essor de h
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puissance manufacturière de l'Empire nippon a été très rapide.
Nombre total :
des ateliers et usines
des chevaux de force utilisés, des ouvriers employés
« De juillet 1905 à la fin de 1908 le capital placé dans les diverses entreprises a atteint la somme énorme de 1.962.528.360 yen dont 1.376.031.800 yen rien que pour les affaires nouvelles » W.
Quel est le personnel qui met en œuvre ces forces productives? La probité relative des usiniers et des commerçants japonais était jadis proverbiale dans les mers de Chine, le souci du bon marché prévalait sur celui du fini de l'exécution. Par l'institution d'un Bureau de contrôle delà qualité des soies écrues et d'une Commission de vérification des tresses et nattes destinées à l'exportation le Gouvernement a donné de précieuses garanties aux acheteurs étrangers. L'on a remarqué dans la masse des Nippons un goût médiocre pour les idées générales et peu d'aptitudes créatrices, par contre un esprit d'observation très aigu et une prodigieuse faculté d'imitation. A peine apparus sur les marchésd'Extrême-Orient les produits européens ou américains sont copiés, adoptés et assimilés par les fabricants de l'Empire du soleil levant. Cependant ils ont trouvé un nouveau procédé de distillation du camphre, ils cherchent le moyen de confectionner des objets en laque qui puissent supporter des climats secs et le nombre des demandes de brevets d'invention est passé de 1.250 en 1894 à 3.484 en 1906. Certains ont trouvé que l'ouvrier japonais était peu robuste et entretenait mal la machine qui lui était confiée.
(l) La puissance économique da Ja^on, par M. le comte Saint-!Nfàurice, p. ;^3.
Ses salaires quoique en augmentation continue sont encore assez réduits.
Tableau comparatif de la rémunération journalière de quelques catégories de travailleurs japonais.
Fr. c.
Fr. c.
Journaliei" agricole .
Journalière agricole,
Tisseur ,
Tisseuse
Cordonnier
Tailleur de pierre . . , Laqueur
Certes les manufactures nipponnes ne produisent encore ni les articles de qualité supérieure ni plusieurs pièces de leur outillage ni même divers objets demi- ouvrés, mais les résultats auxquels elles sont parvenues dans la construction des navires et la raffinerie du sucre en particulier démontrentles qualités de la main-d'œuvre qu'elles emploient. Les ingénieurs et directeurs d'entreprises ont pour la plupart été formés par les meilleures écoles d'Europe ou des États-Unis. Aussi la valeur de ses chefs, les liesoins grandissants du pays et la proximité de l'immense marché chinois assurent-ils à l'industrie japonaise un brillant avenir.
L'examen détaillé des chifiFres du commerce extérieur montre à la fois les progrès réalisés par l'économie nationale nipponne, la mesure dans laquelle elle fait encore appel aux négociants étrangers et celle dans laquelle elle leur vend l'excédent de certaines de ses productions.
JAPON. COMMERCE. ')i
De 1895, au lendemain de la guerre avec la Chine à 1908, époque à laquelle après la longue lutte avec la Russie sa situation est redevenue normale, le Japon a importé en quantités de plus en plus grandes des denrées alimentaires, des matières premières, les divers éléments de soD outillage économique et a exporté un nombre croissant d'objets fabriqués ou de produits demi-ouvrés. L'accroissement des importations de sucre, de pétrole, d'articles en coton, montrent la diffusion du bien-être parmi les masses populaires et celui des achats d'engrais chimiques, les profirrès de l'aerriculture intensive.
Tableau comparatif des principales i?nportations et exportations.
Valeurs exprimées en yen (2 fr. 583) Importations :
Produits alimentaires :
Froment 7.583 2.509.745
Riz 4.357.096 22.688.539
Daïzou 2.554.764 10.930.671
Farine 406.855 2.829 178
Sucres bruts 4.074.241 16.531 .902
Pétrole 4.303.929 15.105.200
Tourteaux 946.028 24.480.195
Matières premières :
Cuirs 695.985 1.444.051
Sulfate d'ammoniaque 3) 8 . 796 . 790
Coton égrené '. . . 24.304.814 88.713.480
Chanvre 645.841 2.506.159
Laine 1.136.951 6.850.177
Shirting écru 3.071.496 7.521.714
Papier d imprimerie 307.699 2.549.675
Fers en lingots 673.796 3.436 433
Fers en barres 2.085.684 6.425.245
Aciers en barres 503.571 1.108.647
Fers en plaques 918.459 4.785.738
Importations :
Eléments d'outillage :
Rails
Locomotives
Wagons
Chaudières, machines à vapeur.
Machines électriques
Machines diverses pour filature.
Exportations (en yen) :
Produits agricoles :
Thé 8.879.242 11.153.379
Cire végétale 334.847 945.359
Camphre 1.526.832 2.063.410
Riz 7.207.346 3.910.243
Produits demi-ouvrés :
Soies grèges 47.871.616 108.609.052
Coton filé 1.034.479 20.723.904
Pongée 8.354.490 28.067.928
Shirting » 5.877.593
Charbons de bois 5.409.111 18.233.980
Cuivre en lingots 5.157.667 21.255.013
Corail travaillé ou brut 36 . 826 520 . 120
Soufre 296.136 1.037 496
Déchets de soie 2.862.720 7.872.465
Produits finis :
Sucres raffinés » 3.454.150
Saké clarifié 415.334 3.329.262
Bière 132.712 1.207.727
Cigarettes 115.760 1.640.354
Huile de poisson 523.279 2.428.765
Chermises de coton et caleçons. . 96 . 993 3 . 105 . 796
Fer et acier manufacturé 96.875 1.609.609
Porcelaines et faïences 1.955.060 5.078.222
Traverses de chemins de fer.. . » 2.244.513
Nattes et paillassons 3.461.370 5.765.053
Parapluies à l'européenne 735 207 1.517,649
Objets laqués 1.083 212 957 674
Éventails 399.519 833.442
Brosses à dents j> 697.563
Allumettes chimiques 4.672.812 9.468.602
JAPON. — COMMERCE
Pour faciliter la vente au dehors des produits de l'industrie nipponne les matières premières nécessaires ont été exemptées de toute taxe d'entrée — os d'animaux, soies de porcs et libres végétales employés dans la brosserie, loi du 6 octobre 1906 — ou les taxes qu'elle supporte de ce chef lui sont remboursées, droit de 60 à 80 francs les 1.000 kilogr. de sucre brut par exemple. Des Bureaux spéciaux contrôlent la qualité des soies, des tresses et des nattes destinées à l'exportation. C'est la volonté du Gouvernement habilement secondée par l'activité privée qui a réagi victorieusement contre la mauvaise réputation dont jouissaient en Extrême-Orient la plupart des produits japonais.
En 19081e total des exportations s'est élevé à378.24o.673 yen parmi lesquelles figurent avec les chiffres les plus élevés :
Les soies grèges.
Les pongées
Les cotons filés. .
Le charbon de
bois
Le cuivre brut. . .
Les allumettes.. . .
P 0 r c e 1 a in e s et faïences
Nattes et paillassons
Parmi les importations dont le montant global a atteint 436.257.462 yen les plus notables ont été :
Pétrole
Sucres
Grains et semences
Tissus et articles laine
Machines
Les principaux acheteurs de produits japonais ont été en 1908 : les États-Unis d'Amérique (121.996.586 yen), la Chine (60.506.991), la France ^33. 745.755), la Corée (30.273.171), l'Angleterre (25.551.404), l'Inde anglaise, (13.631.541). Les fournisseurs de l'Empire nippon la
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même année : l'Angleterre (107.794.569), les États-Uni (77. 636.056), la Chine (50.966.888), Tlnde anglais. {49.328.437), Allemagne (46.278.616). Indes néerlandaise (23.965.360), Indo-Chine française (8.484.22), Belgique (7.390.449). Ainsi les États-Unis, la Chine, la Corée, l France et l'Italie achètent au Japon plus qu'ils ne lui ven dent et l'argent qu'ils lui envoient lui sert à payer les na tionaux des Etats qui lui cèdent plus de marchandise qu'ils ne lui prennent de produits, TAngleterre, l'Aile magne, la Belgique et les colonies européennes d'Asie qui fait à noter, se trouvent toutes dans cette situation.
Le commerce extérieur du Japon a suivi une march< rapidement ascendante. Comme dans la plupart des payi neufs qui s'outillent, le total des importations a le plu souvent dépassé le montant global des exportations.
Années. Exportations Importations Total
Yen. Yen. Yen.
Le fléchissement qui s'est produit en 1908 semble avoii été (( le résultat de causes pour la plupart étrangères ai Japon lui-même; à savoir la dépression commerciale qu a atfecté le marché des Etats-Unis, le meilleur client di Japon et le marché de la Chine qui s'est momentanémen fermé aux produits japonais (i) ». Le relèvement se mani feste déjà et pendant le premier semestre 1909, lei exportations ont dépassé celles de la période correspon dante de l'année dernière de 13.180.055 yen, tandis qu< les importations ont été de 38.917.796 yen inférieures celles des six premiers mois de 1908.
{\) La Puissance économique du Japon, déjà cité, p. 89.
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Le nombre des navires étrangers qui fréquentent les ports de l'Empire nippon s'est élevé de 1.788 en 1894 à 10.330 en 1908 pour les vapeurs et de 729 à 2.699 pour les voiliers.
Les traités de commerce que le gouvernement de Tokio a conclus en 1894 et 1896 contiennent à côté d'un tarif général un autre conventionnel pour une soixantaine d'articles (1). Ils viendront à expiration en 1911 et déjà libreécliangisles et protectionnistes discutent les bases de ceux qui les remplaceront. Tous sont d'accord pour demander que des droits appropriés obligent le pays à fournir luimême dans la plus grande mesure possible les objets nécessaires à l'armement terrestre et maritime. Mais si le prochain tarif douanier aura pour but de favoriser l'agriculture nationale et les industries naissantes il devra ménager les intérêts des Etats qui produisent les matières premières indispensables au Japon et de ceux qui achètent ses produits naturels, demi-ouvrés ou fabriqués.
Un actif cabolasre le Ions: de ses 30.000 kilomètres de côtes rend moins indispensaijle que dans les Etats continentaux la construction des voies ferrées dans l'Empire du soleil levant. En 1906 les lignes existantes furent en principe rachetées et les trente compagnies privées à qui elles appartenaient reçurent des titres de rente à ô 0/0. La dépense totale de cette opération fut évaluée à 1 milliard 230 millions de francs. En mai 1909 les trois derniers réseaux particuliers passèrent à l'État. La longueur totale des voies ferrées était en 1908 de 8.000 kilomètres. Depuis le début de Tannée 1909 l'exploitation
1) En 1908 des marchandises d'une valeur de lot 857.814 yen sont entrées en tranchise et d'autres valant ensemble 281.399.048 yen ont supporté un droit moyen d'importation de 15,9 0/0. Les recettes annuelles de la douane sont de 45 millions de ven en movenne.
des chemins de fer est suivie dans un budget spécial autonome; 10 0/0 des bénéfices réalisés seront portés à la réserve qui fera face aux déficits éventuels. Le surplus des profits alimentera un « compte capital » sur lequel seroni prélevés les frais de construction de nouvelles lignes e1 d'amélioration des anciennes. Les recettes nettes, après paiement des arrérages des emprunts, sont évaluées poui l'exercice 1909-1910 à 20 millions 1/2 de francs. Au cas où elles seraient insuffisantes des emprunts seraient émis et le service de leurs intérêts comme leur amortissemeni incomberaient au compte spécial des chemins de fer.
De nombreuses lignes télégraphiques et téléphoniques sillonnent le Japon. Les caisses d'épargne et les mandatsposte sont de plus en plus utilisés par les habitants et les bureaux postaux servent en outre aux débiteurs à acquitter leurs dettes et aux contribuables à verser le montani de leurs impôts. Plus de 3 millions de personnes en 190t ont profité de ces facilités et les sommes qui ont ains circulé ont dépassé 500 millions de francs.
if if
Les établissements de crédit auxiliaires indispensables du commerce et de l'industrie, se sont grandement développés.
Nombre des Banques 2 . 272 2 . 194
Agences 1.927 2.375
Capital autorisé. 501 millions yen. 609 millions
Capital versé 342 — 454 millions
Fonds de réserve 60 — 149 —
Profit net 47 — 72 —
Dividende moyen 9 4 0/0 9 5 0/0
Balance des dépôts 611 millions yen. 1 .974 millions
La Banque du Japon créée en 1882 possède un capita entièrement versé de 77.420.000 francs. En 1908 elle i. distribué un dividende de 12 0/0.
BANQUES ET BOURSES
Les affaires ont pris dans ce pays une extension considérable et ont fourni aux capitalistes étrangers dont la grande majorité sont des Anglais des bénéfices considérables, certaines rapportent 20, 24 et 30 0/0. La moyenne du taux d'intérêt est de 12 0/0. Prenons par exemple dans cinq groupes de valeurs diftérentes celle dont les actions ont eu la cote la plus élevée et celle dont le cours a été le plus bas en yen (2 fr. 38).
Compagnies de navigation à vapeur :
Nippon Yusen... .
Osaka marine marchande
Emprunt des Comp.
de filature :
Amagasaki Boseki.
Tokio lainages. . .
Comp. d'éclairage :
Tokio gaz , . .
Osaka électricité. .
Comp. diverses :
Dai Nippon Bière ,
Fuji Seishi (papier).
Bourses :
Osaka valeurs de bourse
Sampsin (valeurs de bourse)
(Les fonds publics, bien que la dernière guerre ne date que de trois ans, sont fermes et bien tenus) :
Consolidated Loan Bond. 100 » 93 » 90 80 91 25 88 30
War Loan Bond 100 » 93 y> 90 70 9125 89 90
ImperialJapanese L. B.. 100 » 92 » 89 60 92 60 89 50
Le tableau des dividendes payés par diverses compagnies montre combien les entreprises au Japon sont prospères.
Mars
Févriei
Valeur au
cours le
cours le
cours le
cours le
pair.
plus haut.
plus bas.
plus haut.
plus bas.
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Nous détachons de la liste que nous avons sous les yeux dans chacun des cinq groupes de valeurs différentes qu'il énunière, la part la plus élevée et la somme la moins considérable qui a été distribuée aux actionnaires pendant le second semestre des années 1903, 1906 et 1908.
Banques :
Centième Banque 30 » 30 » 30 90
Impériale Co m. Banque. . . 7 » 6 » 4 »
Comp. de chemins de fer :
Tokio » » 7 50 4 »
Keiliin 5 » 13 y> 10 »
Comp. de navigation :
Osaka marine marchande. 10 » Transf. 6 »
Hokkaïdo Colhéry 12 » 15 » 14 »
Comp, de filature :
Tokio Boseki 5 » 20 » 5 »
Amagasaki Boseki 20 » 30 y> 20 »
Comp. diverses :
Tokio lainages 6 » 12 » » »
Nippon pétrole 28 » 24 » 24 y>
Ainsi Tensemble des ressources du Japon ont été mise; en œuvre av^ec méthode et activité. Le Gouvernemen nippon et les capitaux européens ont largement second( les initiatives particulières et ce pays commence à consti tuer une puissante unité économique. Aucun autre peuph n'a effectué d'aussi rapides progrès (i).
La productivité des diverses forces vives de la natioi a singulièrement augmenté. L'Agriculture et la pêche on reçu une vive impulsion. De 1898 à 1907 la valeur totaL des produits miniers est passée de 42 à 112 millions de yen le nombre des usines et ateliers de 7 à 11.000, celui dei chevaux de force utilisés de 74.928 à 326.593, celui dei
(1) Dans le Temps du 30 octobre 1909 un arlicle de M. le général Lan glois sur l'avenir du Japon.
JAPON. — PROGRÈS ÉCONOMIQUES
ouvriers employés de 412.205 à 643.292; le commerce extérieur de 435 millions de yen en 1908 à 814 millions après avoir atteint en 1 907 le chifïre énorme de 926.880.219. Le total des navires étrangers entrés dans les ports nippons de 2.517 en 1894 à 13.029 en 1908, la longueur des voies ferrées de 3.408 mètres à 7.996. Les auxiliaires de la production se sont développés, les Banques se sont multipliées (1.944 en 1899 et 2.183 en 1908), leurs capitaux élevés (291 millions de yen à 454); le total du numéraire et des billets de banque en circulation est monté (de 420 millions de yen à 552). L'esprit de prévoyance a progressé, 5o compagnies d'assurances diverses en 1908 contre 39 en 1898, le sens de l'association s'est généralisé, 4.373 sociétés coopératives contre 21 en 1900, les masses populaires ont compris les bienfaits de l'économie, les dépôts dans les banques ont passé de 7 à 27 milliards de yen de 1899 à 1908 et ceux à la Caisse d'épargne postale, de 21 à 106 millions.
Quel est l'instrument financier qui a fourni à l'État les sommes considérables qui lui ont été nécessaires?
Le système fiscal du Japon semble résulter de la fusion en un tout homogène du meilleur des diverses méthodes budgétaires suivies par les plus éclairés des gouvernements d'Europe. Impôts directs, droits de circulation, taxes de consommation, douanes et régies constituent autant de sources de recettes abondantes et variées.
Le taux normal de l'impôt foncier est fixé à 2 1/2 Oy^O de la valeur des terres sur lesquelles il porte. La loi sur les contributions extraordinaires, votée pendant la dernière guerre, l'a augmenté de 17 1/2 0/0 pour les propriétés urbaines bâties, de 5 1/2 0/0 pour les propriétés rurales et de 3 0/0 pour les terrains non bâtis (^).
(i) Annuaire du Japon 1909, p. 16.
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En 1901, un impôt sur le revenu a été établi. La pr6 mière classe comprend les personnes morales. Elles acquil tent un droit de 2 1/2 0/0. Le texte précité sur les res sources spéciales les a assujetties en outre au paiemer d'un pourcentage qui varie progressivement de 2 pour le revenus inférieurs à 5.000 yen, à 10 pour ceux supérieur à 100.000 yens. Dans la deuxième classe se trouvent k arrérages des fonds publics. Ils ne supportent, sans aucun surtaxe, qu'un prélèvement de 2 0/0. Enfin la troisièm classe renferme tous les autres revenus ; leur charge nor maie s'élève progressivement de 1 0/0 pour ceux d 300 yen à 5 1/2 0/0 pour ceux supérieurs à 100.00 yen, et la surcharge qui les a frappés oscille entre 1 e 14,85 0/0 1^). Sont exempts de cette taxation la solde de militaires en temps de guerre, les secours, bourses et sub sides reçus de l'État, les bénéfices provenant d'entreprise n'ayant pas le gain pour but, les revenus des opération effectuées dans les localités^oii la loi n'est pas en vigueur les intérêts des emprunts nationaux et des bons d'épargn émis dans certaines circonstances spéciales.
L'impôt des patentes créé en 1896 atteint toutes le professions et industries. Les principes sur lesquels i repose sont des plus modernes et notamment le chifrr< des affaires réalisées, le montant des courtages et commis sions, qui servent au calcul de la patente ne sont pa encore partout en Europe pris en considération.
Une loi de janvier 1905 a réglé la perception des droit d'hérédité. On distingue les successions à la maison d( celles aux biens. Les petites successions et celles qui s'ou vrent à la suite d'un décès survenu sur un champ de batailh ne sont pas imposées. Celles qui se présentent moins d( trois ou de cinq ans après avoir déjà donné lieu à une mutation bénéficient d'une réduction, ce qui est un progrès sur le régime successoral de maints Etats européens
(1) Annuaire du Japon 1909, p. 16.
Les droits qui sont progressifs varient selon le degré de parenté qui unissait Théritier au de eu jus et suivant la nature de son aptitude à succéder — testament ou ab intestat. — Le taux d'après les catégories se meut entre 1,20 et 4 0/0, 2 et 5 0/0, 1,50 à 5 0/0, 1,70 à 5,50 0/0, et 2^5 à 6,5 0 0. Au-dessus de 70.000 yen toute fraction de 50.000 yen supporte un prélèvement simplement proportionnel de 0,50 0/0.
Les taxes de consommation ne sont pas moins diversifiées. Les fabricants de saké, de bière, de boissons alcooliques— saufle vin et les liqueurs fabriquées surplace avec des fruits — des hoyu,liquideobtenu parla macération dans du sel marin de certaines substances végétales et qui sert à préparer des conserves alimentaires, acquittent des droits variables avec la quantité et le degré d'alcool des produits qu'ils vendent. De même, les raffineurs de sucres, sirops et mélasses. Le pétrole et les tissus sont frappés de 1 yen par koku (1 hectolitre 804 pour le premier), de 15 0/0 de leur valeur pour les seconds ;^s'ils sont en laine), de 10 0/0 pour les autres. Lue taxe de 10 0 0 est perçue sur le prix de vente des médicaments offerts au public. Un droit est levé sur les recherches et exploitations minières (loi de 1905) ainsi que sur les placers. Il faut ajouter Imipôt du timbre qui est souvent la source d'abondantes plus-values.
Les droits de circulation comprennent un impôt sur les opérations des Bourses, de 12 pour 10.000 du montant des transactions sur les marchandises, titres ou valeurs autres que les bons d'emprunts publics. Un second sur les émissions de billets de Banque et depuis 1905 un autre sur les voyageurs, selon la distance qu'ils parcourent et la classe qu'ils empruntent.
Les navires étrangers à leur entrée dans des ports japonais acquittent une taxe proportionnelle à leur tonnage. Les douanes rapportent bon an mal an 115 millions de francs.
Enfin les recettes des monopoles et régies s'élevaient en
68 LES GRANDES PUISSANCES MONDIALES HORS d'eUROPE.
1907 à 90 millions de francs pour le tabac, 79 millions pour le camphre, 65 millions 1/2 pour le sel et nous avons vu que l'on attend de l'exploitation des chemins de fer en 1910 un bénéfice net de 20 millions 1/2.
Aussi les ressources budgétaires du Japon sont-elles souples, abondantes et variées. Jusqu'à cette année elles n'ont pas cessé de suivre une marche ascendante.
Années. ' • i
De 85 millions de francs en 1868 et de 750 millions en 1901, elles ont dépassé en 1908-1909 le chiffre de 1.600 millions. L'exercice 1907-1908 a laissé 156 millions de francs de plus-value dont 40 0/0 pour le timbre et 17 0/0 pour les impôts et contributions.
Le projet de budget pour l'année financière 1909-1910 contenait les principales prévisions suivantes :
Yen.
Impôt foncier 85.488.387
Impôt sur le revenu 29.729.858
Impôt des patentes 23.037.720
Recettes provenant des travaux publics et
des biens de l'État 113.327.802
Impôt sur les boissons alcooliques 81.528.819
Droits de douane 47.229.721
Postes et télégraphes 45 . 519 . 550
Monopole du tabac 43.600.786
Quelles sont les sources de dépenses les plus importantes?
Aussitôt après la guerre avec la Chine en J89o un vaste programme fut élaboré et réalisé, 325 millions de yen étaient consacrés à la marine, à l'armée et aux fortifications, 190 millions à la construction de voies fermées, de ports, de digues et à la subvention d'entreprises commerciales, industrielles et maritimes. L'argent nécessaire fut demandé à l'emprunt et à l'impôt. Lors du second appel au crédit la nation ne put fournir que le tiers de la somme sollicitée et il fallut recourir aux capitalistes étrangers. Quant aux charges publiques elles avaient doublé de 1898 à 1904.
Le coût de la guerre avec la Russie est évalué à environ 2 milliards de francs. On le couvrit par une augmentation des contributions existantes et la création de nouvelles taxes qui donnèrent 554 millions de francs, par des emprunts, 1.500 millions, par le reliquat des exercices antérieurs et le solde de l'indemnité chinoise. C'est là un exemple de ce qu'un conflit armé peut aujourd'hui coûter même au belligérant victorieux.
Dès 1906 un plan grandiose fut conçu. L'armée et la marine recevaient 422 millions de yen, les travaux publics et les chemins de fer, 304 millions. Les dépenses devaient être réparties sur 6 exercices. Mais la situation financière ne présentait pas des ressources suffisantes. Le service de la dette publique qui en 1903 exigeait chaque année 36.486.520 yen en nécessitait la 1.183.514 en 1907, soit 115 millions de plus. Voici le tableau des emprunts émis au dehors :
1899 Londres. . 250 millions de francs à 4 44 % taux réel.
jûQ. i Londres.. 250 — 6 » % —
i New-York. 300 — 6 » % —
•t(\(\' -Kit I Londres ..) __-
190o. Mars .. ' ^ ^. . ! 750 — 5 » % —
/ New-\ork. )
! Londres.
New-York. \ 750 Berlin. . .
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1905 i Londres . . l
I New- York. ' Berli) Paris
Novembre. < ^^ ,. ' ) 625 millions de francs à 4 44 % taux réel.
' Berlin . . . , (
En 1907 le Gouvernement emprunta à 5 0/0 et racheta l'emprunt de 1004 à 6 0/0. Celui-ci devint le 5 0/0 japonais 1907.
Des appels au crédit furent faits dans l'intérieur du pays et la dette publique qui en 1903 s'élevait à 561 millions et 1/2 de yen était en 1907-1908 de 2 milliards 276 millions de yen, soit 5 milliards 702 millions de francs (^) et le paiement des arrérages absorbait une part grandissante des recettes, 340 millions de francs en 1909. 11 est vrai que réparti sur le nombre d'habitants le chiffre n'est en capital que de 43 yen par tête alors qu'il est de 144 yen en Italie, 188 en Espagne, 196 en Angleterre et 305 en France.
La mise en pratique des projets de réorganisation militaire et d'amélioration économique se traduisit par l'inscription dans le budget 1907-1908 d'une somme qu'il ne put supporter. On le chargea en effet de 107 millions de yen pour les armements, 65 millions pour les dépenses de travaux publics. De plus on décida que chaque année 110 millions de yen seraient consacrés à l'amortissement de la dette publique. Cela portait à 282 millions de yen le total des surcharges imposées à cet exercice. Les taxes extraordinaires de guerre ne donnaient que 160 millions. Le déficit était de 122 millions de yen.
Alors on allongea la durée d'exécution du programme et on la porta à 11 ans. L'on réduisit de 13 millions d yen — le chiffre est à noter — les dépenses prévues. On ajourna certaines d'entre elles, on augmenta les droits sur le sucre et les boissons alcooliques, on créa un impôt sur
(1) Au 31 décembre 1908, la dette publique japonaise était de 6.804 millions de francs. Économiste européen, 5 mars 1909, p. 293.
la coasommation du pétrole et un emprunt fournit 39 millions de yen. Le fonds d'amortissement fat réduit à 30 millions de yen(0. Les recettes et les dépenses de l'exploitation des voies ferrées firent l'objet d'un compte spécial autonome. C'est sur ces principes que fut élaboré le budget lb09-1910. De 626.788.iJ 9 en 1908-1909 les dépenses ont été ramenées à 318.921. 111 yen. De l'ordre et des économies ont été introduits dans la politique fiscale du Japon.
PRINCIPALES DÉPENSES
Liste civile dn Mikado
Affaires étrangères
Intérieur
Finances
Guerre
Marine
Communications
Deux traits principaux peuvent caractériser les finances nipponnes. C'est d'abord le crédit dont ce pays a joui jusqu'à présent. Au début de la guerre avec la Russie, alors que l'issue en demeurait incertaine l'Empire nippon a pu emprunter 500 millions à un taux qui n'a pas dépassé 6 0 0. Lorsque la paix fut conclue il trouva les centaines de millions qui lui étaient nécessaires en offrant à ses créanciers un intérêt de i 0/0. C'est ensuite la hardiesse avec laquelle les ressources sont demandées aux contribuables et les dépenses engagées. De 1904 à 1908 des emprunts furent émis presque à jet continu, les taxes anciennes augmentées, des impôts nouveaux créés. Programme naval, mesures militaires, plan de travaux publics, rachat des voies ferrées, conversion de certains éléments
(1) Il a été depuis relevé à 43 et le ministre des Finances cherche à le porter à 60 millions de yen.
ordinaires.
Yen.
extraordinaires.
Yen.
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de la dette publique, réformes administratives, tout fut entrepris en même temps avec une fiévreuse activité.
Des surtaxes considérables ont frappé les habitants pendant la guerre, des emprunts considérables ont été émis, des tentatives énergiques faites pour amortir au plus tôt les charges du présent et alléger l'avenir, des sacrifices énormes demandés à la nation non seulement pour réparer les pertes matérielles que les forces de terre et de mer venaient de subir mais pour les renforcer et les tenir prêles à de plus redoutables éventualités.
Le peuple n'a pu suivre une impulsion aussi accélérée. Le coût de la vie a augmenté dans de notables proportions. En estimant à 100 « la première moyenne des prix en 1900 » Ion constate que ceux-ci étaient montés en 1907 pour le seigle à 133, le résidu de hareng à 134, le fourrage à 140, le riz à li2, le coton filé à 156, le sucre et la viande de bœuf à 161, le sel à 217. Le change qui était en 1899 de 2,58 sur Paris était de 2,56 en 1908. Comme toutes les nations, même les plus fortes, le Japon doit s'imposer, après le rude et magnifique effort qu'il vient de fournir, une période de calme et de recueillement.
Basée sur une économie nationale en voie de complexité sur des habitudes grandissantes de travail et d'épargne,, de prévoyance et d'association, une augmentation régulière de la population, sa prospérité ira en s'affermissant et ses ressources budgétaires en progressant surtout si la ferme politique des amortissements des conversions et du respect des facultés contributives normales du pays prévaut définitivement contre les désirs d'armement immédiats et de travaux publics gigantesques. Il est surprenant que les meilleures institutions fiscales des peuples d'Europe aient pu aussi facilement être acceptées par l'ensemble des contribuables.
Les sources de revenus sont de plus en plus productives.
Impôts 96.187.341 320.534.132
Impôt sur le revenu 2.351.420 29.729.858
Patentes 5.478.020 23.037.790
Impôt sur les boissons 33 . 032 . 473 81 . 528 . 819
Droits de douane 9.092.592 47.229.721
Monopole du tabac 5.145.999 43.600.786
Recettes du domaine de l'État
et des Travaux publics 25.410.159 113.327.802
Le Japon constitue une puissante unité financière.
Force économique et nation sagement administrée, TEmpire nippon a étendu bien au delà de ses frontières le rayonnement de son influence matérielle et Téclat de son prestige.
De nombreuses compagnies de navigation largement aidées par le Gouvernement contribuent à répandre au loin les produits japonais. En 1885 la fusion de deux sociétés rivales amena la création de la Compagnie des paquebots poste nippon '.( Nippon Yusen Rwaïsha » qui possédait Tannée dernière 73 navires à vapeur. En mars 1896 une loi d'encouragement à la navigation(i; alloua des subventions à toute société de transports maritimes exclusivement japonaise. Le « Nippon Yusen » ajoutait à ses services sur Bombay, l'Australie et tous les ports de la mer du Japon, des lignes sur Londres et l'Amérique, faisait naviguer 86 vapeurs d'un tonnage total de 264.000 tonnes. La « Tokio Kisen Kwaïsha » envoyait régulièrement desnavires aux Etats-Unis. L^(( Osakashosen Kwaïsha » fut chargée avec 27 vapeurs (2) de desservir Hong-Kong, Formose,
(1) Modifiée par la loi sur les subventions des services maritimes au ig cours votée en mars 1909.
(2) Elle en possède aujourd'hui 106.
Amoy et Swatow. La « Nisshin Kisen » avec 30 navires Soochow et Hankéou sur le Yank-tsé-Kiang. En 1899 deux lignes furent établies l'une maintenant hebdomadaire sur la Chine du Nord, l'autre bi-mensuelle sur la Corée. Enfînen 1909 le Gouvernementa décidé Tenvoi régulier de vapeurs sur les ports du Mexique, du Pérou et du Chili. Le nombre des navires appartenant aux armateurs non subventionnés va en augmentant. En 1903 la flotte japonaise comptait quatre fois plus de vapeurs qu'en 1894. En 1908 ses 2.295 vapeurs et 5.333 voiliers jaugeaient ensemble 1.522.800 tonneaux et occupaient le |
sixième rang dans la flotte commerciale du monde. ... .
La marine militaire nipponne est imposante et redou- ,
table. D'après les déclarations faites à la Chambre des députés par le vice-amiral Saito à propos du budget 1909- 1910 elle se composait au début de cette année de 13 cuirassés, 12 croiseurs, 46 contre-torpilleurs, 57 torpilleurs d'une jauge totale de 505.000 tonneaux. Il y avait sur les chantiers les cuirassés « Ibuki», « Aki », « Satsuma, A et B », le croiseur cuirassé « Kurama » de l''^ classe et celui de seconde classe « Toué». Les cuirassés en service sont de 15.000 tonnes, les nouveaux seront de 21.000, le ^ tonnage des croiseurs passe de 10 à 18.000. Les uns seront achevés en 1909, les autres en 1912. Tous les navires de la flotte sont pourvus des perfectionnements les plus récents. Les chantiers privés de Mitsubishu et de Kawasahi, les arsenaux de Kuré et de Yokosurko paraissent suffire, sauf l'acier qui doit être importé, à toutes les exigences des constructionsmaritimes. En exécution delà politique d'économie qui vient d'être appliquée le budget de la marine pour 1910 a été fixé à 185.811.600 francs en diminution de 22.347.140 francs sur celui de l'année précédente. Sous peu la flotte japonaise de haute mer comprendra 15 cuirassés et 15 croiseurs cuirassés.
Le budget de l'armée de terre a été arrêté à la somme de 226.353.820 francs dont un peu plus de 39 millions de
JAPON. — RAYONNEMENT POLITIQUE
iépenses extraordinaires et en diminution de 00.774.400 'rancs sur celui de l'exercice antérieur. Six nouvelles dissions ont été créées. En 1900, le contingent était offîîiellement de 174.000 hommes. Mais on a soutenu que 100.000 recrues recevaient chaque année, dans le plus ^rand secret, une instruction militaire de quelques mois, îe sorte qu'en 1904, au début de la guerre avec la Russie, les 13 divisions alors existantes se trouvèrent instantanément transformées en 13 corps d'armée. Actuellement l'armée japonaise compte 244 bataillons, 89 escadrons, 161 batteries de campagne ou de montagne, 28 baaillons d'artillerie lourde (i). Les régiments d'infanterie ;ont pourvus de 6 mitrailleuses et la division va être por- ;ée à 3 brigades. Le grand état-major généra.1 jouit dans .'armée du plus haut prestige. L'effectif en temps de paix îst de 250.000 soldats et 10.000 officiers.
Les nombreux paquebots qui font flotter son pavillon, ît affirment son influence dans les plus grands ports de ['Univers mais surtout en Extrême-Orient, ses 250.000 lommes de troupe bien armés et constamment entraînés, ses 15 cuirassés et 15 croiseurs cuirassés font du Japon [noderne une imposante unité militaire.
Les péripéties de la dernière guerre ont été suivies par le monde entier et ont révélé à tous que l'Empire nippon de jadis, agriculteur et pêcheur féodal et arriéré, était dev^enu en moins de cinquante ans une puissance commerçante et industrielle navale et militaire de premier ordre. Des sociétés se sont formées en France et en Belgique, pour étudier les mœurs et Féconomie nationale de ce pays. Une association vient de se fonder à Tokio pour développer les relations et les sympathies franco-nipponnes.
Déjà en 1894 l'Angleterre et les États-Unis, en 1896, la France et l'Allemagne avaient renoncé à la faculté qu'el-
{!) La Revue des Deux-Mondes, 15 juillet 1909, p. 3o7. Les forces japonaises, par M. le général Négrier.
les tenaient de traités précédemment conclus de limiter le taux des taxes d'importations dans l'Empire nippon et avaient abandonné le droit de juridiction consulaire sur leurs nationaux établis dans ce pays. En 1906, les grandes légations étrangères au Japon et les principales légations japonaises en Europe et en Amérique furent transformées en ambassades. En 1907, l'envoyé du Mikado à la Haye siéga sur le pied de la plus stricte égalité avec les délégués des autres nations. Un traité a été signé en 1902 entre l'Angleterre et le Japon, un accord avec la France en 1906 et une entente avec la Russie en 1907. Une exposition anglo-nipponne se prépare à Londres pour laquelle un crédit de 4.644.000 francs a été inscrit dans le budget de 1909. Enfin une exposition universelle à laquelle tous les peuples de la Terre sont invités aura lieu à Tokio en 1912. Le Japon compte définitivement parmi les grandes puissances mondiales, et constitue une force politique redoutable.
Le Japon semble avoir emprunté ses institutions publiques à l'Europe et leur sens des aff'aires aux Etats-Unis. Ses codes des peines et de procédure criminelle ont été rédigés parle jurisconsulte français Boissonnade, ses codes civil et de commerce par des juristes allemands, son armée de"terre et sa flotte ont été formées par des instructeurs et des ingénieurs français, allemands et anglais. Son système fiscal résume les meilleures et les plus modernes dispositions des budgets européens. Par contre son génie propre, plus porté vers les sciences pratiques et appliquées que vers les déductions métaphysiques,, paraît avoir plus d'affinités avec le tempérament américain. Au contact de la quintessence des diverses cultures et civilisations du monde actuel la personnalité japonaise s'est grandement accusée et le sentiment national fortement affirmé. Le maire de
JAPON. — SENTIMENT NATIONAL. — IMPÉRIALISME
Tokio disait en s'adressant aux délégués du Congrès international de l'association des jeunes gens ^) : « ... Votre présence nous fait mieux que jamais comprendre comment d'un rang relativement inférieur et sans réelle importance dans les atfaires humaines en général notre capitale s'est élevée au niveau d'une cité mondiale ». Le Tokio Asahi parlait des « vertus de résistance du peuple japonais et (de) ce fervent patriotisme (-' qui lui a permis de tout sacrifier a l'intérêt commun » et le Japan Times déclarait revenir avec insistance sur « la nécessité absolue defairenaitre chez les générations nouvelles les sentiments de la responsabilité, leur donner du caractère ... pour être civilisée etgrande une nation doit avoir un foyer d'idées auquel sa nature morale puisse se réchauffer, cette force subira une diminution si ceux à la garde desquels nos enfants sont confiés... ne montrent pas plus d'ardeur à éveiller chez leurs élèves les notions du bien et du mal, du devoir et du sacrifice, afin den faire sortir des caractères forts... ».
L'on comprend coQibien Torgueil national japonais fut froissé des mesures prises en Californie pour parquer à part dans les écoles les enfants nippons. Le peuple dans l'Empire du soleil levant semble sentir confusément qu'il lui appartient de jouir un rôle prépondérant dans la rénovation de cette extrémité de l'Asie où depuis 2.000 ans couve sous la cendre des siècles le plus beau foyer de civilisation qui eût alors illuminé l'humanité. S'il possède des intérêts dans toutes les parties du monde, sauf en Afrique, s'il cherche à participer au développement économique de l'Amérique centrale et méridionale il n'en doit pas moins concentrer son attention sur l'ensemble des régions qui
(1) La Revue des Deux-Mondes, l^^" mars 1908, p. 193. UÉvolutionde Vcducation au Japon^ par M. Vay de Vaya.
(2) Voir dans l'article précité de M. le général Négrier, p. 345, les éléments de ce sentiment national; éducation guerrière des samuraïs, mépris de la mort, habitude du suicide, intense piété filiale, aveugle attachement à la personne du souverain, dédain pour les étrangers, etc.
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s'étendent des Indes à la Mandchourie^de Singapour à Vladivostok. C'est là qu'il puise le riz, une partie du coton^ le minerai de fer qui lui sont indispensables, là où il vend ses cotonnades et son charbon. L'évolution de la Chine l'intéresse au premier chef et il ne voudrait la laisser influencer par aucune autre politique que la sienne.
Aussi les premières étapes de l'impérialisme nippon ontelles été loccupation des approches de l'Empire du Milieu, conquête de Formose, protectorat sur la Corée, garde des chemins de fer mandchous.
L'on dit qu'après avoir établi sa domination sur la cour de Pékin le Japon s'attaquera aux possessions étrangères qui l'environnent, Indo-Chine française, Philippines américaines, Indes anglaises et hollandaises, puis engagera pour la suprématie du Pacifique un duel décisif avec la grande République yankee. Il se peut que ce rêve grandiose soit secrètement caressé par les hautes intelligences qui président aux destinées de la patrie nipponne mais sa réalisation ne semble pas devoir s'effectuer à très brève échéance. Le Japon aura besoin quelque temps encore, bien malgré lui peut-être, des capitaux, des machines, et des articles manufacturés de qualité supérieure des grandes nations étrangères, du riz et du coton de certaines de leurs colonies, de leurs marchés intérieurs pour la vente de la soie et du thé qu'il produit en abondance. Néanmoins la hâte qu'il apporte à compléter son outillage économique, les faibles réductions qu'il fait subir à son très vaste programme de 1906 semblent montrer que ses desseins cachés ne sont qu'ajournés etqu'il compte, à l'heure qu'il estimera propice, les transformer en tangibles et fécondes réalités.
LES ÉTATS-UNIS
Si dans révolution économique et sociale de l'Empire du soleil levant les pouvoirs publics ont exercé une influence prédominante ce sont les qualités d'énergie et d'initiative, l'esprit de progrès et le sens pratique de leurs libres citoyens qui ont fait, surtout dans la seconde moitié du XIX® siècle, la formidable puissance des Etats-Unis de l'Amérique du Nord.
Toutes les ressources abondantes et variées de cet immense territoire ont été méthodiquement mises en valeur et les bénéfices de leur exploitation ont servi sans relâche à la constitution de nouveaux moyens de production. Les résultats de cette activité intense se sont fait sentir sur les autres pays et l'expansion économique de l'Union s'est propagée sur le monde entier. Elle a été suivie de ce rayonnement immatériel qui émane de tous les peuples forts, qu'ils aient arraché à la nature de nouveaux éléments de jouissance ou qu'ils aient vaincu d'autres groupements humains. Certaines particularités internes originalisent la physionomie de la République yankee et paraissent le produit d'une civilisation, inconnue jusqu'ici, en voie d'élaboration. Des intérêts distincts, des difficultés spéciales et des dangers propres obligent cet Etat à suivre une politique générale à nombreux égards difterente de celle des grandes nations d'Europe et d'x\sie.
Le territoire des Etats-Unis se compose essentiellement d'un bloc de plaines, carré de 1.800 à 2.000 kilomètres de
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côté, traversé du Nord au Sud par le Mississipi et bordé à l'Est par la ligne des Alléghanys, à l'Ouest par une zone de plateaux insérés entre deux chaînes élevées, les Rocheuses au Levant, les sierras au Couchant. De vastes espaces s'otfrent ainsi à la culture et à l'élevage, tandis que dans le flanc des montagnes de nombreux gisements miniers appellent les industries extractives. Toutes ces richesses du sol et du sous-sol pleinement mises en œuvre aujourd'hui (*) constituent les éléments et la base de l'unité économique la plus forte qu'il y ait dans l'Univers.
L'agriculture américaine se différencie nettement par plusieurs traits de l'agriculture des pays européens.
Dès le début elle disposa de larges facilités naturelles, groupes isolés de forêts aux essences diversifiées, prairies immenses et riches en substances nutritives^ plaines ouvertes d'un défrichement aisé, climat rude mais salubre. L'étendue considérable des terres vierges (2) permit l'attribution à chaque cultivateur d'un lot important et la superficie moyenne des propriétés rurales est de 60 hectares. Les frais d'exploitation sont peu élevés. Le nombre des animaux de ferme, 21 millions de chevaux et mulets dépasse celui de toutes les nations, sauf la Russie. L'emploi des machines agricoles est très courant; les dépenses de main-d'œuvre sont en moyenne de 6 à 7 francs par hectare, celles pour achats d'engrais chimiques de 1 franc et là où elles existent les redevances d'irrigation ne sont nullement onéreuses. Le transport des produits s'effectue
(l)La plupart des renseignements reproduit^ dans ces quelques pages | sont empruntés au livre de M. Leroy-Beaulieu : Les États-Unis au xk^ \ siècle et à celui de M. Camena d'Almeida : Les grandes Puissances'^ mondiales et à divers numéros de VÉconomistc européen. [
(2) Il faut noter que les cultures et les centres d'élevage se déplacent i de plus en plus vers TOuest et s'éloignent ainsi des ports de l'Atlan-, tique. i
dans des conditions avantageuses. Le coût de la tonne kilométrique est de 2 centimes 1/2. Les grains sont chargés et déchargés par de gigantesques élévateurs; les viandes, les fruits, les légumes sont acheminés dans des wagons réfrigérants, le lait par des trains spéciaux. Enfin les agriculteurs disposent d'un marché intérieur énorme, 87 millions d'individus travailleurs et désireux de confortable. Les progrès du bien-être et le goût du luxe font augmenter dans l'alimentation des foules la proportion de pain de froment et de viande, des œufs et du beurre, et dans leurs achats de vêtements la quantité des tissus de coton. De 1880 à 1900 la consommation intérieure du blé a presque doublé et celle du coton triplé.
Au début du siècle cette céréale occupait 21 millions d'hectares, — contre 14 en 1880 — qui produisaient 240 millions d'hectolitres. « De 1893 à 1902 les exportations n'ont varié qu'entre 31 et 40 0/0 des quantités récoltées ». Le rendement à l'hectare n'est que de 12 hectolitres alors (ju'il est de 18 en France, 20 en Saxe, 28 en Angleterre et 30 en Belgique. Cette culture semble ralentir ses progrès. La récolte est passée de 522 millions de bushels en 1900 à 664 millions 1/2 en 1908 (Le bushel vaut 36 litres). Par contre le maïs recouvre des surfaces grandissantes, 25 millions d'hectares en 1880 et 38 millions en 1900. La production annuelle est montée de 757 millions d'hectolitres en 1900 à 963 millions 1/2 en 1908. La presque totalité est consommée sur place. C'est avec l'avoine, 291 millions d'hectolitres, la nourriture par excellence du bétail américain. Aussi l'élevage est-il très développé. Les Etats- Lnis possèdent 67 millions de bovidés, 62 millions de porcs et 61 millions de moutons. Ils tiennent le premier rang pour la culture du coton dont ils fournissent à eux seuls les 3/4 des quantités récoltées dans le monde entier, 10.245.000 balles en 1900 et 13.432.000 en 1908, et dont ils ont vendus en 1907, pour 1.446 millions de francs Des grains est extraite une matière grasse qui sert à couper L. J. ^ 6
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les huiles comestibles et à fabriquer des savons. Enfla c'est l'Union nord -américaine qui possède les champs de tabac les plus vastes, 440.000 hectares. En 1899, elle a expédié au dehors la moitié environ de sa récolte, soit 140.000 kilogrammes.
L'importance respective de ces diverses branches de l'activité agricole est mise en évidence par les chiffres suivants. En 1908, la valeur totale des animaux et de leurs produits a atteint tout près de 14 milliards de francs, et celle des récoltes 25 milliards, parmi lesquels le maïs à lui seul figurait pour un tiers, le blé, le foin, le coton pour le second tiers, les autres denrées pour le troisième. Afin de mesurer la place que tient dans l'économie nationale Tagriculture américaine, l'on peut signaler qu'en 1903, à 218 millions de dollars (1) près, elle a suffi aux besoins pourtant énormes de la consommation intérieure et fourni au commerce extérieur les 2/3 des exportations, soit 873 millions de dollars.
Le colossal essor des industries extractives a été dû à, l'existence dans le sous-sol de l'Union de richesses métalliques et minérales abondantes et diversifiées. « La houille (t le fer sont dans l'Est où le flot de l'immigration s'accumula, l'or et l'argent dans l'ouest où ils furent l'appât qui at!ira la population vers ces solitudes arides et inhospitalières (2) ».
L'emploi de machines puissantes et perfectionnées, l'application des dernières découvertes de la science et la concentration des capitaux permirent à la fois une production rapidement progressive et un abaissement notable du prix de revient. Tandis que la tonne de charbon vaut en moyenne sur le carreau de la mine 10 fr. 80 en France,.
(1) Le dollar vaut 5 fr. 18.
(2) Oppei, Annales de géographie, cité par Camena d'Almeida.
ÉTATS-U.NIS. — INDUSTRIES EXTIIACTIVES
9 francs en Allemagne, 8 francs en Angleterre, elle ne coûte que 5 francs aux Etats-Unis. L'ingénieuse combinaison des voies navigables (rivières, grands lacs et canaux), et des lignes ferrées abaisse sensiblement les frais de transport C[ui sont en moyenne par tonne kilométrique de un cinquième de centime par bateaux, et deux centimes par wagons. Un ensemble de conduits mobiles amène directement le minerai du train dans le navire. Un outillage spécial sert à Texploitation du pétrole, centaines de kilomètres de tuyaux, réservoirs, pompes, citernes, etc. L'énorme élargissement du marché intérieur favorisa les entreprises minières. Plus de 41.000 locomotives, plus de oOO.OOO usines, manufactures et ateliers, d'innombrables vapeurs absorbent journellement d'énormes quantités de combustibles et de produits minéraux.
Les Etats-Unis viennent au premier rang des pays producteurs d'argent avec environ par an 1.600.000 kilogrammes d'une valeur commerciale de 180 millions de francs — 18(5 en 1907 ; — au second rang pour la production aurifère avec 420 millions de francs — 452 en 1907 — avant l'Australie mais après l'Afrique australe. En 1902, ils ont fourni 1.195 tonnes de mercure sur les 4.000 tonnes annuellement extraites dans le monde, — 712 sur 3.287 en 1907 — 3.300 tonnes d'aluminium sur un total de 7.600 et 7.000 en 1906. Pour cette i'al)rication, ils doivent importer, de France notamment, presque toute la matière première nécessaire, la bauxite. En 1907, la production mondiale du plomb a atteint 992.300 tonnes, la part des Etats-Unis a été de 340.000 en accroissement régulier depuis 1902, époque à laquelle elle s'élevait à 267.500 tonnes. Pour le zinc, ils ne viennent, avec 190.855 tonnes métriques en 1908, qu'après l'Allemagne qui en a extrait 216.000 tonnes. L'année précédente, ils tenaient la tête avec 226.623 tonnes. Quant au minerai de cuivre, il est abondant et son exploitation progresse rapidement, 277.000 tonnes en 1902 et, d'après la statistique de j\IM. Merton
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et C'Mi), 411.000 tonnes en 1906 et 425.000 en 1908. Cette dernière année, leur consommation a été de 204.540 tonnes. Ces chiffres se rapportent à vrai dire au métal, mais comme l'importation de la matière première est loin d'avoir suivi cette marche ascendante, c'est la production locale qui a augmenté. Les gisements de minerai de fer sont très étendus. Les plus importants se trouvent à proximité des grands lacs, ce qui facilite le transport par voie d'eau jusqu'aux usines de la région houillère de Pensylvanie. L'extraction a fait d'énormes progrès, 11 millions de tonnes en 1883, 34 millions 1/2 en 1902 et 53 millions en 1907.
Les combustibles minéraux ne sont pas moins abondants. Sur les 700.000 kilomètres carrés que recouvrent les terrains carbonifères 400.000 en sont aisément exploitables. Le tableau suivant indique, en millions de tonnes, les progrès de la production du charbon :
Etats-Unis Angleterre Allemagne
Actuellement les États-Unis fournissent de 40 à 45 0/0 de la houille extraite dans le monde, TAngleterre 25 0/0, l'Allemagne, 19 0/0 et la France, 3 1/2 0/0. Ce sont avec la Russie les deux plus grands pays producteurs de pétrole. L'Union nord-américaine en a extrait 2.914.000 gallons — le gallon américain vaut 3 litres 6 — en 1900 et 5.351.000 en 1906 d'une valeur totale de 225 millions de francs. Certaines régions produisent du gaz naturel qui permet un éclairage et un chaufiage à bon marché.
(1) Économiste européen du 6 août 1909, p. 175.
ÉTATS-UNIS. — INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES
Notons enfin que les chutes d'eau, dont celles du Niagara qui à elles seules pourraient fournir 3 millions de chevaux de force, sont assez nombreuses, surtout dans la partie occidentale du territoire où précisément les combustibles font défaut.
En 1907 la production minérale des Etats-Unis aurait atteint 10.346 millions de francs dont 3 milliards pour la houille, 869 millions pour le cuivre, 452 pour For et 186 1/2 pour l'argent. C'est-à-dire en charbon plus de 40 0/0 des quantités extraites dans le monde entier, en pétrole plus de la moitié, en minerai de fer 40 0/0, en cuivre 55 0/0, en plomb 33 0/0 et en zinc 35 0/0. Ils tiennent le premier rang pour l'exploitation de l'argent et le second pour celle de lor. L'on peut donc dire qu'au point de vue minier ils sont l'un des pays les plus favorisés de r Univers.
L'abondance simultanée de matières premières de toutes sortes et de combustibles divers devait permettre un incomparable essor industriel. Celui-ci fut favorisé par l'habile politique douanière des gouvernants, mais surtout par les qualités d'audace intelligente et d'activité productrice des citoyens de l'Union.
Les capitaux ont une tendance à se concentrer. De 1880 à 1900 tandis que le nombre des usines, ateliers et manufactures doublait, celui des capitaux, qu'ils employaient, devenait 3 fois 1/2 plus grand.
La production semble se spécialiser; par région, des manufactures de cotonnades se créent dans lesEtats du Sud sur les champs mêmes quifournissentcc textile etdes avilies de viande » surgissent à l'Ouest du Mississipi où les progrès de la culture du maïs développent l'élevage — par genre d'industries, diverses usines fabriquent chacune une série de pièces d'un type déterminé rigoureusement identiques et par exemple les différents éléments dont l'j
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blagc forme un vélocipède — et par nature d'opérations, plusieurs équipes d'ajusteurs procèdent au montage d'une locomotive et trois ou quatre ouvriers se succèdent dans le dépet^age d'un même animal. Les appareils employés sont très perfectionnés. Les hauts fourneaux qui en 1880 donnaient 2o tonnes de fonte par jour en produisaient en 1900, 1 48 et certains 250. La capacité des convertisseurs est passée dans la même période de 5 à 15 tonnes. Les machines-outils puissantes etnombreuses permettent unegrandeéconomiedemain-d'œuvre etrendentle travail de l'ouvrier sensiblement plus productif. Bien qu'elle soit la première du monde, l'industrie américaine emploie moins de bras que celles de certaines autres nations, 7 millions de personnes contre 9 millions en Angleterre par exemple. Aussi malgré le taux moyen élevé des salaires, 6 fr. 50 par jour (l), le prix de revient de beaucoup de produits est-il plus bas que partout ailleurs.
La production est dirigée en grand. D'innombrables compagnies assurent l'exploitation des mines, des champs et plantations, des usinés et manufactures, des moyens de transport, etc. Plusieurs d'entre elles ont fusionné, les associations qui en sont résultées se sont groupées en une sorte de fédération et ont formé des trusts dont les principaux sont le Steel Trust (acier) et le Standard oil (pétrole). (( Par son organisation et son rayonnement sur tout le territoire le trust a la possibilité de surveiller le marché et de travailler dans des conditions d'économie que ne peuvent égaler les sociétés indépendantes ». Des
(i) Il est à noter que l'écart entre le salaire nominal et le salaire réel, du moins pour certaines professions, semble progressif aux Etats-Unis. « De 1900 à 1907 tant par Taugmeotation de la rémunération horaire — 23 0/0 — que par la dimunition des heures de travail par semaine, 3 0/0, le gain hebdomadaire par ouvrier s'est accru de 18 0/0. Mais l'accroissement du prix de la vie a été plus rapide encore et le pouvoir d'achat de ce gain s'est trouvé diminué de 1,50 0/0 »• Économiste européen 29 janvier 1909, p. 157.
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organismes spéciaux se sont créés de plus sous le nom de trust companies et jouent pour des particuliers le rôle de fidéicommissaires, d'administrateurs judiciaires et dans certaines limites de banquiers. La plus fameuse était naguère la (( KnickerbockerTrustC°». Enfinl'ampleurde la consommation nationale devait servir d'aicuillon aux industries américaines. 87 millions d'hommes épris de toutes les nouveautés et sensibles à tous les records, aisés et désireux de confortable, ont des besoins multiples et divers dont la satisfaction exige le déploiement d'une activité intense et ingénieuse.
De toutes lesindustries,laplus importanteestaujourd'hui la sidérurgie. (( L'on peut mesurer la force productive d'un pays a sa faculté de production et de consommation de l'acier. L'un des plus grands événements du xix^ siècle a été la possibilité de produire des quantités considérables de métaux industriels, en linerots énormes et à bas prix (i) ». 11 en est résulté que le fer n'est presque plus employé et que laproduction de la fonte brute qui sert à fabriquer l'acier a pris un développement prodigieux. Les progrès des Etats-Unis à ce point de vue sont considérables :
Tonnes. Tonnes. Tonnes. Tonnes. Tonnes. Tonnes.
Fonte.... 3.776.000 8.845.000 14 452.000 25.300.000 26.193.000 15.935.000(2) Acier 1.027.000 4.175.000 10.685.000 23.700.000 24.300.000 »
ce qui a abaissé le prix par 1.000 kilogr. de 26 dollars 13 en 1880 à 1-4 dollars 29 en 1900 (74 fr/20). De nombreuses et puissantes usines transforment ces masses en rails, plaques de blindage, pièces de machines, barres, fils, tôles,
(1) M. CdiUwès, Économie politique, cours de doctorat, 1909, Faculté •de droit de Paris.
(2) Pendant le l^'' semestre 1909 elle a atteint H millions. Économiste européen du 27 août 1909, p. 284. En 1907, la production mondiale a été de 60 millions de tonnes de fonte, de 46 millions de tonnes d'acier ei de 3 millions 1/2 de tonnes de ier.
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feuilles, etc. En 1900 il existait 28 ateliers de locomotives et la valeur moyenne d'une bicyclette était de 98 francs.
Les Etats-Unis affinent surtout par Télectrolyse plus de 300.000 tonnes de cuivre par an et leurs industries électriques très développées absorbent 40 0/0 des quantités de cuivre annuellement produites dans le monde. En 1900ils possédaient 580 établissements qui fabriquaient pour 500 millions de francs de dynamos, alternateurs, moteurs, accumulateurs, lampes et appareils électriques.
Les industries textiles sont également en progrès continu. Sur les 130 millions de broches qui manufacturent actuellement des cotonnades dans le monde l'Angleterre en possède 53 millions et demi, les Etats-Unis près de 28 millions et l'Allemagne 10 millions. En 1890 leurs 14 millions de broches filaient 496 millions de kilogrammes de coton, 26 millions en 1907 en utilisaient 1.123 millions de kilogr. Ils viennent au troisième rang pour le travail delà laine. Ils traitent 177 millions de kilogrammes contre 226 l'Angleterre et 206 la France. Ils occupent la seconde place pour les soieries dont ils achètent surtout au Japon la matière première. Ils l'emportent déjà sur la France pour les quantités travaillées, mais le lui cèdent encore pour les valeurs produites.
Les industries alimentaires sont très importantes, celle de l'abatage et de la préparation des viandes employait en 1900 plus de 936 millions de francs de capitaux et 311.000 ouvriers. Elle obtenait 785 millions de dollars de produits, la minoterie 560 millions, la beurrerie-fromagerie 131 millions.
D'autres branches de l'activité industrielle, usines de pâte de bois, tanneries et cordonneries, etc., concourent elles aussi à satisfaire des besoins des habitants de l'Union et à alimenter le commerce d'exportation.
Au total en 1900 il y avait aux États-Unis : 512.339 ateliers, usines et manufactures actionnés par 11.300.000: chevaux de force; 9.835 millions de dollars de capitaux!
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engagés et 5.300.000 ouvriers employés. La valeur totale des produits fabriqués atteignait 13.010 millions de dollars (i).
L'accroissement de la consommation d'énergies motrices, donne la mesure de l'industrialisation de l'Union nordaméricaine.
Nombre de chevaux de force (2) employés par toutes les industries sauf celles des transports :
1880 3.441.000) dont 75 % fournis par la vapeur,
1890 5.955.000 I 15 % par la force hydraulique,
1900 11.300.000 1 10 ?/^ par le pétrole ou le gaz
1905 ]4.500.000 I minéral.
Aussi non seulement les Etats-Unis s'efforcent de suffire à leurs propres besoins mais s'appliquent à se réserver les profits de la transformation en produits prêts à être consommés, soit sur leur sol soit dans les autres pays, de quelques matières premières qu'ils achètent àTétranger. Usimportentdenotables quantités de soie, de laine, de peaux brutes qu^ils manufacturent eux-mêmes en soieries, en lainages et en cuirs, de minerai de fer, de cuivre et de zinc dont ils font des objets ou des métaux qu'ils revendent au dehors. Ils raffinent leurs pétroles et extraient l'huile de leurs grains de coton. Ils exportent beaucoup plus de rails, locomotives et wagons que de fonte et d'acier, de conserves de viande que de bétail vivant.
Actuellement ils sont la première nation industrielle du monde.
(1) Leroy-Beaulieu, p. 210.
(2) Un cheval de force (en anglais horse power HP) que peut fournir la vapeur, l'eau, le gaz, le pétrole, l'électricité, etc., correspond à la dépense d'énergie que nécessite l'élévation en une seconde et à un mètre de hauteur d'un poids de 75 kilogr. On estime qu'il accomplit le travail de 3 chevaux ordinaires ou de 21 hommes.
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Immense reclangle de 4.000 kilomètres dans le sens Est- Ouest et de 2.000 dans la direction Nord-Sud, le territoire de rUnion nord-américaine comporte une variété de climat et de productions, de ressources et de besoins qui rendent intense le mouvement des échang-es entre les 87 millions d'hommes disséminés sur cet ensemble de régions. Il serait singulièrement laborieux d'évaluer l'importance du marché intérieur (i). Nous dirons simplement qu'elle est énorme et qu'elle a motivé de bonne heure la constitution d'un groupe de voies ferrées le plus étendu qu'il y ait actuellement dans l'Univers.
Longueur exploitée 314,000 kilom. 346.000 kilom.
Recette brute kilométrique 23.300 fr. 35.400 fr.
Cinq lignes unissent New- York et Chicago, à l'Est, à San-Francisco, Seattle et Los Angelos sur le Pacifique. D'autres vont des Etals du Nord aux provinces mexicaines.
L'exploitation est assurée par des Compagnies privées. Les trains sont aussi lourds et aussi courts que possible. L'on atteint ce résultat en employant des wagons de grande capacité, 25 tonnes en moyenne, montés sur boggies, et des locomotivestrès puissantes. Le prix moyen d'une tonne kilométrique était en 1900 de 2 centimes 1/2, celui d'un voyageur-kilomètre de 6 centimes. Les véhicules sont très spécialisés, et l'huile, le lait, le pétrole, les grains, la viande, ou les fruits ne sont pas transportés dans les mêmes types de wagons.
Cet ensemble des voies ferrées rend les plus grands services à l'économie nationale de la République nord-améri-
(t) L'on estime qu'un habitant des États-Unis achète 40 fois plus de produits nationaux que de produits étrangers. Camena d'Almeida, Les principales Puissances du monde, p. 367.
caine.Il faut leur ajouter 2o. 000 kilomètres de voies navigables. 11 est question de relier la région des grands lacs au srolfe du Mexique en améliorant le cours de Mississipi. Ce travail considérable exigerait deux milliards de francs.
Les habitants de l'Union, loin d'avoir placé des capitaux dans les pays étrangers en ont emprunté beaucoup à l'Europe, pour construire leurs chemins de fer notamment. Tous les bénéfices réalisés dans leurs innombrables entreprises ont été consacrés à la construction de nouvelles isines, à l'agrandissement des anciennes, à la création de louveaux établissements commerciaux, de nouvelles banques, de nouvelles voies de communication, etc. Les États-L^nis se sont relativement plus enrichis en moyens le production qu'en moyens de jouissance.
Les diverses branches de leur Economie nationale ont Hé largement développées. Les produits de leur agriculure valaient 39 milliards de francs en 1908, ceux de leurs îxploitations minières 10 milliards en 1907 et ceux de eurs industries manufacturières plus de 65 milliards en [900. Ils possèdent 21.000 banques. Leur réseau ferré délasse actuellement 346.000 kilomètres. Cultivateurs et ndustriels disposent d'un marché intérieur de plus en )lus large du double fait de l'augmentation de la populaion et des restrictions apportées par le régime douanier i la concurrence des pays plus avancés (l). Ils produisent i bas prix et écoulent au dehors des quantités grandislautes de denrées et d'objets divers.
Aussi les résultats de l'intense industrialisation de 'Union se sont-ils fait sentir dans le monde entier. « L'un
(1) Les tarifs extrêmement protecteurs des bills Mac Kinley (1890) et )ingley (1897), viennent d'être légèrement atténues cette année (bill *ayne).
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des faits les plus importants du xix'' siècle c'est Témancipation économique des pays neufs (i) ». Depuis 1874 les Etats-Unis vendent à l'étranger plus qu ils ne lui achètent et rexcédent des exportations sur les importations a suivi une marche ascendante (2).
Dollars.
Moyenne des années de 1890 à 1895 114.713.000
Année 1906 517.302.000
— 1909 (terminée au 30 juin) 351 . 178 . 000
Les États-Unis sont depuis 1900 au premier rang des pays exportateurs. Leur activité productrice a réagi plus d'une fois sur l'Europe. Leurs céréales et leurs produits alimentaires sont venus concourir à l'alimentation des énormes agglomérations qui se pressent dans les villes européennes, sur les bassins miniers et dans les centres manufacturiers. L'Angleterre, la Belgique et la Hollande ont pu diminuer l'étendue de leurs champs de blé. Chaque année notre continent suit anxieusement les progrès des récoltes sur les bords du Mississipi et achète des quantités grandissantes de denrées américaines :
Céréales (3)
Produits alimentaires, Coton
J^e développement du bien-être a fait partout remplacer dans les familles européennes les lampes à huile par l'éclairage au pétrole et la consommation de ce combus-j tible minéral va sans cesse en augmentant. Les États-Unis!
(i) Cours d'Économie politique, par M. Cauwès, déjà cité.
(2) Économiste européen, 30 juillet 1909, p. 157. [
(3) En milliers de dollars. [
en ont vendu poar 52 millions de dollars en 1891, 75 millions 1/2 en 1900 et 106 millions de juin 1908 à juin 1909. La qualité et le prix avantageux des produits de leurs industries métallurgiques et de constructions mécaniques leur ont valu des commandes du monde entier. Ils ont fourni des rails et du matériel de transport au Japon et à la colonie anglaise de l'Ouganda, des machinesoutils aux exploitations minières du Transvaal, des locomotives, des moteurs, des machines agricoles à toute l'Kurope. Nous avons vu que la Chine achetait surtout des cotonnades et des filés de qualité inférieure. Les manufactures des Etats du Sud commencent à en vendre au dehors de notables quantités.
Dans les exportations américaines, la proportioQ des articles fabriqués augmente plus vite que celle des denrées alimentaires. Voici quelques chiffres en millions de dollars (i) :
Produits agricoles. . . .
Produits des mines. . .
Produits forestiers. . .
Articles manufacturés ,
Parmi ces derniers, les cuivres et les pétroles raffinés mis à part, les plus importants ont été :
Articles d& fer et d'acier
Machines agricoles
Cuirs et articles de cuir . .
Tissus et filés de coton. .
Ce n'est plus seulement l'agriculture des États-Unis qui menace de concurrencer celle de l'Europe. Les puissan-
; (1) Leroy-Beaulieu, déjà cité, p. 427.
tes usines qui travaillent le fer et Tacier, le coton et le cuir tendent à évincer de certains marchés lointains, en attendant qu'elles viennent peut-être un jour leur disputer leur clientèle nationale, les branches d'activité similaires de notre vieux continent.
Les chiffres des importations montrent les progrès des industries américaines et la diffusion du bien-être général.
Soie brute ,
Produits chimi
ques
Peaux
MATIERES PRE- MIÈRES
en millions de dollars
Cotonnades
Soieries. . .
Joaillerie. .
OBJETS MANU- FACTURÉS
en millions de dollars
Voici quelques-unes des étapes du commerce extérieur total de ce pays, en millions de dollars :
Moyenne des années 1890 à 1895 1 . 669 . 670
Année 1906 2.970.426
— 1909 (terminée au 30 juin) 2.975.075
Soit 16.576 millions de francs en 1907 et 14.875 en 1000-1909.
Les Etats-Unis n'ont pourtant pas encore une flotte marchande en rapport avec leur puissance industrielle. Si elle est la troisième du monde, et si elle compte 25.425 navires, le tiers se compose de bateaux sillonnant les eaux des grands lacs et la plupart des autres sont exclusivement employés au cabotage. En 1902, parmi les navires
mtrés dans les ports de l'Union, 17 0/0 portaient le pavilon américain, 50 0/0 les couleurs anglaises, 11 0/0 le dra- Deau allemand. En 1908, sept transatlantiques seulement irboraient la flamme étoilée, six vapeurs américains faisaient le service entre San-Francisco et l'Extrême-Orient, ît aucun n'apparaissait sur les côtes de TAmérique mérilionale au delà de l'isthme de Panama (i), alors qu'à ses ignés sur les cités maritimes de l'Union, le Japon ajouait un service sur le Mexique, le Pérou, et le Chili. Certes es Etats-Unis, grands producteurs de fer et d'acier, peuvent se constituer une imposante marine, mais actuellenent leurs chantiers, qui ne reçoivent aucune commande lu dehors, seraient complètement abandonnés, si une oi n'interdisait le cabotage aux bâtiments d'origine étran- ^ère. Les frais de construction sont élevés, le salaire et 'entretien des équipages dispendieux.
Quoi qu'il en soit, les produits américains arrivent sur ous les marchés du monde et font sentir au loin les effets le cette puissante unité économique que constitue la République yankee.
Le champ de son activité est allé de même sans cesse en l'élargissant, et l'impérialisme américain est né. A son territoire continental, vaste de 7.800.000 kilomètres carrés, îlle a ajouté l'Alaska, les îles Hawaï, celle de Guam dans es Mariannes, et quelques-unes de l'archipel de Samoa, es Philippines et Porto-Rico. Sans compter le protectorat l'un genre spécial qu'elle exerce sur Cuba, elle étend auourd'hui sa domination sur une portion de la terre aussi grande que l'Europe entière.
Ses nationaux exercent hors de ses frontières^ leurs aptiudes industrielles, commerçantes et intellectuelles. Des sociétés, et notamment des compagnies d'assurances foncionnent dans les capitales européennes. Les variations
(1) VÉconomiste européen, 16 avril 1909, p. 509.
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des cours du cuivre et du coton à New-York, réagissent sur les Bourses du monde entier. En Turquie et en Chine, des missionnaires ouvrent des écoles, des dispensaires et des temples, les capitalistes obtiennent des concessions de voies ferrées et des parts dans les émissions d'emprunts publics. Un ingénieur yankee a lancé Tidée de creuser un canal dans les Balkans. Le Standard oil essaie d'englober toutes les exploitations pétrolifères du Mexique, le Steel Trust d'étendre ses affaires dans « l'Empire du Milieu ». Un groupe de banquiers a racheté la dette publique du Honduras, et des financiers des Etats-Unis ont entrepris le percement de l'isthme de Panama (i).
Le monde entier ressent les effets de l'intense activité de cette énorme unité économique et politique.
Des problèmes d'une nature particulière et des intérêts d'un caractère spécial retiennent l'attention de ce grand peuple.
La moitié de la population se compose d'étrangers. Certains d'entre eux se groupent danslesmêmes régionsetconservent leur langue propre,les Allemands autour des grands lacs, les Scandinaves dans le Minnesota et le Dakota. Il est légitime qu'une naturalisation hâtive fonde dans le grand moule national ces éléments hétérogènes et que des dispositions législatives appropriées (2) interdisent l'accès du territoire aux «non désirables (3^)). Dans les Etats du Sud les noirs se massent en groupes compacts (^). Leur nombre était en 1900 de 9 millions et leur taux d'accroissement esl plus rapide que celui des blancs. Méprisés et haïs par les
(1) C'est un citoyen américain, M. Carnegie qui a payé les frais di construction à La Haye du Palais de la Paix.
(2) L'ambassadeur d'Italie à Washington aurait proposé au Gouverne ment américain la réunion d'une conférence internationale pour régie menter l'émigration.
(3) Le nombre des immigrants de 1903 à 1908, a été respectivement d 1.055.968, 1.215.439, i. 334.166, et 410.319.
(4) 89 0/0 des noirs vivent dans les régions méridionales et sur 1 cours inférieur du Mississipi l'on compte 16 nègres pour un blanc.
lutres habitants ils se replient sur eux-mêmes et beaucoup retournent à la barbarie (^l La Constitution fédérale leur confère tous les droits de citoyen mais les mœurs publiques répugnent à cette assimilation. Les cruels traitements ^uen certaines circonstances les descendants d'Européens font subir aux fils des anciens esclaves et les violences que ceux-ci exercent en représailles montrent toute l'acuité de cette irritante question sociale. 11 y avait en 1900 aux Etats- Unis 119.000 Chinois et 86.000 Japonais dont 61.000 aux lies Hawaï. L'immigration des Célestes a presque entièrement cessé, mais celle des Nippons, qui a provoqué dernièrement desincidents à San Francisco, peut rester la source de difficultés entre le Gouvernement de Washington et les autorités de Tokio ou celles de la Calil'ornie.
Gigantesque creuset dans lequel se sont fondus les qualités et les défauts de représentants de toutes les nations européennes TUnion nord-américaine s'est formée une personnalité propre dont les traits principaux constituent dans le monde une nouvelle civilisation. A la fois vifs et flegmatiques suffisants et pleins de simplicité, les citoyens yankee semblent posséder un singulier mélange d'audace entreprenante et de sens profond des réalités d'egoïsme individuel et d'orgueil national. Pays des records du boom et du blufi, c'est aussi la terre de l'effort tenace et courageux. Le développement aussi complet et aussi pratique que possible de toutes ses facultés, tempéré par une rigueur de scrupules moins grande qu'en Europe, est le souci prédominant de l'individu et le but constant de rinstruction. Les mœurs sont très démocratiques. H n'y a qu'une seule classe de wagons sur les voies ferrées. Dans 33 États les juges sont élus par le peuple qui joue un rôle très actif dans la gestion de la chose publique. La culture américaine a des admirateurs enthousiastes et les
(1) Leroy-Beaulieu, déjà cité, p. 45.
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écoles qui la propagent jouissent d'une réputation universelle. Elles attirent un nombre grandissant d'étudiants^ japonais, chinois et sud-américains. Les idées, les méthodes et les exemples des Yankee ont plus d'une fois intluencé les esprits européens. Les célèbres instructions sur le service des armées en campagne de 1863, le règlement par l'arbitrage des graves litiges connus sous le nom d' « Alabama daims » en 1871, les découvertes de leurs savants, la hardiesse de leurs ingénieurs ont vivement piqué en leur temps, la curiosité publique de notre vieux continent.
Les rapportsde cette nationavec les autres grandes Puissances dumonde sont devenues de plus en plus étroits. Leurs modalités ont provoqué en 1897 la guerre hispano-américaine, en 1900 l'intervention en Chine, en 1905 la médiation du président Roosevelt dans le conflit russo-nippon, en 1906 la participation volontairement effacée aux débats d'Algésiras mais singulièrement plus active aux discussions de la Conférence de La Haye en 1907 (i) et à celle de Londres en 1909.
Pleinement indépendante dans son expansion économique et l'évolution de sa politique extérieure l'Union nordaméricaine joue un rôle important dans les destinées de l'humanité à laquelle elle apporte les prémices d'une civilisation nouvelle.
Des traits particuliers caractérisent son organisation politique. Chacun de ses 44 Etats est très attaché à son autonomie. Chacun d'eux a sa constitution spéciale qu'il amende seul et à sa guise, son gouverneur élu chef du pouvoir exécutif, ses juges et ses cours de justice, ses fonctionnaires particuliers, ses assemblées législatives, ses divisions locales propres, comtés, villes, villages, districts scolaires. Les législatures défendent jalousement leur indépendance et la diversité des lois est grande dans le territoire de l'Union. Leur insuffisance est cependant j notoire surtout en matière de contrôle du commerce, sur-
(1) Les Etats-Unis présentèrent notamment deux projets l'un d'arbitrage obligatoire et l'autre d'une véritable cour permanente d'arbitrage.!;
veillance des trusts, protection des ouvriers. 6.000 banques dites nationales ont toute latitude pour émettre dans certaines conditions, impuissantes à conjurer les risques inhérents aune pareille liberté, des instruments de circulation tiduciaire. Le projet d'un établissement émetteur unique rencontre de nombreuses résistances « opposition du parti démocrate qui y voit une atteinte à la Constitution, opposition traditionnelle des campagnes contre les villes, opposition des municipalités contre la cité de New- York, enfin et surtout opposition des 6.000 banques établies ». Une exception spéciale permet aux diverses Cours d'appel et à la Cour fédérale de casser toutes les décisions des législatures et du Congrès qui seraient contraires à la lettre ou à l'esprit des Constitutions. Les différences entre les degrés de fertilité des terres et les prix de la maind^œuvre, les progrès des sciences appliquées et le bas prix des transports rendent à certains Etats la concurrence très difficile contre certains autres. Ceux du Centre vendent en Europe à meilleur marché que ceux riverains de l'Atlantique, les céréales et la viande, le lait, le beurre et les fruits. La présence simultanée du coton, de la houille et des ouvriers noirs semblent avantager ceux du Sud et par les diverses applications de l'électro-métallurgie les régions largement pourvues de forces hydrauliques posséderont une incontestable supériorité. Si des aûtagonismes d'intérêts se produisent ils auront dans ce pays à organisation fédérale et à esprit individualiste plus de gravité que dans les nations européennes fortement unies et centralisées.
C'est que les pouvoirs du gouvernement central sont très nettement limités. S'il peut percevoir lui-même les impôts qu'il crée, s'il peut seul établir des droits d'importation il est tenu de lever les taxes indirectes uniformément sur tout le territoire, les prestations directes proportionnellement à la population des unités de la Fédération — ce qui lui interdit certains impôts, l'income-tax par exemple — enfin de s'abstenir de frapper les exporta-
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fions. La Constitution fédérale ne peut être modifiée que si les 3/4 des Etats y consentent. En matière de politique étrangère les attributions du Président sont moins étendues que dans les autres nations. Tandis qu'actuellement sur notre continent un chef d'Etat a licence de signer un compromis d'arbitrage le représentant de la République yankce ne le peut que si les deux tiers des membres du Sénat l'y autorisent au préalable. Alors que les gouvernements de notre continent ont consenti à ce que le cas échéant les décisions de leurs tribunaux de prises fussent cassées par une Cour internationale, les Etats-Unis ont déclaré après les débats de la Conférence de Londres — février 1909 — que leur Constitution s'opposait formellement à une pareille éventualité.
Le poids des charges publiques est relativement moins lourd pour les citoyens des Etats-Unis que pour ceux des grandes Nations européennes. Les recettes budgétaires ont suivi comme dans les autres peuples civilisés une marche ascendante (1). 354.900.000 dollars en 1892; 560.400.000 dollars en 1903 ; 575.906.000 dollars en 1908.
Cette dernière année la douane a fourni 268.715.00( dollars, les revenus intérieurs (spiritueux, bière, tabacj huiles et farines mélangées, cartes à jouer) 247. 054. OOOJ et les produits divers 60.137.000. Le relèvement des taxes indirectes très modérées actuellement, la création d\ii income-tax et de droits successoraux augmenteraient sen-1 siblement, s'il en était besoin, les ressources du gouvernement fédéral. La dette publique est peu élevée, 1.030.129.609 dollars au 31 mai 1909, et le paiement de ses intérêts n'exige annuellement que 22 millions de dollars. C'est là un gros avantage. Par habitant la part de dette publique est de 787 francs en France, 506 francs en Angleterre, 111 francs au Japon, 67 francs en Allemagne et 53 francs aux Etats-Unis.
(1) Le projet de budget pour 1910-1911 prévoit 732.223.075 dollars de dépei]ses.
Les dépenses militaires ont progressé rapidement, de 76 millions de dollars en 1891 elles ont passé à 237 millions en 1904 et à 241 millions en 1908. Cela est d'autant plus surprenant à première vue que l'Union nord-américaine est à peu près invulnérable, ioimense et massif territoire se suffisant à lui-même, impossible à conquérir en tout ou en partie, sans capitales politiques ou commerciales constituant comme le cœur et le cerveau du peuple entier, muni d'un réseau ferré très étendu qui permettrait la concentration rapide sur les points menacés d'innombrables volontaires. Tandis qu'en Allemagne et en France les crédits pour la marine ont été jusqu'à présent environ le tiers de ceux consacrés à l'armée de terre, ils sont aux Etats-Unis sensiblement égaux.
Dollars. Dollars.
Guerre (1) 100.385.000 122.853.000
Marine 107.761.000 118.583.000
Leur flotte en voie d'augmentation rapide se composait Tannée dernière de 16 cuirassés, 6 croiseurs cuirassés et 20 croiseurs.
Ils possèdent hors de leurs frontières des intérêts puissants et spéciaux.
Ils doivent protéger leur commerce extérieur et les deux milliards de francs que leur rapporte annuellement l'excédent de leurs exportations.
Le maintien de leur prestige dans le monde exige qu'ils imposent le respect de leur domination dans leurs possessions étrangères et de leur expansion économique partout où elle est, comme en Chine, menacée par des concurrents redoutables. Le premier rang qu'ils tiennent parmi les pays producteurs d'argent fait que la démonétisation de ce métal les atteint directement. La présence sur leur terri-
(l) Economiste européen, 12 février 1909, p. 221.
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toire de Chinois et de Japonais peut leur créer avec les Gouvernements d'Extrême-Orientdes difficultés que nesont pas exposés à connaître les Etats européens.
Non seulement ils ont conservé les principes de la Doctrine deMonroé de 1822, mais, surtout depuis 1889, ils se sont efforcés d'étendre leur hégémonie sur toutes les nations du nouveau continent. Des congrès pan-américain ont été tenus, dans lesquels la grande Bépublique du Nord a essayé de « former une union douanière, de faire adopter un système uniforme de poids et mesures, de monnaies et de règlements commerciaux, organiser un régime d'arbitrage obligatoire (1) ». Les deux premiers projets n'ont pas abouti, le troisième a été suivi d'un traité général signé en 1890. Dans son article l^'" figure l'expression « l'arbitrage principe de droit international américain. » En 1904 les États-Unis ont offert à la République Dominicaine, qui a accepté, de se substituer à elle pour payer ses créanciers et gérer ses douanes. Enfin en 1907 à la Conférence de La Haye c'est leur délégué quia présenté la motion Drago, relative à l'interdiction d'imposer par la force le recouvrement des dettes f publiques, émise par le Gouvernement argentin. Il est manifeste que la réalisation des desseins de la République yankee constituerait un grave danger pour tous les peuples des autres parties du monde et nous avons vu que le Japon a créé cette année une ligne de navigation de Tokio à Valparaiso par les ports du Mexique et du Pérou.
Le percement de l'isthme de Panama (2) présente pour l'Union nord-américaine un intérêt spécial mais non pas exclusif. Son refus de soumettre à l'avance à l'arbitrage les difficultés que pourra soulever l'usage du canal et
(1) Bonrûs, Manuel de droit international public, p. 445.
(2) Le ministre des États-Unis à Panama vient d'exprimer l'avis dans un rapport récent que le canal pourrait être achevé dans un délai de 4 ans. Actuellement 38.000 hommes sont employés aux travaux. Les sommes totales dépensées à ce jour s'élevaient à 770.889.420 francs. Économiste européen du 3 septembre 1909, p. 316.
les précautions qu'elle a prises pour s'en réserver la complète surveillance sont de nature à léser gravement le cas échéant tous les autres grands États.
Notons pour terminer que depuis son traité d'alliance avec la France en 1778 elle a compris « le danger de contracter un pacte trop étroit avec l'une quelconque des puissances européennes » et qu'elle a toujours gardé entière «a liberté d'action.
Tout en demeurant un grand pays agricole, les Etats- Unis sont devenus au début du xx° siècle, la première nation industrielle du monde. Un protectionnisme rigoureux a réservé à leurs manufactures la presque totalité du marché intérieur mais a sensiblement renchéri le coût de la vie. Un esprit d'entreprise général et audacieux a organisé la mise en œuvre rapide et grandiose des ressources naturelles du territoire, mais un amour excessif de la spéculation provoque chaque année des faillites et de temps en temps des crises. Obligés d'écouler au dehors l'excédent de leur production, gênés en Europe par des concurrents nombreux et de fortes barrières douanières, ils ont dû chercher des débouchés en Asie, et se préparer à défendre, le cas échéant par les armes, leur libre expansion économique.
Leur force politique, encore qu'elle repose plus sur la puissance des moyens d'action et l'orgueil national que sur une intime solidarité et un sens patriotique élevée, est imposante, et tous les autres États de l'Univers doivent compter avec elle.
Ces pressantes nécessités commerciales et des problèmes d'ordre intérieur particuliers, des intérêts spéciaux en Amérique et des visées propres sur certaines nations créent à l'Union nord- américaine des soucis et des besoins, des droits et des germes de conflits difïérents de ceux qui absorbent l'attention des autres grands gouvernements. Aussi sa politique est- elle à maints égards nette-
ment distincte, si même elle ne leur est pas opposée, de celles que suivent les cabinets européens.
Tous les peuples de la terre entretiennent actuellement avec une fréquence et dans des formes variables des relations -omplexes et régulières. .
Dans certaines régions des fonctionnaires et des colons, ' dans d'autres des missionnaires, des commerçnnls et des ingénieurs représentent la civilisation européenne. Leur activité se manifeste par la création de plantations, de banques ou de magasins, par la construction de voies ferrées, de tramways ou de ports. Des écoles, des dispensaires^ des églises, des journaux, des chambres de commerce propagent et maintiennent ces diverses influences nationales. Des capitaux énormes ont été prêtés aux pouvoirs publics ou placés dans des entreprises privées et leurs arrérages servent annuellement à augmenter les revenus des prêteurs d'Europe. Les articles que ces pays achètent et les produits qu'ils vendent alimentent un commerce maritime intense. Des troubles intérieurs, des guerres extérieures, la prépondérance exclusive de l'un des concurrents risqueraient de compromettre uniformément les nombreux intérêts étrangers engagés dans ces contrées lointaines et contraignent les Etats européens à suivre attentivement leur évolution politique et économique.
Les autres nations de la terre ne peuvent se désintéresser des grands événements qui se déroulent hors de leurs frontières. Le Japon court autant sinon plus de danger que l'Europe au groupement en un seul faisceau de toutes les forces politiques des Amériques. La République yankee partage avec notre continent l'appréhension de voir la Chine absorbée par l'Empire nippon. Enfin Washington, Tokio et Pékin souhaitent la pérennité de la division actuelle des puissances européennes qui amoindrit si considérablement leurs movens d'action dans le monde.
PREMIERE PARTIE
LES RELATIONS INTEREUROPÉENNES
Dans chacun des États de l'Europe, la généralisation du bien-être et l'accroissement de la richesse publique ont, à des degrés variables, créé des besoins nouveaux et complexes dont la satisfaction exige une active circulation des produits les plus divers. Les différences de développement économique et du taux des intérêts ont déterminé l'afflux là où ils manquaient d'abondants capitaux. La diffusion de l'instruction publique et l'essor de la presse à bon marché ont augmenté la culture générale des peuples du continent, tandis que la rapidité et la facilité des communications rendaient les hommes plus mobiles et les échanges d'idées plus féconds. Si les rapports mutuels sont aujourd'hui nombreux et fréquents entre tous les pays du monde, ils sont plus spécialement intenses et diversifiés entre les [lations européennes.
Ces contacts répétés ont concouru à préciser l'individualité de chacune d'elles et à fortifier sa volonté d'indé- Dcndance. Pour la faire constamment respecter et la déendre par la force, le cas échéant, toutes ont constitué lans la limite de leurs ressources, de puissantes armées de erre et de mer. La crainte d'exposer inutilement des vies
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humaines et de produire pour un gain problématique une perturbation redoutable dans la vie nationale a depuis bientôt quarante ans extrêmement réduit, sur notre continent, le nombre des batailles rangées.
C'est que la guerre semble ne plus être, au moins pour les litiges d'ordre secondaire, le moyen de règlement le plus en faveur auprès des dirigeants et déjà, en plusieurs circonstances, le recours à l'arbitrage a prévenu des rencontres sanglantes.
Malgré ces mœurs pacifiques et l'horreur grandissante des combats, le poids des charges militaires comme les dansers inhérents aux armements loin d'être diminués ont été partout accrus. Les Etats européens plus directement menacés que ceux des autres parties de la Terre sont obligés pour jouir en fait de la paix de préparer incessamment la lutte.
11 est permis de se demander s'il ne serait pas possible d'obtenir à moins de frais et de périls, une égale sécurité.
l'europe actuelle. 107
L'EUROPE ACTUELLE
En ce début du xx^ siècle certains problèmes se posent 1 termes identiques à l'attention de tous les gouvereurs européens. Afin de rendre aussi intenses que ossible leurs forces vives et de réaliser pleinement ;ur vocation nationale, les Etats doivent mettre en œuvre ensemble de leurs possibilités économiques, adapter aux spirations actuelles leurs anciennes institutions, et, pour lire face aux besoins imprévus qui éclatent de nombreux Ués, se procurer des ressources de plus en plus impormtes. Mais si graves que soient ces difficultés intérieures s ne sauraient y consacrer la totalité de leurs efforts. Un uissant instinct de conservation les pousse à suivre les rogrès de leurs voisins et à collaborer au maintien entre iurs forces respectives d'un certain équilibre.
Les relations intereuropéennes se sont tellement mulpliées et enchevêtrées que chaque peuple souffrirait eaucoup plus que jadis des atteintes qui viendraient à tre portées, par un tiers ou par leurs propres fautes, à Tinépendance et au crédit, aux facultés de production ou de onsommation de ses voisins.
Ainsi des intérêts communs sont nés que n'avaient pas onnus les générations précédentes. Si la personnalité de lus en plus accusée des différents États a produit entre ux des contrastes frappants et de violents antagonismes lie a souligné plusieurs analogies et provoqué d'impérieux lotifs de rapprochement.
Le sentiment national s'est partout affirmé, parfois brual, toujours susceptible et fier. La solidarité européenne loins bruyante et plus timide ne s'en est pas moins granement accrue et, tangible ou latente, elle unit, pluspeuttre qu'ils ne le supposent, les divers peuples de notre couinent.
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Territoire et population.
Par le fait seul de leur contiguïté ou de leur voisinag( les nations européennes sont los unes vis-à-vis des autrei dans une certaine dépendance mutuelle.
Les malfaiteurs se déplacent facilement et peuvent ai delà des frontières se mettre à l'abri des poursuites diri gées contre eux(l). De bonne heure les gouvernements on obvié à ce danger en signant des traités d'extradition Ceux-ci ne sont pas limités aux seuls Etats de l'Europe ils englobent la majorité des pays civilisés mais sont, pai la force des choses, d'une application plus fréquente entre territoires limitrophes. Bien que basés sur la loi de réciprocité, si importante dans les rapports des sociétés entre elles, ils ne visent pas les auteurs de crimes ou de délits politiques que le droit d'asile soustrait à leur application. Londres et Genève sont ainsi devenus le refuge de nombreux mécontents et d'ardents révolutionnaires.
La solidarité territoriale des divers peuples de l'Europe s'est plus nettement encore manifestée dans le domaine des moyens de communication. Sur le sol de chacun d'eux circulent les hommes et les idées, les marchandises et le? capitaux de ditférentes nationalités. Certains tronçons de chemins de fer ont un intérêt européen. La ligne de Paris à Berlin emprunte la vallée belge de la Sambre, celles de Berlin à Rome le tunnel autrichien du Brenner, d'Ostende de Rotterdam ou de Hambourg, en Italie celui du Saint- Gothard, de Paris à Milan le Simplon et de Londres à Brinj disi le Mont Cenis. Mais aucun réseau national ne possède à quelques exceptions près, le monopole du transit par 1 rail entre ses voisins. Les Anglais peuvent se rendre e
(1) Les difîérentes polices nationales collaborent plus activement qu jadis et s'efforcent en combinant leurs recherches de détruire des band( de voleurs internationaux ainsi que d'atteindre leurs receleurs dispers( sur le continent.
talie soit par les trains français soit par ceux de Belgiue, d'AUemag-ne et de Suisse, les Russes par Berlin ou lar Vienne et, pour aller de Paris à Constantinople, les oyageurs ont le choix entre la voie qui passe par la avière et celle qui traverse la Suisse.
Certains points Bàle, Strasbourg, Cologne, Namur, sont es nœuds de croisements fort importants par où passent e nombreux voyageurs et produits étrangers. Ce mouvelent occasionne un surtrafic que se disputent les régions asceptibles déjouer ce rôle d'intermédiaires. Chaque Etat st intéressé au fonctionnement des voies ferrées des utres nations. Aussi une convention internationale — elle du 14 octobre 1890 depuis plusieurs fois modifiée - a-t-elle été signée à ce sujet entre divers gouvernelents européens (12 sur 19) et un Bureau a-t-il reçu mision à Berne de suivre les détails de son exécution.!*).
C'est également dans la capitale helvétique que l'Union ostale universelle a son siège central qui sert de lien ntre les difféi^ents organismes postaux du monde. Mais i fréquentes et régulières que soient les relations mu- Lielles de ceux-ci, elles sont moins intenses et moins diersifiées que celles qu'entretiennent entre elles les admiistrations techniques similaires de notre continent (2). 11 n est de même des organisations télégraphiques et télé- ►honiques de chaque peuple. Londres, Paris et Berlin conentrent et dispersent tous les jours des informations de 'univers entier. Mais la bonne transmission dans toutes es parties de notre continent des communications par fil, itile aux grandes Puissances de la terre, l'est plus parti-
(1) Une conférence internationale se réunit cet automne à Paris pour xer les règles générales de la circulation des automobiles en Europe, in octobre 1908, s'était tenu dans la même capitale le premier congrès iternational de la roule et à Munich, celui des chemins de fer d'intérêt 3cal et des tramways.
(2) L'adoption récente du coupon-réponse facilitera surtout les échanges de lettres intereuropéens.
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culièrement aux Etats européens. C'est encore à Berne que l'Union télégraphique universelle a son bureau directeur.
Dans Tétat actuel de la science, les relations à travers l'espace soulèvent des problèmes nouveaux, impérieux et précis entre les nations de l'Europe, plus vagues et moins urgents entre elles et les autres parties du monde. L'échange d'ondes hertziennes entre deux postes déterminés est gêné par celles que peut émettre en même temps un troisième intermédiaire. L'Europe seule est intéressée pour le moment à la réglementation minutieuse du fonctionnement des stations de télégraphie sans fil éparses sur son territoire. Il est également vraisemblable que, pendant un certain nombre d'années encore, une législation exclusivement européenne suffirait à résoudre les difficultés juridiques que poseront les progrès de la loco?iiotion aérienne. Il a été proposé en Allemagne, et cela n'a rien que de très judicieux, de recueillir et de mettre à la disposition des aéronautes d'heure en heure, les renseignements météréologiques de tous les observatoires de notre continent.
Il y a longtemps par contre que la solidarité humaine s'est affirmée sur les océans. Ici encore, elle est générale et s'étend sur le monde entier, mais elle n'en a pas moins pour des Européens son champ d'application le plus immédiat en Europe même. Partout le long de nos cotes s'élèvent des phares et des sémaphores, des postes de pilotes et de canots de sauvetage qui profitent indistinctement à tous les vaisseaux, quel que soit le pavillon qui flotte à leur grand mât. Une convention internationale a fixé les mesures les plus propres à prévenir les collisions de navires et à porter assistance aux victimes des événements de mer. L'adoption d'un Gode de signaux universels permet aux marins des pays les plus éloignés de comprendre et de se communiquer tout renseignement utile. Les questions que traite le droit maritime sont souvent complexes. Il n'est pas rare qu'une cargaison soit transportée par un armateur d'une nationalité différente à la fois de celle de
l'expéditeur et de celle du destinataire. Le dommage qu'il subirait en cas de saisie ou d'arrestation arbitraire atteindrait les ressortissants de trois Etats différents.
La facilité et la rapidité des déplacements, l'augmentation de l'aisance des classes moyennes et la mobilité plus grande des travailleurs ont accru dans une proportion considérable le nombre des voyageurs. Il en est de plusieurs catégories. Chaque année, la Suisse reçoit un million de visiteurs et la plupart des grandes capitales de l'Europe, plusieurs centaines de mille. Les bords du Rhin, les lacs italiens, les Alpes françaises, les villes d'eau ou de jeu, certaines plages l'été et la Riviera l'hiver sont des lieux de rendez-vous pour les touristes et les oisifs, les malades et les hivernants. Les croyants s'en vont en pèlerinages recueillis s'agenouiller dans les sanctuaires renommés et devant les chefs-d'œuvre des siècles passés, les artistes retrouvent les enthousiasmes et les ferveurs de leurs glorieux aînés. Transportés dans un milieu nouveau les étudiants enrichissent leurs connaissances d'observations fécondes, tandis que de bourgades en bourgades, négociants et ouvriers en quête de clients ou de patrons offrent leurs services. Dans chaque pays des étrangers apportent des capitaux, lancent des entreprises, exercent des professions diverses : Banques ou compagnies d'assurances, usines ou magasins, exploitations rurales, cabinets de médecins (l), bureaux d'ingénieurs ou d'architectes, humbles emplois. Près de 400.000 personnes étrangères vivent en Suisse, — qui ne compte pas plus de 3.491 .000 nationaux — et 87.000 Allemands habitent en France. Tous les gouvernements européens ont donc hors de leurs frontières, dans le monde mais surtout en Europe, des ressortissants et des intérêts plus ou moins nombreux. Le sort qui leur est habituellement fait comme la répercussion que peuvent exercer sur eux des troubles accidentels ne sauraient les laisser indif-
(1) Le médecins grecs sont nombreux dans tout le Levant.
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férents. C'est en général sur la base de la réciprocité que sont réglées entre les peuples d'Europe les questions relatives aux aubains. Dans certains pays les étrangers malades sont au point de vue des secours et des soins médicaux assimilés aux nationaux (i). L'on a projeté la réunion d'une conférence internationale pour trancher certaines des plus délicates difficultés que soulève, dans chaque territoire, le séjour d'individus de toutes nationalités.
La circulation intense des hommes et des produits à travers l'Europe favoriserait grandement le cas échéant la propagation des maladies contagieuses. Les ports, qui sont en relations à la fois avec toutes les parties du monde et les centres de dispersion du continent, de même que les régions limitrophes de l'Asie sont autant de brèches par lesquelles les épidémies exotiffues, peste ou choléra, pourraient se répandre parmi les foules européennes. Leur organisation sanitaire, leurs lazarets et leurs quarantaines préservent donc d'une contamination certaine les peuples voisins. La fréquence des voyages expose dans chaque pays de nombreux étrangers aux dangers de Tinsuftisance des mesures d'hygiène générale. Aussi le fonctionnement des services destinés à protéger la santé publique dans un État profite-t-il à tous les autres.
Qu'il s'agisse de l'arrestation des malfaiteurs, de l'emploi des moyens de communications moraux et matériels terrestres, aériens ou maritimes, de la condition des étrangers et de la prophylaxie des affections transmissibles, une sortedesolidaritéterritorialeunittous les peuples de laTerre mais d'une façon plus étroite et plus rigoureuse les nations européennes.
Bien grande est cependant la diversité de leurs religions de leurs langues et leurs races.
(l) Par un accord récent les ouvriers anglais en France et les travailleurs français en Angleterre ont reçu en matière d'assurance contrt les accidents les mêmes droits que les nationaux.
Dans la totalité de Tltalie, de l'Espagne et du Portugal, laplus grande partie de F Autriche-Hongrie et de la France, en Irlande et en Pologne les habitants appartiennent à la religion catholique romaine. En Angleterre, en Ecosse et dans les pays duXordils sont pour la plupart protestants, luthériens, calvinistes, anglicans. Les Russes, les Grecs, les Serbes, les Roumains et les Bulgares sont orthodoxes mais obéissent les uns au tzar de ^loscovie, les autres au patriarche œcuménique, les derniers à leur exarque. Les Turcs, les Albanais et certains citoyens des Etats balkaniques sont musulmans. Les Arméniens suivent le rite grégorien et relèvent d'un chef spécial. Enfin une secte nouvelle, l'armée du salut, préconisele retour à la simplicité évangélique. Le Déisme et le positivisme ont fait des progrès dans toutes les classes éclairées d'Europe et servent de base aux idées de laïcité. L'esprit de tolérance religieuse est aujourd'hui général. En certains points les fidèles d'une même église se sont groupés en parti à la fois politique et confessionnel. Les velléités d'ingérence des ministres des cultes dans la vie politique des nations ont provoqué des résistances et déterminé l'anticléricalisme.
Les langues sont le reflet du génie propre des générations successives qui les ont lentement façonnées au cours des siècles. Ce sont elles qui, par leurs profondes racines dans le passé, traduisent entre les peuples les divergences de souvenirs et l'antagonisme de certaines aspirations. La plupart en Europe ont une origine commune dont elles se sont assez rapidement éloignées. Du roman se sont détachés le français, l'italien, l'espagnol, le portugais, le roumain et le grec ; du germain, l'allemand, l'anglais et le hollandais, le suédois, le norvégien et le danois; du slave, le russe, le bulgare et le serbe, le croate, le slovène, le tchèque et le polonais. Le magyar et le turc dérivent du rameau mongolique. Plusieurs alphabets (t) sont ainsi en
(l) La Russie et la Turquie ont conservé un calendrier spécial. L. J. 8
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usage en Europe, caractères latins, gothiques, russes, grecs^ arabes et vieux bulgares. Des différences linguistiques existent au sein de certains États. En Pologne, en Alsace- Lorraine, en Autriche-Hongrie et dans les Balkans des hommes sont devenus ou ont demeuré au cours du xix' siècle les sujets de peuples dont l'histoire et la littérature, la culture générale et le parler étaient différents des leurs. La diffusion de l'instruction et de la presse à bon marché a provoqué la renaissance de langues qui semblaient s'éteindre et le polonais, le tchèque, le serbe, le grec ont exprimé à la fois les souvenirs et les espoirs de nombreux individus.
Les particularités anthropologiques sont aujourd'hui en Europe extrêmement atténuées. La communauté de dialecte et de besoins, d'intérêts et de dangers, a peu à peu fondu les éléments ethniques qui vivaient côte à côte, élargi et discipliné leur action. C'est plutôt pour souligner la réaction que des milieux différents ont exercée et les tempéraments propres qui en sont résultés que Ton distingue encore des Anglo-Saxons et des Latins, des Germains et des Slaves, des Hongrois et des Turcs, des Scandinaves et des Finnois. Des anciennes haines de races ne subsiste que l'antisémitisme. Les juifs sont même aujourd'hui en Allemagne et en Russie écartés de certains emploispublics et ont parfois à souffrir de persécutions politico-religieuses. Mais d'une façon générale aux rivalitésraciques de jadis a été substituée l'opposition moderne des nationalités. Chacune de celles-ci est caractérisée par l'identité de langage et de souvenirs, de risques présents, et de rêves d'avenir des hommes qui se réclament d'elle* Parmi celles qui sont nées au siècle dernier certaines sesont constituées en Etats indépendants, la Suisse et lai Belgique, l'Allemagne et l'Italie, la Grèce, la Serbie, la| Roumanie, la Bulgarie (en octobre 1908). D'autres aspirent à une autonomie de plus en plus grande : Hongrie, Bohème, Croatie, Roumélie, Macédoine, Finlande, Irlande. Les
Polonais, les Français, les Danois et les Italiens actuellement sous une domination étrangère souhaitent leur affranchissement.
Ainsi de profondes divisions séparent sur plusieurs points les différents peuples européens.
Les grands phénomènes démographiques n'en exercent pas moins sur eux des effets identiques.
Plus de 400 millions d'individus se pressent aujourd'hui sur les JO millions de kilomètres carrés qu'occupe notre continent, et présentent une densité moyenne générale de 40 habitants par kilomètre carré. Celle-ci s'abaisse à 7 en Norvège, 20 en Russie, 37 en Espagne. Elle monte à 45 en Roumanie, 56 en Portugal, 57 en Grèce. Elle s élève dans quatre pays à 62 au Danemark, 69 en Autriche-Hongrie, 73 en France et 80 eu Suisse. Enfin dans cinq Etats les plus peuplés de l'Europe elle atteint 112 en Allemagne, 113 en Italie, 132 en Grande-Bretagne, 156 en Hollande et 227 en Belgique. Sur un même territoire elle varie de province à province et, pour n'en citer qu'un exemple, elle est de 9 dans le duché d'Argyll en Ecosse et de 900 dans le Lancashire. Les nations européennes constituent des groupements humains d'importance numérique fort inégale. La Russie renferme 106 millions d'hommes (M, l'Empire allemand 63, l'Autriche- Hongrie 47, la Grande-Bretagne 42. Viennent ensuite la France avec 39 millions, l'Italie avec 32 millions et demi, TEspagne avec 18 Puis la Belgique, la Roumanie, le Portugal et la Hollande qui comptent les deux premières 6, les seconds 5 millions d'habitants, enfin certains pays moins peuplés que plusieurs grandes capitales, la Suisse 3.400.000, la Grèce et le Danemark 2.500.000, la Norvège 2.300.000.
La population est aujourd'hui en Europe répartie en
(!) Acluellement le chilTre des habitants de la Russie d'Europe serait de 129 millions. Economiste européen du 23 juillet 1909, p. iOO.
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agglomérations bien plus considérables que jadis. Les villes, les bassins miniers, les centres industriels concentrent sur un étroit espace de nombreux individus. Les faubourgs s'unissent aux cités, des villages se créent les uns à côté des autres. Avec la banlieue qui en dépend directement, Londres atteint un chiffre d'habitants de 4 millions 700.000, Paris un peu plus et Berlin un peu moins de 3 millions, Vienne 1.700.000, Pétersbourg 1.400.000 et Constantinople 1.100.000. C'est surtout en Angleterre où se trouvent les îlots les plus populeux. Newcastle et les villes voisines groupent 400.000 personnes, Leeds et Bradford 700.000, Liverpool et Brikenhead 813.000, Birmingham 850.000 et Manchester 1.200.000. La proportion des éléments urbains est allée sans cesse en augmentant dans tous les pays européens (i). En Autriche-Hongrie elle était en 1843 de 19 0/0 du chiffre total des habitants et de 32 0/0 en 1890. En Allemagne elle est passée de 35 en 1870 à 47 0/0 en 1890. En Grande-Bretagne elle est actuellement de 70 0 0. Aussi est-ce le territoire qui possède par rapport à l'ensemble de ses occupants, la plus forte proportion de villes de plus de 100.000 âmes, 39 pour 42 millions, alors que l'Empire allemand n'en renferme que 41 pour 63 millions et la Russie 16 pour 106 millions. L'alimentation journalière de ces foules nécessite un apport intense de produits alimentaires (2). La police et l'hygiène, les transports en commun et l'éclairage, l'adduction d'eau potable et la propreté générale dans ces fourmilières
(1) Ce phénomène a produit plusieurs conséquences dont l'une a été d'aider au progrès des idées égalitaires. u L'augmentation de la population des villes a été certainement une des conditions matérielles de révolution générale de l'Europe vers la démocratie ». Seignobos, Histoire politique de l'Europe contemporaine, p. 646.
(2) En 1908, Paris a consommé 206 millions de kilogr. de viande de boucherie, 50 millions de kilogr. de poissons, 30 millions de volaille et gibier, 2i millions et demi de beurre, 743 millions d'œufs, près de 41 millions de kilogr. de fruits et légumes, 6 millions 500.000 hectolitres de vin — Economiste européen du i4 mai 1909, p. 619.
humaines se heurtent, partout où les mœurs et les habitudes sociales sont analogues, aux mêmes difficultés et comportent, à quelques détails près, d'identiques solutions.
Ce sont les ruraux qui sont venus peupler les cités et la dépopulation des campagnes est un fait général sur notre continent. Dans Tensemble le nombre des Européens s'est fortement accru pendant le xix® siècle. De 180 millions en 1800 il est passé, malgré les 100 millions d'hommes qui ont émigré durant ce laps de temps à 400 millions, en 1900. L'augmentation a été considérable dans certains Citats, de 16 millions en Grande-Bretagne en 1800 après de 42 millions aujourd'hui. Si partout, sauf en Irlande en Espagne et en Roumanie, le taux de la natalité a une tendance à décroître, celui de la mortalité s'abaisse plus rapidement encore et d'une façon générale la population européenne est en voie d'accroissement sensible. Voici quelques chiffres qui indiquent par 10.000 habitants le nombre des naissances et celui des décès survenus dans les ditïérents pays d'Europe à six années d'intervalle. Ils sont extraits ùm Journal officiel de la République française, n° du 16 juin 1908, p. 384 {Voir tableau page iiS\
De 1901 à 1905 l'excédent annuel des naissances sur les décès, qui est pour chaque État l'une de ses forces vives les plus précieuses, a été par 10.000 habitants de 18 en France, 106 en Italie, 113 en Autriche, 121 en Angleterre, 149 en Allemagne, 155 en Hollande, etc.
Chaque année un nombre d'Européens, qui varie de 600.000 à 1.500.000, vont s'installer dans les autres parties du monde et surtout en Amérique.
En Grande-Bretagne le chiffre des émigrants est en moyenne de 250.000. Beaucoup emportent im petit pécule et la ferme intention de s'enrichir. En Allemagne il est de 30.000 après avoir atteint 150.000 dans les dix années qui suivirent 1880 : de 512.000 en Italie en 1906 alors qu'il n'était que de 188.000 en 1891, de plus de 150.000 en Espagne, de plus de 180.000 en Autriche-Hongrie.
LES RELATIONS INTEREUROPÉENNES.
Russie
AISSANCES
DÉCÈS
Serbie
Bulgarie
Roumanie
Allemaerne
Autriche
Honerrie
Espagne
Hollande
Italie,
Portugal
Danemark
Belgique.
Angleterre et Galles
Suisse
Suède
France
Depuis 1885 la Turquie, la Russie et la Scandinavie ont vu un nombre grandissant de leurs nationaux abandonner leur territoire. La plupart emmènent leur famille et partent ainsi sans esprit de retour. Chaque année dans ces différents Etats parviennent des sommes importantes — 273 millions de francs en Autriche-Hongrie en 1907 — envoyées par les immigrants qui demeurent ou apportées par ceux qui reviennent. Certains Européens quittent momentanément leur patrie et louent leurs services dans les pays voisins. L'Italie en 1907 a fourni 289.000 travailleurs et la Pologne 80.000.
Ainsi les 400 millions d'hommes qui vivent actuellement sur notre continent entretiennent des rapports de plus en
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plus fréquents et subissent, malgré la diversité de leurs ori- 2"ines, de leurs langues et de leurs religions certains mêmes phénoniènes sociaux. Les progrès de l'industrie et de la richesse publique augmentent dans l'ensemble de leur population la part des éléments urbains et diminuent le taux de la natalité, ceux de l'hygiène générale abaissent la proportion des décès tandis que le désir de fuir la misère ou de s'enrichir promptement pousse les individus à s'expatrier.
Relations économiques.
L'accroissement régulier de la population européenne et ses besoins grandissants de mieux-être posent avec une particulière gravité un certain nombre de problèmes. Pour les résoudre les Etats se sont efforcés de mettre en œuvre l'ensemble de leurs forces productives et la théorie des économies nationales inspire tous les gouvernements.
L'agriculture a perfectionné ses méthodes. La superficie des terres arables a été augmentée. Les marécages qui s'échelonnaient le long du Rhin et de la Sprée, du Danube et du Pô, dans la région de Prinsk ont été transformés en prairies et en labours; les lacs de Copaïs en Grèce, Fuccin en Italie et d'Harlem en Hollande ont été asséchés. Le long des côtes de la mer du \ord des polders ont fixé la vase eu suspension dans les vagues et sont devenus des centres importants d'élevage. Sur certaines pentes abruptes dans le Midi de la France, en Espagne et en Portugal des terrassements ont permis l'utilisation des moindres parcelles de terre végétale. Des travaux ont été entrepris pour accroître la valeur des sols cultivés. Des digues puissantes ont circonscrit lesetfets dévastateursdes cours d'eau, des barrages et des canaux ont facilité l'irrigation et le drainase l'assèchement de résions entières.
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L'agriculture a bénéficié des découvertes scientifiques qu ont précisé le rôle et Tinfluence sur la croissance des végétaux des agents physiques, chimiques et organiques Elle a profité du développement parallèle de l'industrie. Les noirs de fumée, les rognures de cuir, les poils et les crins, les os et le sang ont formé d'excellents engrais, les drèches et les tourteaux des aliments pour le bétaiL Elle a pu se procurer de nombreuses machines dont l'emploi de plus en plus généralisé atténue les eflets de la dépopulation des campagnes. Des usines rurales se sont créées, dont les unes donnent pendant une partie de l'année d travail aux paysans, dont les autres utilisent les produit agricoles comme matières premières, distilleries, fécule ries, raffineries, biscuiteries, huileries, beurreries, etc Enfin partout l'association et la mutualité, les subven lions et les enseignements techniques sont intervenus pou répandre des notions utiles, aider le recours au crédit e à l'assurance.
Une évolution s'est produite dans la répartition de cultures. Les tinctoriales comme la garance, les textiles lin et chanvre, les oléagineuses, colza et œillette sont près que partout en recul. Par contre la betterave, le vin, le légumes, les fruits et les fleurs sont de plus en plus culti vés. La France, la Belgique, l'Allemagne, l'Autriche et 1 Russie produisent plus de sucre qu'elles n'en consomment et, pendant plusieurs années, leurs gouvernements respectifs ont encouragé son exportation par Tallocation des primes spéciales. Les pays du Sud de l'Europe vendent de grandes quantités de primeurs et de vin, certains du Nord, du Centre et de l'Est, des produits de ferme, beurre, lait» œuf, fromage et volaille qui tiennent dans l'alimentation des foules une place grandissante. En Angleterre, en HoU lande et en Belgique, le blé est récolté sur des surfacesde moins en moins vastes. L'élévation du rendement à l'hectare, 26, 27 et 30 hectolitres ne suffit pas à compenser les effets de cette réduction et ces nations achètent des
AGRICULTURE
éréales aux Indes, à rArgentine, à l'Australie et aux Itats-Unis. La France, l'Italie et l'Allemagne ont protégé ette culture sur leur sol en frappant rimjx^rtation des blés trangers d'un droit qui varie de 7 à 8 fr. 75 les cent ki- )gs. La Russie, la Roumanie et la Hongrie vendent chaue année l'excédent de leur production. Quant à l'élevage u mouton il a presque entièrement disparu de l'Europe.
Rien que l'extension des prairies artificielles et l'alimenilion plus substantielle des animaux, les procédés perîctionnés de sélection et de croisement aient sensiblelent accru la productivité de l'élève du bétail des conseres de viandes sont expédiées en quantités de plus en plus otables par les pays neufs d'Amérique. De même, l'ex- 3usion de la pêche en haute mer, l'emploi de chalutiers à apeur et de filets très étendus ne peuvent suppléer àl'inuflisance des ressources agricoles de certaines régions.
Chaque année l'Angleterre achète à l'étranger pour I milliards de francs de produits alimentaires, l'Allemagne
milliards, la Suisse 150 millions, la Relgique 100 millions t la Hollande 80. La France et l'Italie se suffisent à peu rès à elles-mêmes. L'Espagne, le Danemark, l'Autriche- [ongrie et la Russie produisent plus qu'elles ne consomlent. 11 est à noter que le développement des moyens de [•ansport et principalement des chemins de fer, dans l'Emlire moscovite rapprochera en quelque sorte ses centres ie production du marché anglais tandis que ceux des :]tats-Unis ont une tendance à se déplacer vers l'Ouest et )ar suite à s'éloigner des ports de l'Atlantique.
Tous les Etats de l'Europe demandent aux pays lointains les denrées coloniales : thé, café, riz, cacao, bananes, etc. it certaines matières premières, soie, laine et coton, caoutchouc et bois précieux, peaux et graines oléagineuses.
Les progrès incessants de l'agriculture, encore que moins •apides que ceux de l'industrie, sont comme ceux-ci le 'ésultat de la collaboration incessante de tous les peuples îuropéens.
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En octobre 1908 s'est tenu à Paris le premier congrès international du froid dont les résultats peuvent être féconds pour le développement de certaines branches de l'activité agricole. Une association, la Croix blanche, s'est fondée qui s'efforce de définir les aliments purs et de poursuivre les fraudes alimentaires. Enfin depuis 1906 existe à Rome un Institut international d'agriculture.
L'exploitation des gisements miniers s'est grandement développée sur notre continent mais leur abondance et leur variété sont moindres que ceux des Etats-Unis.
L'Europe produit actuellement assez de houille pour satisfaire les besoins de sa consommation. L'Autriche- Hongrie et la Russie, qui n'y figuraient pas jadis, sont apparues sur la liste des pays producteurs. L'emploi de la force hydraulique se généralise de plus en plus et les chutes d'eau sont nombreuses dans les régions pauvres en charbon, France, Italie, Suisse. L'Angleterre, l'Allemagne, la Belgique achètent du minerai de fer à l'Espagne, à la Suède^ à l'Algérie-Tunisie, à la Grèce. Notre continent, qui ne possède plus aucun gite de métaux précieux, or et argent, est pauvre en cuivre et doit chaque année en importer du Chili et des Etats-Unis. Par contre l'Allemagne est au premier rang des nations qui produisent le zinc et l'Espagne de celui des territoires riches en mercure.
Les industries sont aussi actives que diversifiées. Les quantités de fonte et d'acier produites par chacun des Etats donne une idée assez exacte de son degré d'industrialisation (chitï'res de 1907) :
Fonte. Acier.
Tonnes. Tonnes.
Allemagne 12.600.000 11.000.000
Angleterre 10.000.000 6.400.000
France 3.000.000 1.700.000
Russie 3.000.000 2.200.000
Autriche-Hongrie 2 . 800 . 000 »
Belgique . 1.500.000 »
INDUSTRIES
Des usines spéciales transforment ces métaux en matériel de guerre ou de transport, en charpentes métalliques, îoques de navires, machines-outils, moteurs, outillages livers. Elles occupent en Angleterre 4.200.000 ouvriers, LlOO.OOO en Allemagne, 700.000 en France. Mais T'essor ie la production américaine — 26 millions de fonte et lA d'acier en 1907 — commence à leur faire une sérieuse îoncurrence. Les pays industriels ont pris la tête dans les îonstructions navales. En 1907 l'Angleterre a livré 1825 nak^ires jaugeant 1.814.961 tonneaux, TAUemagne 321.372, a Hollande J 45.000 et la France 113.000. Quant au cuivre iont les applications de l'électricité augmentent la consommation, l'Europe en importe de grandes quantités ;out raffiné. Notons qu' « un fil d'aluminium susceptible le transmettre le même courant électrique qu'un fîl de îuivre donné, a un diamètre supérieur d'un quart mais )èse moitié moins (i) » et coûte seosiblement moins cher. H )ourrait y avoir là un débouché pour les pays riches en )auxiteet en chutes d'eau.
Les industries textiles sont en plein développement, je lin et le chanvre, le jute et la soie, mais surtout la laine st le coton sont des matières premières qui après une érie de transformations successives deviennent de la lin- ;'erie et des vêtements dont l'usage se répand de plus en )lus. Le travail du coton occupe en Grande-Bretagne 53 nillions de broches et 700.000 ouvriers, en Allemagne G millions de broches et un million de personnes, en Russie 5 millions de fuseaux, en France6 millions etdemiet900. 000 adividus. Les manufactures de lainages anglaises et franaises traitent respectivement 275 et 250 millions de dlogr. de laine et emploient les unes et les autres 215.000 >uvriers. L'Italie, la Suisse et surtout la France produisent les soieries. Elles se procurent la soie brute en Chine i au Japon. Les industries de rhabillement, et iiotam-
(1) Cité par Leroy-Beaulieu, Les États-Lnis au xx^ siècle, p. 324.
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ment la confection, ont pris en Europe une très grande extension. Néanmoins les grands ateliers n'ont pas entièrement fait disparaître le travail à domicile. Il subsiste pour les objets de luxe ou de qualité médiocre et ne vaut aux infortunés, qui s'y adonnent, que des salaires misérables. U se retrouve dans toutes les capitales européennes sous le nom de svveating-system. Le Gouvernement anglais essaie actuellement, par la fixation d'un taux de rémunération minimum, de combattre ses effets inhumains.
De nombreuses et diverses industries, celles du bois el du bâtiment, des cycles et des automobiles, des produits alimentaires ou chimiques, des arts libéraux et des objet* de parure exigent des capitaux importants et occupent d( nombreuses personnes. Les progrès des sciences appliquées et du machinisme développent tellement la production dans tous les pays que les débouchés actuels ne suf fîront peut-être pas toujours à absorber les quantités produites.
Toutes les découvertes qui ont bouleversé en moins d( 130 ans les industries européennes ont été le produit de recherches et de tâtonnements, d'expériaientations, de mises au point, de perfectionnements dans lesquelles soni intervenus des savants et des techniciens de tous les pays mais surtout des Etats d'Europe, si bien qu'il est impossible de fixer dans une invention la part exacte qui revient à un peuple déterminé. En 1690 le Français Denis Pa pin conçoit et propose la première machine à vapeur, deu: Anglais Newcomen et Gawley la construisent peu de temp: après, un autre Anglais James Walt découvre le conden seur isolé, le double eff"et, le parallélogramme articulé la manivelle, le régulateur à boules. En 1725 l'Allemani Leupold émet l'idée d'employer la vapeur à haute tensioi et c'est l'Américain Evans qui la réalise. Il en fut d même pour les chemins de fer. En 1769 le Suisse Plant proposait d'employer la machine à vapeur au transpoi des marchandises. Le Français Cugnot construisit un ch;
LNDtSTRIES.
iotà vapeur en 1770. Des chemins à ornières de fer furent réés en Angleterre en 1789, deux Anglais TreWthick et '^ivian lancèrent en 1804 la première locomotive, un autre Lnglais découvrit en 1813 que les roues des locomotives jurdement chargées ne patinent pas. En 1829 le Français (éguin construisit la première chaudière tubulaire et en 830 la Fusée, locomotive deStephenson, servit de modèle
toutes les locomotives dont l'emploi dès lors se multiilia rapidement en Europe.
Dans la plupart des pays du continent les ouvriers ont herché à se grouper par catégories professionnelles et à éfendre en commun leurs intérêts, trade-unions anglaies, syndicats allemands, belges, français. Partout des grèves ont éclaté par lesquelles les salariés ont essayé de ontraindre leurs employeurs soit à élever le taux de leur émunérationjournalière, soit à reprendre des travailleurs ongédiés, soit à renvoyer certains contremaîtres ou luvriers. Voici quelques chitfres relatifs à Tannée 1908 :
RESULTATS
Eh
1) Dont 1.347 terminées en 1908. Statistique du M^inlstère du Travail.
La grève générale qui a éclaté en Suède pendant l'été .909 a été suivie attentivement dans toute l'Europe et cerains syndiqués d'Allemagne, de France et d'Angleterre )nt envoyé des subsides à leurs camarades suédois. Les
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ouvriers de divers pays commencent à parler de leurs frères des autres nations et leurs groupements corporatifs se réunissentde temps en temps en congrès internationaux. Le dernier s'est tenu à Paris en août 1909. Il existe, dans un autre ordre d'idées, une association internationale pour la protection des travailleurs.
Le commerce extérieur de chaque nation indique assex nettement la mesure dans laquelle ses forces productives subviennent aux besoins de sa consommation. Les pays d'Europe sont actuellement plus solidaires entre eux et plus dépendants des peuples des autres continents que par le passé.
L'Angleterre, la Belgique, la Hollande et la Suisse demandent chaque année aux producteurs étrangers les blés et farines, les beurres, œufs et volailles, les vins et les primeurs qui leur sont nécessaires. La Belgique vend 6 millions de tonnes de houille sèche et achète A millions de houille grasse. Elle importe d'Arg-entine des laines brutes, les lave et les peig'ne puis les vend à l'Allemagne, à l'Autriche et à la Bussie. Elle se procure du minerai de fer hors de ses frontières, en sépare le métal et vend des fers et desaciers. L'Angleterre achète du coton brut (i) et exporte des filés. Bien qu'elle soit la première des nations qui fabriquent les tissus elle en demande certaines variétés à la France comme l'Allemagne qui surproduit du houbloDJ en importe de Bohême quelques espèces spéciales. L'usine! allemande Krupp exploite en Espagne des mines de fer. DcJf capitaux français et belges sont placés dans des entreprit ses russes. La France, l'Angleterre, la Hollande, la Bel-ji gique ont prêté des sommes élevées aux divers Etats oui* industries d'Europe. Les progrès de la mise en œuvre deijj ressources naturelles des pays du monde semblent tendrdj
(1) Pour 1 milliard 701 millions de francs en 1907.
COMMERCE
1 augmenter, au profit de l'humanité, le nombre des moyens ie jouissance et à créer de nouveaux objets de consommaion de plus en plus appropriés à la diversité des goûts particuliers.
Partout l'importance du marché intérieur s'est considé- •ablement accrue et les agriculteurs ou industriels, qui ravaillent pour satisfaire ses besoins, peuvent écouler au lehors à bas prix l'excédent de leur production. L'alimenation des foules est plus complexe que jadis, céréales et iandes, poissons et légumes, vins et fruits, beurres, œufs, ait, fromages et volailles, denrées exotiques font entre les iluropéens l'objet d"un actif mouvement d'échanges. Le léveloppement des industries provoque une intense circuation de matières premières, de combustibles, de produits emi-ouvrés et d'articles manufacturés. Sur 19 États inlépendants que compte l'Europe, 13 ont un commerce xtérieur qui dépasse un milliard de francs : La Grande- Iretagne 24, l'Allemagne 16, la France 12, la Hollande 9^ 1 Belgique 5, etc.
De nombreux navires au tonnage grandissant unissent ntre eux et avec les autres parties du monde les ports euopéens. En 1907-1908 l'Angleterre possédait 6.321 vaeurs et à peu près autant de voiliers, l'Allemagne 1.354 apeurset969 voiliers(i). Certains pays conmie l'Angleterre, i Hollande, la Norvège et la Grèce effectuent sur mer es transports pour le compte d'autres nations et tirent e l'activité de leur Hotte des revenus importants. LesPaysias sont l'une des nations les plus riches de l'Europe. Ils ût des créances sur plusieurs autres Etats et l'abondance e leurs capitaux maintient chez eux l'intérêt de l'argent
un taux peu élevé 2 12 0/0.
Certains peuples européens possèdent au loin des coloies ou des protectorats. Ils y encouragent les cultures troicales alimentaires, thé, café, cacao, riz. sucre, bananes,
(1) En 1906 la Grèce possédait 282 vapeurs et 1.092 voiliers.
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OU industrielles, laine, coton, caoutchouc, bois précieux, graines oléagineuses, y construisent des voies ferrées et des ports. Aussi ceux qui n'ont aucune possession hors d'Europe profitent-ils de la constitution de ces empires coloniaux qui, en favorisant le développement de la marine, a abaissé le coût général des frets; qui empêche certains pays neufs d'Amérique ou d'Asie de se réserver le fructueux monopole de la production des denrées et des matières premières exotiques dont elle réduit et stabilise les cours. Enlln dans la mesure où elle enrichit les individus elle en fait, pour leurs voisins, des clients précieux. Certains États interviennent pour protéger l'activité de leurs nationaux à l'étanger. Outre des consuls et des attachés commerciaux, des chambres de commerce étrangères et les visites échangées entre négociants de nationalité différente concourent à resserrer les liens entre les divers peuples. La chambre de commerce anglaise de Paris a joué un rôle notable dans l'élaboration de l'entente cordiale et un comité commercial franco-allemand cherche à l'heure actuelle à opérer, sur le terrain économique, un rapprochement entre les deux nations.
Malgré la pénétration intense des différentes économies nationales il existe encore en Europe plusieurs sortes de poids et de mesures. Le système métrique a été adopté par de nombreux Etats et repoussé dans quelques autres par amour-propre national(^). A l'union monétaire latine ont adhéré la France, l'Italie, l'Espag-ne, la Belgique, la Suisse, la Grèce, la Serbie. Une union analogue existe entre le Danemark, la Suède et la Norvège. L'Autriche- Hongrie a pour unité monétaire la couronne qui vaut aii
(1) Périodiquement les partisans de la numération décimale suggèren son introduction dans les Ktats qui ne la possèdent pas encore. Le nombre des opposants semble aller en diminuant. Dans un autre ordr d'idées il convient de signaler la proposition quia été déposée sur leburea' de la Douma de renoncer en Russie à l'emploi du calendrier spéciî encore en vi"rueur.
COMMERCE
air 1. fr. 05, F Allemagne le mark 1 fr. 23, la Granderetagne le'shilling 1 fr. 25^ les trois pays Scandinaves la Duronne 1 fr. 38, la Hollande le florin 2 fr. 08, la Russie j rouble d'or 2 fr. 66, le Portugal le milréis-or 5 fr. 60, empire ottoman la livre turque 22 fr. 95. Les diflérentes nités de longueur usitées en Europe sont confrontées de împs en temps avec le mètre en platine conservé par le ureau international des poids et mesures. Des tentatives nt été faites récemment pour uniformiser les éléments de i posologie pharmaceutique européenne.
Enfin il est indéniable que les efforts de toutes les ations d'Europe concourent dans la limite de leurs resources à en faire de puissantes unités économiques. Deuis 1902 presque toutes les législations douanières ont ggravé leur caractère protecteur : « plus que jamais les Itats tendent à se replier sur eux-mêmes, relèvent leurs irifs, en augmentent les classifications et s'eflorcent d'exlure de leur marché intérieur toute concurrence étranère » (1). Un parti puissant s'est formé, en Angleterre, le lays classique du libre-échange, qui propose de demander
l'établissement de taxes douanières le supplément de essources budgétaires dont le gouvernement a besoin. Les ntérêtsdes agriculteurs et de certains industriels, fortement menacés par leurs rivaux des autres pays, ne sont pas les ûêmesque ceux des grands producteurs qui ont besoin de arges et nombreux débouchés. Les échanges entre peuples le produits et de marchandises, qui sont pour certains une lécessité vitale sont extrêmement, plus actifs que jadis. La )rusque élévation dans un pays des taxes perçues sur les mportations (2) lèse tous les commerçants, manufactu-
{{) La révision du tarif douanier actuel de la France, A. Lamy, Thèse le doctorat, 1909, p. IH.
(2) Le 9 jailleL 1909 la motion suivante de M. Jaurès a été votée par L. J. 9
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riers et cultivateurs étrangers en relations avec lui. L'interdépendance des Etats en est accrue. Les vives récriminations, que la seule annonce de la révision du tarif douanier français vient de provoquer dans toute l'Europe, montrent bien la complexité et l'importance que présentent aujourd'hui les rapports économiques entre les nations.
Ainsi les intérêts matériels des différents peuples de l'Europe sont-ils étroitement enchevêtrés^ chacun constitue pour ses voisins à la fois un client et un fournisseur, un débouché et un centre d'approvisionnements en denrées alimentaires, en matières premières ou en produits demiouvrés, un prêteur possible ou un emprunteur éventuel. Certains d'entre eux paient leurs achats et maintiennent aux environs du pair les cours successifs de leur change avec le revenu de leurs ventes à des tiers ou l'activité de leur marine marchande, les arrérages de leurs capitaux placés au dehors (l), les fonds reçus de ceux de leurs nationaux émigrés dans d'autres pays ou l'argent laissé sur leur sol par des touristes étrangers. Tout dommage grave subi par un Etat, crise commerciale ou guerre malheureuse, amoindrissement de ses facultés de production ou de consommation, se répercute tôt ou tard, avec une intensité et sous des formes variables, sur toutes les économies nationales en relations avec la sienne.
En matière économique tous les peuples de l'Europe évoluent dans un sens identique, se pénètrent mutuellement de plus en plus et leur solidarité grandit d'année en année.
548 voix contre 11. « La Chambre invite le Gouvernement à provoquer la réunion d'une conférence internationale de toutes les puissances inté-? ressées tendant à la réduction graduelle et simultanée des tarifs de douane ».
(1) De 11 à 1200 millions de francs pour la France chaque année.
PROPRIÉTÉ
Rapports sociaux.
Les sociétés européennes qui reposent sur des assises emblables suivent, avec une rapidité et sous des formes ariables, la même évolution générale.
Des éléments nouveaux et des mesures législatives ont nodifîé la notion de propriété. L'Etat est intervenu pour garantir à chacun les avantages de l'exploitation de ses nventions (brevets et marques de fabrique) ou de sa penée (livres, pièces de théâtre l^)), de ses achats d'objets immaériels (journal, fonds de commerce avec droit à l'enseigne, . la clientèle et au bail, offices ministériels) ou de sa paricipationà l'industrie d'autrui (actions etobligations(2)),Les ndividus peuvent posséder des créanceslatentes, paiement l'une indemnité d'assurance ou arrérages d'une pension le retraite. Ces modalités de l'appropriation sont spéiales au milieu dans lequel elles naissent. Si un Sénégalis les ignore complètement il profitait avant l'occupation rançaise d'un certain nombre de facultés juridiques qui ui étaient propres, achat et vente de captifs, mise en rage en cas de disette de l'une de ses femmes, préroative de céder contre argent ses filles en mariage. ^ar contre il tenait autant qu'un Européen aux choses [ui l'entouraient : armes, bijoux, vêtements, animaux doiiestiques. Sur notre continent les derniers vestiges de a propriété foncière collective sont en voie de disparition it par une loi récente la Douma russe a précisé les conlitions dans lesquelles les cultivateurs pourraient morceler m lots individuels définitifs l'ensemble des terres du
(1) Une convention internationale a arrêté les mesures propres à proéger, dans lesÉtatsqui l'ont sigiie'e la propriété industrielle, artistique :t littéraire. La Douma vient de saisir le Conseil d'Empire russe d'un proet d'adhésion à cet accord.
(2) Il a été suggéré de réunir une Conférence interntionale en vue de ►révenir les effets de la perte ou du vol des titres au porteur.
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mir(i). Dans le domaine du commerce et de l'industrie le groupement des efforts et des ressources pécuniaires de nombreuses personnes n'enlèvent pas à la propriété son caractère individuel. La séparation s'accentue entre les différents et indispensables facteurs de la production, inventeurs, entrepreneurs, capitalistes, directeurs, ingénieurs, contremaîtres et ouvriers. Aussi des essais de participation aux bénéfices sont-ils tentés en divers points.
Un parti, dont il existe des adhérents en nombres fort inégauxdans tous les pays d'Europe, déclare poursuivre l'abolition dusalariat(2). La totalité des sources et instruments de travail, devenus dans chaque nation la propriété exclusive de la société, seraient mis en œuvre par l'ensemble des habitants et les résultats de toutes ces activités particulières seraient répartis, dans la société communiste selon les besoins de chacun, en régime collectiviste proportionnellement au labeur de chaque individu. Des doctrines dissidentes préconisent l'une, le partagisme, le fractionnement entre les familles de chaque pays de tous les moyens de production — avec interdiction formelle d'aliéner le lot ainsi reçu, — et la pleine liberté de disposer des produits obtenus; l'autre Tappropriationisme, l'attribution des terres cultivées aux paysans, des mines aux mineurs, des usines aux ouvriers, sans reculer devant l'inégale valeur et les conditions différentes de l'exploitation des parts ainsi répar-
(1) En 1907, 200.000 familles paysannes, 400.000 en 1908 et 400.000 dans le premier semestre 1909 ont accédé à la propriété privée en utilisant les facilités que leur avaient offertes diverses dispositions antérieures, notamment celles de 1903. Voir Le Temps du 22 novembre
(2) Voici l'une des définitions qui ont été données de cette théorie : « Le socialisme consiste dans la suppression de la propriété privée et dans sa socialisation, en vue d'établir et de faire régner, dans l'intérêt de Tindividu et au nom de la justice, l'égalité au moins approximative des conditions, une relative ou absolue égalité de fait ». M. Deschamps. Histoire des Doctrines économiques^ cours de doctorat, 1909, Faculté de Droit de Paris.
FAMILLE
ies. L'institution de la propriété privée est l'une des quelques assises sur lesquelles reposent les institutions euro- Déennes actuelles. C'est donc le but principal des attaques les penseurs et des théoriciens qui croient qu'un nouvel îdifice social abriterait le bonheur de l'humanité.
Sauf en Turquie la famille est partout dans notre couinent basée sur la monogamie, mais l'autorité du mari sur .'épouse, du père sur l'enfant a cessé d'être absolue. La •emme sous l'action de diverses circonstances, parmi lesjuelles figure lobligation de plus en plus répandue de ravailler à l'usine^ au bureau ou au magasin, semble •edouter plus que jadis les charges de la maternité. La rémunération qu'elle reçoit, est à labeur égal, sensiblement nférieure à celle de l'homme et une opinion se fait jour jui voit la cause de cette inégalité économique dans Uinîgalité politique des deux sexes. Ce serait surtout pour la 'aire cesser que les suffragettes à Londres et à Berlin revendiqueraient pour leurs compagnes l'électoral et Téli- ^ibilité. Celles-ci ont déjà obtenu dans certains pays le Iroit de disposer des économies réalisées sur leurs salai- •es, de divorcer dans divers cas, de prendre part aux rotes consulaires, aux élections municipales, d'assister îomme témoins à quelques actes de l'état civil. Le fémilisme demande davantage, mais il se heurte à la nécessité mpérieuse de conserver dans chaque ménage le mininum d'unité et de direction sans lequel il aurait tôt fait le se désagréger. Les pères de famille indignes sont déchus de l'exercice de la puissance paternelle. Des initiatives privées se consacrent à la sauvegarde des enfants noralement abandonnés et au relèvement des adoles- ;ents criminels dont le nombre semble aller en augmenant. Tous les gouvernements se sont efforcés de propager 'instruction publique et l'école est devenue l'une des inititutions fondamentales de nos sociétés (^). Diverses théo-
(1) Il est à remarquer que la présence sur un territoire déterminé de
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ries soQt émises sur la mission qui incombe aux éducateurs. Peuvent-ils librement exposer à leurs élèves leurs opinions personnelles ? Doivent-ils se borner à leur inculquer les notions dont l'Etat juge utile et nécessaire, à la fois, dans l'intérêt des écoliers et dans le sien propre, de munir les jeunes générations? Vaut-il mieux que leur rôle consiste exclusivement à développer chez ceux qui seront un jour des citoyens le sens de l'observation et l'esprit critique, la faculté de raisonner juste et de tirer de leurs aptitudes le meilleur parti possible? Plusieurs parents ont revendiqué le droit d'imposer à leur progéniture leurs propres idées et les ministres du culte catholique celui de contrôler étroitement l'enseignement reçu hors des églises par les jeunes fidèles. Pour certains pédagogues l'ensemble des cerveaux des enfants de chaque nation ressemblerait à un champ vierge dont Dieu et l'Etat, les éducateurs et les pères de famille se disputeraient le défrichement.
La diffusion de rinstruction, la diminution de la durée de la journée de travail et la création du quotidien à un sou permirent l'essor prodigieux de la presse périodique. Organisés aujourd'hui en la forme de puissantes entreprises commerciales et retirant de la publicité des annonces )de notables bénéfices les journaux paraissent en plusieurs pages et contiennent de nombreuses rubriques entre lesquelles se répartissent les informations les plus diverses. Ils sont par excellence l'instrument qui fait pénétrer les idées! et les nouvelles jusque dans les foules les plus compactesj et les plus éloignées. Aussi sont-ils considérés comme l'auxi- j liaire indispensable des libertés publiques. Par l'exposéj
nombreux enfants procure une plus grande utilité à l'État qu'à leurfii parents et il est légitime que tous les citoyens, y compris ceux qui n'on'li pas de progéniture, concourent aux frais d'instruction des jeunes généj^ rations. !
En France les crédits prévus pour l'instruction publique s'élèvent dan i le projet de budget de 1910 à 282 millions de francs. i
PRESSE
des faits ils mettent ceux de leurs lecteurs, qui en ont le désir, en état de se former une opinion personnelle et dans les commentaires qui les accompagnent ils en proposent une toute faite à ceux qui sont incapables d'apprécier euxmêmes les événements. Les observations ainsi présentées font l'objet d'une discussion générale et le jugement définitif qui parait dans les feuilles, les plus importantes en nombre ou en influence, passe pour exprimer sur ce sujet le sentiment public. Certaines informations sont lancées en coups de sonde ou en ballons d'essai dans plusieurs périodiques pour amorcer des polémiques et connaître rétat sur ce point de ce qui est tenu pour l'opinion publique. Aussi dit-on que la presse fait et suit l'opinion. De grandes agences Reuter, Havas, Wolf, Stéphanie, centralisent des renseignements du monde entier, reçoivent des coQimuniqués des divers gouvernements et les transmettent aux différentes feuilles. Les mêmes questions sont souvent discutées par dessus les frontières et, sur certains sujets, la majorité de la presse européenne se trouve parfois d'accord (0. Les grands journaux entretiennent dans toutes les capitales du monde, et surtout en Europe, des correspondants à demeure qui les tiennent journellement au courant des manifestations diverses de la vie politique, économique et sociale des pays dans lesquels ils résident. Des envoyés spéciaux et temporaires sont chargés, quand des faits considérables se sont produits, d'aller procéder à une enquête sur place ou de suivre les péripéties quotidiennes d'une campagne. Ceux qui ont assisté aux guerres anglo-boer et russo-japonaise ont rendu aux foules euro-
(i) « C'est parle journal qu'on peut le mieux servir les intérêts communs des peuples; c'est par lui qu'on peut le mieux connaître et le mieux apprécier ce qu'il y a de factice et de superficiel dans la diversité des points de vue qui trop souvent font surgir entre les nations des ditïérends faciles à concilier ». Discours prononcé par M. Ficiion, Ministre des Affaires étrangères, à l'inauguration du monument Deluns-Montaud, Le Temps, 11 octobre J909.
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péennes le précieux service de leur faire connaître au fur et à mesure qu'ils se produisaient les détails de ces graves événements. Aujourd'hui tous les habitants de notre continent, même ceux d'une culture rudimentaire, éprouvent l'impérieux besoin de lire chaque jour un journal. Mais beaucoup les parcourent hâtivement et n'y voient pas l'occasion de graves réflexions ou d'utiles enseignements.
Le progrès des idées égalitaires et la pratique du régime constitutionnel, le sentiment de la force que donne le nombre et de la dignité que fait naître l'instruction ont développé les tendances individualistes et accru la valeur de la personne humaine. Les intérêts privés sont devenus plus complexes. La prospérité publique a favorisé l'épargne, le souci du lendemain a augmenté la prévoyance. Le calcul des probabilités appliqué, aux aléas répartis sur de nombreuses têtes, a permis l'assurance et élargi la mutualité. L'homme a étendu le champ de son action, il perçoit sous le nom de dividendes ou d'arrérages une part des fruits du labeur d'autrui, il trouve de grands avantages à partager certains risques avec plusieurs de ses semblables, il escompte, comme si l'avenir lui appartenait, le moment où il touchera une pension de retraite» Mais c'est l'extrême division du travail qui a le plus renforcé la mutuelle dépendance des individus vivant sur un territoire déterminé. Pour se procurer facilement les aliments, les vêtements et le logement, les innombrables articles manufacturés et les divertissements qu'il désire chacun a un impérieux besoin de l'activité de ceux de ses compatriotes qui se sont tacitement engagés à les fournir à la masse des acheteurs anonymes. Cette spécialisation des tâches, qui concentre les efiprts d'un homme sur une seule opération dans laquelle il peut exceller, permet une production abondante, rapide et à bas prix. Elle risque malheureusement d'ankyloser le cerveau du travailleur. Le sentiment plus vif de la personnalité a accru le poids des
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contraintes sociales. La crainte du ridicule ^ . celle de perdre ses relations ou d'encourir le mépris public font suivre la mode, observer les usages, respecter les prescriptions morales. Il existe enTurope une notion commune de bienséance et de bonnes mœurs, d'élégance, de politesse, et de belles manières. Toutes les personnes d'une égale éducation portent des vêtements de rfiéme coupe, éprouvent un identique besoin de considération et souffrent des mêmes grossièretés. La réaction du milieu dans lequel il vit est donc aujourd'hui pour chaque individu plus complexe que jadis.
Les rapports des hommes entre eux >ont devenus plus fréquents. Dans les ateliers, les magasins, les bureaux, le travail en commun réunit des centcdnes d'ouvriers et d'employés. De nombreux célibataires prennent leurs repas dans les mêmes locaux et passent ensemble une bonne partie de leurs instants de loisir. Les cafés en France, les innombrables clubs en Angleterre, les brasseries en Allemagne sont des lieux de rendez-vous journaliers et des centres de formation de l'opinion publique. Les théâtres, les concerts, les music-halls, les cirques et les cinéma ofîrent à des milliers de spectateurs successifs le même programme dont l'exécution suscite chez presque tous, d'identiques impressions et devient un sujet général de conversation. Les productions artistiques les plus intéressantes sont traduites et au même moment l'Europe peut chanter la même chanson, applaudir la même pièce, lire le même roman. Certains interprètes passent de scènes en scènes, ténors italiens, divettes françaises, tziganes plus ou moins hongrois, danseuses anglaises ou espagnoles, écuyères allemandes. Un double mouvement de pénétration se produit. Les barrières qui jadis isolaient les nobles, les marchands, les juifs disparaissent de plus en plus et aux
(1) 11 faut ajouter la force de la loi d'imitatioQ nettement mise en lumière par les récents sociologues, au premier rang desquels figure M. Tarde.
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castes dp jadis font place des catégories sociales a\ix frontières plus aisément franchissables, gens riches, gens aisés, pauvres et indigents. Depuis un siècle, la petite bourgeoisie a été le pont par lequel des pauvres sont parvenus à l'aisance, puis à la fortune. Entre les membres d'une même classe, la mentalité, les goûts et les besoins, les craintes et les désirs semblent tendre à se ressembler audessus des frontières. Dans chaque pays, l'évolution sociale se poursuit dans un sens analogue, la démocratisation du luxe et des mœurs, la recherche intensive du mieux-être.
Les faits ont démontré la force de l'union des individus et des sociétés scientifiques, philanthropiques ou mutualistes fonctionnent pour le plus grand profit de leurs membres. Des associations se sont fondées pour atténuer les inconvénients de la spécialisation des tâches et de la localisation des efforts. Des commis de magasin s'unirent pour faire des sports, des sédentaires pour effectuer de temps en temps un grand voyage (Excursionnistes marseillais) des citadins pour aménager la montagne (club alpin) ou faciliter les déplacements (touring club), des jeunes gens pour pratiquer la gymnastique, le tir, la marche ou l'entraînement militaire. De tels groupements mettent en relations des personnes de conditions et d'éducations différentes. Ils présentent, comme une image en raccourci du milieu social général auquel ils contribuent à rattacher des hommes quêteurs occupations très particulières tend raient à isoler. L'effet des associations professionnelles est tout autre. Elles se sont formées en Europe à peu près partout entre ouvriers d'industrie ou employés de commerce. Elles concentrent les préoccupations des travailleursd'uoe même catégorie sur leurs intérêts propres, et leur persuadent qu'ils sont des victimes toujours sacrifiées. Elles masquent les liens qui solidarisent leurs affiliés avec les autres membres de la société et leur imposent, outre les contrainte:sociales et les impératifs étatiques qu'ils continuent à su-
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bir, la discipline des groupes et l'obéissance à leurs chefs. Mais certaines circonstances ont rendu indispensable cette organisation des salariés et celle-ci leur a déjà procuré des avantages très appréciables. Strictement limitée au domaine économique l'influence de ces groupements irresponsables et menés par des minorités actives, qui constituent des forces sociales puissantes, peut avoir d'heureux effets sur l'amélioration du sort des masses.
Les rapports de l'individu avec la société ont été moditîés. Lhomme n'est plus le simple instrument par lequel celle-ci remplit sa vocation particulière, il est lui-même l'agent conscient de sa fin personnelle et tend à considérer le milieu ambiant comme un moyen de réaliser sa propre destinée. Certains estiment que tant qu'ils sont forts et pleins de santé les travailleurs participent plus à la production des avantages sociaux qu'à leur consommation. C'est en eflet le labeur des adultes valides qui subvient aux besoins des enfants, des malades, des vieillards, des oisifs. x\ussi quand làge ou un accident leur enlève leurs forces sont ils fondés à demander à la nation aide et assistance. De même le sentiment plus vif de la dignité et de la valeur de la personne humaine semble exiger que nul individu ne meure plus, quelle que soit la cause de sa misère, de faim ou de froid. D'un autre côté l'idée se répand que les riches doivent la fortune dont ils jouissent non pas exclusivement à leurs qualités propres d'intelligence ou d'activité, mais, dans une certaine mesure à l'heureux concours de circonstances qu'ils ont rencontrées dans le milieu social et dont l'existence a pu résulter d'un ensemble de sacrifices consentis par les membres de la collectivité. Cette triple conception constitue la base de la justice sociale.
Le paupérisme a été combattu par des mesures spéciales conformes au génie de chaque peuple. L'Angleterre avec ses fameuses lois des pauvres et la France avec ses bureaux do bienfaisance assistent les malheureux dans le
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dénuement, tandis que rxVllemagne s'attache plutôt à prévenir l'indigence par l'allocation desecours delogement(0 et de vivres, par le fonctionnement pratique de nombreux bureaux de placement. Une conférence internationale doit réunir à Paris en 1910 les délégués de tous les États européens et rechercher les moyens de lutter contre les effets du chômage qui entraîne si souvent la misère du travailleur. Elle a été décidée au cours de la récente session de rinstitut international de statistique qui s'occupe de (( grouper les faits sociaux, les causes de la richesse et de la souffrance des hommes et, de leur étude dans tous les pays, de tirer un enseignement mutuel ».
Les relations des citoyens avec l'État se sont transformées, les uns ont fait valoir des droits nouveaux, l'autre s'est reconnu des devoirs inconnus jadis. Les divers gouvernements sont intervenus activement dans la répression des fraudes et contrefaçons, dans l'hygiène domestique, la réglementation du travail, le développement des forces productives i-\ la protection des a faibles sociaux ». Les situations particulières ont fait l'objet de mesures distinctes et la « loi des législations spéciales i^) » si importante aujourd'hui a reçu d'innombrables applications. Dans chaque pays des agents aux attributions nettement diversifiées entretiennent un contact permanent entre le pouvoir central et les groupes de population si réduits et si éloignés qu'ils soient des centres administratifs. Sauf en quelques points très rares le brigandage a partout disparu en Europe et la sécurité est générale. Dans pres-
(1) Pour beaucoup, a-t-on pu dire, la misère a commencé le jour où ils n'ont pu payer leur loyer.
(2) Même en Angleterre, la terre classique des libres initiatives et de la puissance maritime, des subventions ont été accordées dans certaines conditions à quelques compagnies de navigation. C est en Ailemai'ne que naquit vers 1872 cette doctrine appelée socialisme d'État.
(3j Droit public général, cours de doctorat, 1909, M. Larnaude> Faculté de droit de Paris.
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que toutes les nations l'instruction publique et le service militaire, dans un petit nombre d'entre elles l'assurance et l'assistance, sont devenus obligatoires. Mais si large qu'ait été l'extension des attributions étatiques elle n'a pas empêché l'épanouissement des facultés des individus. Protégés dans leur santé et dans leurs intérêts les plus divers, stimulés par la perspective du profit étroitement réservé, au moins pendant un certain temps, à leurs inventions, les Européens ont pu s'adonner pleinement aux recherches scientifiques et aux spéculations de l'esprit, aux perfectionnements agricoles ou industriels, à l'activité maritime, commerciale, colonisatrice. Notre continent a été au xix° siècle le foyer ardent d'où ont jailli, pour illuminer le monde, les grandes découvertes et les théories fécondes, les idées généreuses et les expériences sociales. Les indiv^idus, qui par l'exercice du recours pour excès de pouvoir de plus en plus élargi peuvent en bien des cas obtenir justice contre l'État, ont été appelés à jouer dans leurs vies nationales respectives un rôle plus actif que jadis. Ils sont soldats, jurés, électeurs et là encore leur interdépendance mutuelle s'est accrue. Le salut de la patrie en cas de guerre dépend de l'esprit de sacrifice de ses défenseurs, ia vie ou Thonneur des prévenus innocents du bon sens du jury, le fonctionnement correct des institutions politiques du désintéressement de ceux qui exercent le droit de v^ote.
Ainsi le sentiment de la personnalité humaine est devenu plus vif en Europe. Une conception nouvelle de la justice sociale s'élabore sur laquelle s'appuient des théories modificatrices du régime de la propriété, de la nature des obligations de la société envers ses membres. La solidarité des tiommes entre eux et avec le milieu qui les entoure est de plus en plus étroite et l'extension des pouvoirs de TEtat oin de diminuer l'individualisme l'a augmenté en favorisant l'épanouissement de toutes les facultés des ciloyens.
4 i2 LES RELATIONS INTERELROPÉENNES.
Situation politique, causes de rapprochement et sentiment national.
Mais si les habitants des difîérents pays de l'Europe peuvent plus largement que jadis déployer leur activité pacifique i! leur est de plus en plus difficile de se livrer avec succès à Tagitation révolutionnaire. « Une insurrection ne peut plus s'improviser avec des armes de rencontre ou en pillant des armuriers, un combat n'est plus possible entre des fusils de chasse et des fusils de guerre, aucune barricade ne résisterait aux nouveaux canons (1) )). La quasi-impossibilité de renverser par la force les pouvoirs établis et par contre le droit de contrôle donné partout sur notre continent à des assemblées électives — on 1905 en Russie et en 1908 en Turquie — rendent plus importante que jamais l'éducation politique des masses. Aussi la liberté de renseignement et de la presse, de se réunir et de s'associer est-elle partout énergiqUement réclamée.
La juxtaposition de populations, de langues et d'aspirations différentes, suscite dans certains Etats de sérieuses difficultés.
Nous n'examinerons ici que la position respective des nationalités dans les Balkans et en Autriche -Hongrie.
Entre le territotre de la grande monarchie dualiste, la Russie, la Mer Noire et la Méditerranée, vivent des Rou-i mains (Latins) des Serbes et des Bulgares (Slaves), des! Hellènes, des x\lbanaiset des Turcs. Ils parlent le roumain en Roumanie et en Transylvanie, le bulgare en Bulgarie, er Roumélie et dans une partie de la Macédonien le serbe er; Serbie, en Monténégro, en Herzégovine et dans la Bosnie orientale, le grec en Grèce, dans les îles et sur tout le littoral, l'albanais en Albanie et le turc dans les quelques
(1) Histoire deVEurope contemporaine ^ Ch. Seignobos, p. 642.
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Doints OÙ sont installés les fils des anciens conquérants de a péninsule. Leurs religions sont diverses, les uns sont )rthodoxes grecs, les autres orthodoxes bulgares, les uns nahométans, les autres catholiques. Ces difîérences d'origines, de langues et de confessions se sont traduites au QX® siècle par Taffirmation de nationalités distinctes et la îonstitution d'Etats indépendants, royaumes de Grèce en [829, de Roumanie et de Serbie en 1878, de Bulgarie en 1908. Ces formations politiques n'englobent pas tous les ^ens de même langue. Il y a 5 millions d'Hellènes hors le la Grèce, des Roumains en Transylvanie, des Serbes en Bosnie-Herzégovine, qui entretiennent avec leurs compairiotes émancipés de la domination étrangère de fréquentes relations et « conservent un vague sentiment de solidarité nationale ». Plus ou moins ouvertement ils ap- Dcllent la protection permanente de leurs a frères de race » ît flattent ainsi l'ambition de ces jeunes gouvernements qui îomptentun nombre relativement peu élevé de ressortissants (1) et seraient heureux de s'agrandir. Par dessus les 'routières des aspirations confuses travaillent les patriotes, ît le panhellénisme, le panserbisme expliquent l'agitation irétoise comme le mécontentement que suscita à Belgrade 'annexion par l'Autriche-Hongrie de la Bosnie-Herzégovine. Sur les frontières de ces petits Etats vivent emmêlés ]es représentants de ces diverses nationalités qui s'adres- ;ent. quand ils sont molestés, à leurs compatriotes respectifs, ^a pénurie des voies de communication et la faiblesse du jrouvernement turc ont fait d^e ces contrées l'une des pares régions de l'Europe où le brigandage n'ait pas complètement disparu. Les bandes armées s'y recrutent aisénent, circulent à leur aise et vivent d'autant plus faciement sur le pays qu'elles opèrent souvent avec la com> )licité plus ou moins avouée des pouvoirs publics voisins.
(1) La Roumanie possède 6.480.000 habitants; la Bulgarie 4 millions, i Serbie 2.689.000 et la Grèce 2.500.000.
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(Test ainsi que la Macédoine est peuplée en majorité de SerJjes et de Bulgares, qui sont des Slaves mais ne parlent pas la même langue et n'obéissent pas au même chef religieux, de Grecs, de Roumains et d'Albanais. Comme dans tous leurs établissements des Balkans — il ne leur reste plus que la Roumélie, l'Albanie, TEpire et la Macédoine — les Turcs y sont en minorité. Ils n'en sont pas moins responsables de l'ordre. L'Europe avait commencé à les aider par l'institution d'une gendarmerie internationale et le projet d'un organe de contrôle financier. La Révolution de juillet 1908 l'a déterminée à laisser à la Porte elle-même le soin de réaliser les réformes nécessaires. Une meilleure administration et la construction de voies de communication, l'organisation d'une police digne de ce nom et de troupes bien instruites enlèveront aux Etats tout prétexte d'intervenir dans l'évolution intérieure de l'Empire ottoman régénéré. Malgré les nombreuses difficultés auxquelles il se heurtera un sentiment patriotique élevé pourra peut-être absorber les différents particularismes locaux.
Dans l'attribution des droits politiques, la formation d'une armée nationale, l'étude d'un nouveau système de juridictions aucune distinction, ainsi que le conseillait déjà la France en 1867, n'a été faite entre les diverses nationalités. Si elle réussit pleinement dans son œuvre courageuse de rénovation générale la jeune Turquie constituera en Orient une force puissante que les cabinets d'Athènes, de Belgrade, de Sofia et de Bucarest auront intérêt à se concilier (0 et à laquelle un jour ils pourraient peut-être recourir.
Aussi grande est la diversité des peuples de la monar-
(1) La collaboration de la Turquie est indispensable pour réaliser le projet delà voie ferrée Danube-Adriatique. Il a été question tout récemment de la constitution d'une triple alliance entre la Bulgarie, la Serbie et le Monténégro.
hie austro-hongroise. Sur un total de 47 millions d'habiants les Allemands et les Magyars, qui la dirigent, sont espectivement au nombre de 11 et de 9 millions. A côté ['eux vivent des représentants de cinq races principales, l-ermanique et magyar, slave du Nord (Tchèques, Slova- [ues, Polonais et Ruthènes) slave du Sud (Croates, Sloènes, Serbes) latine (Roumains et Italiens) qui appartienlent à cinq religions, catholique, luthérienne, orthodoxe usse, orthodoxe grecque et mahométane. Mais ce qui les lifférencie le plus nettement c'est la variété de leurs lan- ;ages dont les plus répandus sont l'allemand, le hongrois, e tchèque, le polonais, le croate et le slovène.
Des divergences de mentalité et d'opinions partagent les labitants de chaque province en aristocrates et démorates, conservateurs et libéraux, centralistes et fédéraistes et contribuent à augmenter la confusion qui résulte le la superposition, dans le territoire de l'Empire, de plus le dix nationalités différentes. A côté de plusieurs surviances archaïques bouillonnent de violentes revendications galitaires. En 1883 le régime des corporations obligaoires a été rétabli pour certaines professions. Chacune les 17 régions, qui dépendent actuellement de la couonne autrichienne, envoie des délégués à 17 Landtags ►articuliers et au Reichsrath commun de Vienne. Ses (lembres s'y divisent en partis nationaux, allemand, chèque, polonais, slovène, croate et italien, et en partis (olitiques, libéraux, progressistes, chrétiens sociaux, lationaux démocrates, conservateurs dont aucun ne réunit amais à lui seul la majorité. Celle-ci est formée par la oalition de différents groupements dont plusieurs s'attirent aturellement, aristocrates, slaves, catholiques, représenants des nationalités numériquement inférieures. L'emploi es langues dans la vie publique et dans les écoles, i'adfiinistration intérieure des églises, le mode de votation, le iombre des elïectifs militaires sont le sujet de violentes liscussions et plusieurs fois de nombreux députés refusent L. J. 10
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de siéger OU font aux débats une obstruction systématique (1). L'aristocratie polonaise s'est longtemps efforcée de garder sa prépondérance sur les paysans ruthènes et bornée à demander une plus grande autonomie administrative. Le souci de ses intérêts particuliers Ta souvent éloignée de la coalition slave et rapprochée des partis allemands antidémocratiques qu'elle a plus d'une fois dirigés. Le parti national Slovène a poursuivi l'égalité de tous ses adhérents en Carniole où ils étaient en majorité comme en Gorinthie, Styrie et Istrie où ils étaient sous la dépendance des Allemands et des Italiens. Dès 1868 les Tchèques soutenaient que le Royaume de Bohême, Moravie et Silésie formait une individualité historique et n'était lié à l'Autriche que par une union dynastique. Tandis que les « vieux Tchèques » s'alliaient avec les aristocrates d'autre nationalité, les jeunes Tchèquesmenaientune ardente campagne en faveur du suffrage universel, de l'égalité complète entre Prague et Vienne, de l'école laïque, de l'égalité des classes ouvrières, de la décentralisation des chemins de fer, de la liberté de l'enseignement de leur langue dans tous les centres où se trouvent leurs compatriotes. A Vienne, où ils sont au nombre de 100.000, ils accaparent les situations secondaires, se contentent d'émoluments réduits et emportent chez eux le fruit de leurs patientes économies. « Ils sïsolent de plus en plus des Allemands, forment des associations de plus en plus nombreuses (195 actuellement) (^i^ publient 31 journaux, possèdent 13 caisses d'épargne etj de prévoyance propres », veulent ouvrir plusieurs écoles! et revendiquent pour elles tous les droits reconnus auxj, établissements scolaires autrichiens. Les Allemands s'effor-i cent de conserver intacte leur suprématie. En 1895 le mi-l; nistère de conciliation conservatrice Badeni proposait daasîi
son programme de « tenir compte à la fois des réclama-'^
( 1 ) Par une mesure spéciale du \ 9 décembre 1 9091a Chambre autrichienm I -: a rendu désormais impossible le succès des manœuvres d'obstruction. (2) Le Temps du 23 août 1909. Tchèques et Allemands.
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ions nationales et de la position traditionnelle comme de a culture plus avancée du peuple allemand » (U. L'on a onseillé cependant l'union de tous les Allemands d'Auriche, actuellement divisés en coteries, et leur tolérance iivers les autres nationalités^-). Un parti essaie de grou- )er tous les catholiques, sans distinction de langues ou l'origine, mais il a dû, précisément pour ne pas se laisser ;e poser devant lui la question des nationalités, ajourner Dendant l'été 1909 son congrès annuel.
En Hongrie la situation est moins complexe. Le Gouverlement a pris des mesures pour enrayer chez les Slova- [ues la propagande slavisle. En Transylvanie les Saxons ;e sont solidarisés avec les Magyars contre les Roumains. )ans le Sud les Serbes n'ont guère réclamé que le droit l'élire leur métropolite et de régler l'organisation de leurs îglises et de leurs écoles. Par contre le parti national croate a conçu le dessein de constituer un Royaume de jrande Croatie, indépendant de Budapest, et relié directement à Vienne. Il a demandé également le port deFiume, nais la Hongrie a refusé. Le parti de l'indépendance magyar réclame une banque nationale, la séparation iouanière, le sulïrage universel et une diminution des effectifs militaires. Des conflits éclatent fréquemment entre les ministères de Vienne et de Budapest.
Enfin les Italiens et les Roumains s'intéressent vivement au sort de leurs compatriotes établis dans Llstrie et le Trentin, en Transylvanie et en Bakovine. II existe une Romania et une Italia irredenta.
L'état politique des peuples qui vivent au Sud du Danube recèle donc de nombreux germes de conflits. A ces causes latentes de troubles peuvent être ajoutés ces grands courants d'opinion, le panslavisme et le pangermanisme, qui cristallisent dans plusieurs cas, par dessus les frontières certaines aspirations des ressortissants de nations difïé-
(1) Seignobos, p. 522.
(2) Discours du prince Louis d: Bavière, Le Temps du 6 octobre 1909.
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rentes (i). Il faudrait citer encore l'antagonisme qui sépare les Russes des Finlandais, les Allemands des Polonais et des Alsaciens-Lorrains, le peuple italien de l'Autriche et par contre, des tentatives de rapprochement qui s'ébauchent depuis peu de temps entre la Hollande et la Belgique. -
Plusieurs causes semblent atténuer les différences profondes qui jadis divisaient les foules européennes.
Celles-ci semblent se connaître et se pénétrer davantage. La diffusion de l'instruction publique (-) a familiarisé les habitants de chacun des Etats de notre continent, non seulement avec l'histoire et la géographie, la littérature et les institutions de sa Patrie mais avec celles des peuples voisins. Les livres de Corneille, de Shakespeare, de Dante et de Goethe sont expliqués dans toutes les écoles secondaires, Robinson Crusoé, Don Quichotte, Paul et Virginie sont lus partout et, dans les établissements d'enseignement supérieur, les œuvres des grands penseurs, les découvertes des savants réputés sont analysées et commentées par des maîtres impartiaux. L'étude des langues étrangères tient une place importante dans les programmes scolaires et la généralité des Européens cultivés parlent aujourd'hui, outre leur idiome maternel, l'anglais, le français ou l'allemand. Les voyages hors des frontières deviennent de plus en plus nombreux, les journaux et les
(l)Poarles pangermanistes l'Autriche est le pont par lequel l'influence allemande doit se propager en Turquie. L'alliance entre les deux empires est si forte que l'on a pu dire que c'était une étroite collaboration. Il est à noter les efforts déployés pour attirer la Roumanie dans ce système politique.
(2) La célébration du cinquième centenaire de l'Université de Saxe et celle du jubilé de l'Université de Bruxelles ont été en 1909 l'occasion de fêtes internationales auxquelles ont assisté des représentants de tous les grands pays européens. Des diplômes de docteurs honoris causa ont été décernés par ces centres intellectuels à certains maîtres étrangers.
revues dans chaque nation tiennent leurs lecteurs au couvant de tous les faits notables qui surviennent dans les Lutres parties du continent. Un mouvement s'esquisse [ui tend à propager entre parents français, allemands et mglais réchange momentané des enfants. Les étudiants dennent en nombre grandissant compléter leurs études lans les grands centres d'instruction d'Angleterre, de ^rance (i) et d'Allemagne, s'y imprégner de la culture propre de ces pays, y nouer des relations qu'ils conservent leur vie durant. Les autres Etats demandent à ces irdents foyers d'idées, de conquêtes industrielles etd'ex- )ériences sociales des instructeurs, des conseillers techliques et surtout des exemples (2).
Les programmes des différents partis politiques et la menalité de leurs membres présentent de nombreuses analogies. Le récent procès de Ferrer a montré que sur certains >oints les révolutionnaires, les libéraux ou les conservateurs le tous les pays d'Europe avaient une commune opinion.
L'Angleterre a fourni à l'Europe le prototype du régime )arlementaire, caractérisé par la soumission complète le la volonté du souverain à celle de la nation, devant aquelle exclusivement les gouvernants sont responsables; les libertés individuelles fondamentales, habeas corpus, ury, faculté pour le simple citoyen d'intenter l'action mblique, droit pour les particulierslésés d'obtenir des propriétaires de journaux d'énormes dommages et intérêts; le la législation ouvrière et notamment de l'organisation lu travail dans les mines, des associations ouvrières trade-unions). Elle essaie en ce moment d'atténuer les
(1) Plus de 1.000 étrangers suivent les cours de l'Université de Greno- Dle et le 15 janvier 1909 les étudiants non Français étaient en France au lombre de 4.732 dont 3.089 jeunes gens et 1.643 jeunes filles.
(2) La jeune Turquie a emprunté des conseillers financiers à la France, des instructeurs militaires à l'Allemagne, des agents supérieurs de douane ï l'Angleterre. Elle a traduit et promulgué les codes pénal et commercial italiens.
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effets néfastes du s\Yeating-system. Elle a propagé la vogue des exercices en plein, des réunions sportives etdecertaines modes, présenté une forme particulière d'impôt sur le revenu (income-tax), créé la théorie de l'utilitarisme et développé celle de l'évolution. Elle a accordé asile et protection aux exilés politiques de tous les pays et parfois pris l'initiative de protestations contre les massacres des chrétiens eu Turquie. La France a donné le modèle de l'Etat harmonieusement divisé en circonscriptions territoriales, fortement un et centralisé (*), des Constitutions écrites qui précisent à la fois les droits des gouvernés et les pouvoirs des gouvernants (^^ de la distinction entre les tribunaux administratifs et les organes purement judiciaires, des Codes et du système des peines (3), des grand Corps de contrôle (*), Cour de cassation, Conseil d'État, Cour des comptes et des Ecoles supérieures, Polytechnique, Saint- Cyr, Normale; de certaines dispositions du régime de la Presse, gérant et jadis cautionnement; de la nécessité de posséder un diplôme pour les personnes qui se destinent à des professions dans lesquelles leur ignorance pourrait nuire au public (médecins, pharmaciens, avocats, etc.) ; delà répartitiondes membres du Parlement engrandes commissions; de la réglementation de la construction et de l'exploitation des voies ferrées, etc.. L'Allemasrne a surtout vu imités ses institutions militaires, basées sur le service personnel et obligatoire, son socialisme d'Etat (s), rachat des chemins de fer et nombreuses régies, ses innovations sociales, assurances contre les accidents, le chômage et l'invalidité, retraites
(1) Di\^erses mesures indiquent que l'Angleterre est décidée à permettre au pouvoir central de surveiller plus étroitement que jadis le fonctionnement des organisations politiques inférieures.
(2j Les deux seules nations européennes qui ne possédaient pas encore de Constitution en ont reçu une, la Russie en 1905, la Turquie en 1908.
(3) La Douma russe vient d'adopter le principe de la loi de sursis (loi Béranger).
(4) 11 en a été créé de semblables dans les États balkaniques.
(5) Cette doctrine commence à faire de sensibles progrès en Angleterre.]
pour la vieillesse, mesures préventives contre Tindigence, ses particularités économiques, cartels entre fabricants, entente entre syndicats patronaux et associations ouvrières (1), appuis nombreux donnés par le Gouvernement lux industries nationales, développement de l'enseignement pratique, professionnel et technique, la spécialisation à outrance des articles des tarifs douaniers, son énergique campagne de protection de la santé publique, ses "acilités données dans certains cas aux habitants, chèques ît virements postaux par exemple (2), une forme spéciale l'impôt sur le revenu (einkommensteuer).
Ces traits généraux, constitutifs de l'armature politique, économique et sociale de l'Angleterre, de la France et le l'Empire allemand se retrouvent dans toutes les autres lations européennes. Certes chacune d'elles les a adaptés L ses besoins propres et en a marqué les détails au coin le son génie particulier, mais au fond ils se retrouvent à la )ase de ces diverses organisations. Partout les commisions chargées de préparer des réformes se livrent préaablement,soità des voyages d'études dans les capitales de lotre continent, soit à l'examen fécond des législations omparées. Chaque pays profite ainsi des initiatives et les expériences de ses voisins, réunit les avantages de plusieurs systèmes, en élimine les inconvénients (3) et les opies obtenues valent souvent mieux que les modèles mités. Le respect des droits et des intérêts de la peronne humaine, l'égalité de tous les citoyens devant les ois et la proportionnalité des charges de chacun à ses essources, Tordre public et la paix sociale, la limitaion des pouvoirs des gouvernants, sont à des degrés di-
(1) L'une d'elles a servi de base dernièrement à l'accord qui est interenu à Paris entre la Chambre syndicale des entrepreneurs et le Syndiat des ouvriers en bâtiment.
(2) L'introduction de cette mesure en France est à l'étude.
(3) L'impôt sur le revenu italien, par exemple.
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vers les assises des sociétés européennes contemporaines.
Les mêmes maux et des charges analogues pèsent sur les individus. Tuberculose, typhoïde et syphilis, alcoolisme, prostitution, mortalité infantile, menacent toutes les agglomérations urbaines.
Les prestations dénature différente que les citoyens sont tenus de fournir à leurs gouvernements respectifs se présentent, excepté Fobligation du service militaire, à peu près semblables dans les diflérentes nations d'I*]urope. Lesdépenses publiques ont partout sensiblement augmenté. Elles ont passé en Hollande de 29i millions de francs en 1897 à 417 millions en 1909 ; en Norvège de 149 millions en 1900-1901 à 188 millions en 1908-1909, en Roumanie pendant le même laps de temps de 236 à 408 millions, en Angleterre^ dont le sens pratique et la prudence financière se sont si souvent affirmées, de 2.480 millions de francs en 1893 à 3.835 millions en 1907-1908. Les dépenses annuelles totales des différents gouvernements de l'Europe, — budget d'État seulement — qui étaient de 5 milliards de francs en 1830 et de 15 milliards en 1881 ont dépassé en 1907 le chiure de 27 milliards. Elles se rangent aujourd'hui sous cinq chefs principaux : intérêts de la dette publique, fonctionnement des grands services publics, dépenses dites productives, entretien des moyens de défense et frais de la solidarité sociale.
Au même moment, dans les principales nations d'Europe, les recettes normales se sont trouvées insuffisantes. L'exercice 1908-1909 s'est soldé par un déficit de 280 millions de francs en Allemagne, 200 en France, 17.850.000 francs en Grande-Bretagne. Des ressources nouvelles ont dû être demandées, 625 millions de francs en Allemagne, 420 en Angleterre, 286 en Autriche-Hongrie, 200 en France. Ces charges tendront encore à augmenter par suite du développement des services publics, du relève-^ ment des soldes et traitements, de l'abaissement du taux de la mortalité qui accroîtra la durée pendant laquelle les
ensionnés toucheront leur retraite i^^, des frais de la soidarité sociale, des progrès des armements. Aussi chaque tat s'efforce-t-il actuellement de remettre au point son istrument financier.
Les sources de recettes sont, à quelques détails près, les lêmes dans toute l'Europe. Impôts sur les consommations t surtout taxe sur les hoissons spiritueuses, avec monooie de l'alcool en Suisse et en Russie; régies diverses, ibacet allumettes en France, sel et pétrole dans certains ays balkaniques, pêcheries domaniales en Russie, mines n Prusse, voies ferrées en Allemagne, Suisse, Relgique, ations Scandinaves, Italie, Russie; droit de timbre et 'enregistrement ; impôt sur le revenu en Angleterre, Allelagne, Suisse, Italie, sur les manifestations du revenu en rance; impôt foncier, droits de succession, patentes, ouanes, etc. La notion nouvelle delà justice sociale vient e s'affirmer avec force en Grande-Rretagne, où le projet e budget pour l'exercice 1909-1910, comporte une série 'innovations qui agitent vivement l'opinion britannique. *armi elles figurent un impôt sur les plus-values immoilières qui sont dues à d'autres causes c[ue le travail ou i dépense du propriétaire, une taxe sur les bénéfices que 3 propriétaire retire du renouvellement des baux de lonue durée (plus de 21 ans), un impôt sur les terrains inuilisés, une série d'exemptions en faveur des petits propriéaires, des petits paysans, des sociétés de secours mutuels, les petits débitants, des syndicats ouvriers ; en plusieurs lays l'impôt, dans certains cas, a été rendu progressif; les léritiers ont pu, au lieu de payer les droits, abandonner à Etat une partie de la succession et les taxes ne portent •lus que sur le montant net de l'actif successoral.
Gomme les relations entre les individus, les rapports ntre les nations sont devenus bien plus fréquents que adis. Des ententes ont réglé les relations mutuelles des
(1) Dans les plus grands pays Européens les législateurs cherchent à ssurer des retraites à tous les vieux travailleurs.
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organismes postaux, télégraphiques, sanitaires des divers pays, les modalités de l'extradition des malfaiteurs et du transport des marchandises sur les voies ferrées. La convention de Genève assure en cas de guerre aux blessés inviolabilité et assistance.
Des congrès, des expositions, des réunions artistiques, sportives, religieuses, votives, des fêtes jubilaires rassemblent périodiquement des européens de toutes nationalités. Des groupements spéciaux entretiennent entre penseurs, savants, techniciens, publicistes, un contact permanent, instituts de droits international, de droit colonial, d'agriculture (de Rome), association pour la protection des travailleurs, etc., etc.
Une égale sociabilité se manifeste entre les divers Gouvernements. Des félicitations ou des condoléances soni échangées à propos des événements heureux ou des catastrophes qui surviennent dans les Etats européens. Des missions spéciales suivent lesgrandesmanœuvres des troupes ou vont, en des circonstances solennelles, représentei dans les capitales leur pays respectif. Les souverains ei chefs d'État se rencontrent. Des accords particuliers ont été conclus pour éliminer des relations réciproques de certaines nations des germes de conflit, arrangements anglo-français et anglo-russe, franco -allemand. Des alliances ont été signées pour augmenter le cas échéant leî forces militaires des contractants, Triplice et Duplice Des amitiés et des ententes ont rapproché certains peuples La France et l'Angleterre, l'Angleterre et la Russie.
La pénétration réciproque des nations est donc aujour d'hui plus profonde que jadis. Elle a commencé à réagi sur la mentalité de nombreux Européens. Plus que le œuvres des auteurs qui vivent sur les autres parties de 1; terre la littérature européenne intéresse les habitants di vieux monde, romanciers et philosophes français, histo riens et juristes allemands, penseurs russes, dramaturge? norvégiens, économistes anglais. Des « idées du xvm® siècle
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ont sorties les théories politiques qui sont aujourd'hui doptées et appliquées dans toutes les nations de notre ontinent. Auguste Comte et Kant ont fourni aux esprits, ue le rituel éloignait de la pratique du christianisme, î fondement d'une règle de conduite et la base d'une lorale. Lamark et Darwin ont créé la théorie du trans- )rmisme. Pasteur celle des germes et des ferments. Sur e nombreux points les Européens ont des opinions identiues et ceux d'une même catégorie sociale sont arrivés en énéral à un égal degré de culture intellectuelle. Sous des pparences diftérentes existent des états de fait ou des istitutions fort peu dissemblables au fond. Aaclien, quisgranet Aix-la-Chapelle, Antwerp Amberes et Anvers enova, Genoa et Gênes sont les noms divers de trois mêmes illes; policeman, schtitzmann, gardien de la paix, les trois ppellations d'une même catégorie d'agents publics; Laour party, social démocratie, parti socialiste les trois spects du socialisme organisé pour la lutte politique. Les lotifs de détermination des Européens, quelle que soit îur nationalité, sont influencés par quatre forces princiales qui agissent, tantôt parallèlement, tantôt en sens Qntraire : Ihérédité ou atavisme, sentiments ou passion, lison ou intérêt, milieu ambiant.
La puissance du sentiment est considérable et pousse arfois les hommes à commettre des actes contraires à îurs intérêts biencompris. Cette sentimentalité européenne 5t faite d'humanitarisme, d'égalitarisme, de sympathie our la personne humaine, d'horreur du sang et de répunance pour la violence, d'incapacité quasi-physique de oir souffrir. C'est elle qui provoque ces élans unanimes e pitié lorsque des cataclysmes imprévus (Courrières et lessine) ou des atrocités barbares (massacres de Turquie t mutilations marocaines) abolissent de nombreuses vies, .a défense de certains intérêts communs unit des gens de lationalités différentes. Banquiers, industriels et comnerçants contractent des ententes, se partagent des aflaires
156 LES RELATIONS INTEREUROPÉENNES.
rémunératrices, tandis que les diverses associations ouvrières cherchent à s'unir au-dessus des frontières.
De grands courants tendent à modifier dans le même sens les divers milieux nationaux. Chaque pays d'Europe évolue manifestement vers la démocratisation de ses institutions politiques, Taffranchissement de l'individu de certaines contraintes étatiques et peut-être vers sa soumission aux impératifs des groupes corporatifs dans lesquelles les nécessités matérielles l'obligeront à entrer. Pendant ce temps l'influence atavique et le souvenir d'une Europe morcelée en éléments jaloux et hostiles, avides et batailleurs va progressivement en s'atténuant.
Il existe donc entre les peuples de notre continent des affinités diverses, des besoins et des désirs communs, des germes d'un rapprochement futur. Et déjà en 1885 Nietzsche écrivait « grâce à bien des choses. . .^on méconnaît ou on déforme mensongèrement les signes qui prouvent de la manière la plus manifeste que l'Europe veut devenir une » (^).
Dans un sens opposé à celui de ces forces associantes agissent, sur les rapports mutuels des États européens, des causes d'inégalité et des motifs de division.
Un sentiment plus vif de la personnalité et un besoin d'indépendance plus grand que jadis augmentent encore la diversité des intérêts et les contrastes des tempéraments nationaux. Si les principales institutions politiques e1 sociales reposent aujourd'hui sur des bases identiques el constituent autant de cadres semblables les détails de leui fonctionnement n'en comportent pas moins des différences appréciables et peuvent parfois soulever l'indignation dei étrangers (2), Les peuples de notre continent, s'ils appar
(1) Par delà le bien et le mal. Traduction Henri Albert, p. 285.
(2) Comme par exemple les progroms russes, les massacres d'Adana la procédure suivie dans le procès contre Ferrer, etc.
SENTIME.NT NATIONAL. ll'il
înnent tous, sauf les Turcs, à la même civilisation dite irétienne, ne sont pas arrivés au même degré de dévelopîment moral. Les intérêts matériels des nations d'Eu- »pe sont souvent différents et parfois opposés. Les pays à dustries naissantes, la Russie et l'Autriche-Hongrie, ou îu favorisées par la nature, comme l'Italie et la Suisse, it besoin de se défendre par des tarifs nettement procteurs; ceux à économie exclusivement agricole ou dustrielle, le Danemark etla Grande-Bretagne, peuvent re plus facilement libre-échangistes et ceux à la fois ^ricoles et manufacturiers, la France et l'Allemagne, nt partagés entre les deux nécessités de protéger leurs dtivateurs et de ménager au dehors des débouchés à leurs dniers. Chaque nation s'efforce aujourd'hui de devenir le puissante unité économique. La fixation des régimes )uaniers semble devoir exercer une répercussion de plus i plus grande sur les relations politiques des Etats euroîens. Chacun d'eux'manifeste, à des degrés et sous des rmes variables, sa force d'expansion. Les uns ont conquis îs colonies ou des protectorats, les autres ont créé des ablissements commerciaux dans des pays indépenmts (1), d'autres essaiment chaque année de nombreux nigrants.
Les difficultés que peut soulever l'administration des )maines coloniaux, les ressources en hommes, en argent en produits que leurs métropoles sont susceptibles d'en *er sont une cause de plus d'inégalité entre les Etats iropéens. Les avantages et les dangers qui, pour cerins d'entre eux résultent de la présence de leurs natiolux dans des régions lointaines, Anglais, Français, Almands et Belges établis en Chine, par exemple, ne sont is partagés par les autres. De même quatre Puissances
(1) Il existe à l'étranger 13 grandes banques anglaises, des banques emandes dont celles en voie de création en Perse et en Haïti. Dans ce rnier pays et en Asie Mineure les Allemands ont acquis la concession mportantes voies ferrées.
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seulement, l'Angleterre, la France, la Russie et l'Italie ont assumé la charge de protéger la Crète. Les peuples, dont de nombreux fils vont chaque année se fixer dans les pays étrangers, l'Italie et l'Allemagne, sont grandement intéressés au sort que chacun d'eux réserve aux aubains notamment en matière de naturalisation, d'assistance, d'accès des juridictions. La Grande-Bretagne, qui a un pressant besoin de s'approvisionner à bon compte de matières premières et d'écouler les produits de ses industries, a émis deux théories particulières que ne sauraient accepter les autres gouvernements. L'une que tous les territoires vacants des continents autres que l'Europe devaient être occupés et leurs ressources mises en valeur — ce qui lui permit d'enlever au Portugal ses plus belles possessions africaines — la seconde que la possession pendant cinquante ans d'une région déterminée pouvait, par une sorte de prescription acquisitive, se transformer en pleine et entière propriété. L'opposition des intérêts résulte parfois de difiérences de situations géographiques et de puissance militaire. Un État insulaire se ravitaille par mer, il sentira, beaucoup plus qu'une nation continentale, le poids de l'exception de contrebande de guerre (^). Un Etat qui possède une grande étendue de côtes exigera que le blocus soit effectif. Celui qui s'est ménagé, le long des routes maritimes, de nombreux relais tendra à restreindre les facilités, qu'en cas de lutte, les belligérants peuvent trouver, auprès des neutres, pour seréapprovisionner en vivres et en charbon. Celui qui s'est créé une flotte imposante s'efforcera de conserver la faculté d'arrêter et de saisir la propriété privée ennemie et pour cela étendra la notion de la contrebande de guerre, celui qui ne dispose que de peu de vais-f
(l) La déclaration de Paris en 1853 a prohibé l'armement de navires' corsaires et a déclaré inviolable la propriété privée ennemie. Mais ex-, ception a été faite pour les objets qui rentrent dans la définition de laj contrebande de guerre. Cette définition a varié selon les époques et les pavs.
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eaux essaiera cFutiliser le plus largement possible les lorlilles automatiques et les mines flottantes. L'intransigeance, [u'a parfois montrée l'Angleterre, s'explique par lesbesoins mpérieux qui l'étreignent. Le blé est de moins en moins ultivé sur son sol. Annuellement elle doit acheter pour
milliards de francs de produits alimentaires et de matièes premières indispensables à la subsistance de ses 42 mitons d'habitants et au travail de ses 9 millions d'ouvriers.
La maîtrise de la mer peut être débattue... par moments Angleterre n'a que six semaines de blé devant elle, la eule lenteur de la victoire peut amener des désastres '^) ». le qui fît dire au chef des pangermanistes, le comte de lethord que dans cette dépendance vis-à-vis de l'étranger isait « le talon d'Achille de la puissance britannique ».
Ce ne sont pas seulement de grands intérêts qui diffèent ce sont aussi les tempéraments nationaux. Le peuple spagnol ardent et fougueux conduit ses idées jusqu'à leurs ooséquences les plus extrêmes. Les Anglais ont la répuition d'être pratiques et humanitaires i^\ les Allemands .'après Nietzsche sont « d'avant-hier et d'après-demain, pas ncore d'aujourd'huK^) ». C'est en Russie que « la volonté itenteest depuis longtemps comprimée et accumulée, que i volonté — on ne sait si elle sera affirmative ou négative - attend d'une façon menaçante le moment où elle sera iéclanchée(* ».
Pour fondre toutes les énergies et les volontés individuelles dans un moule uniforme et devenir une puissante
{{) Droit international public, cours de doclorat, Paris 1909, partie u cours traitée par M. de Lapradelle.
(2) De toutes les nations européennes la Grande-Bretagne est la seule ui n'ait pas encore reconnu l'annexion du Congo par la Belgique. Depuis lusieurs années ses publicistes etses missionnaires conduisent une vioînte campagne à la fois contre les « atrocités congolaises «et les entraves ue rencontre le commerce européen dans ce pays.
(3) Par delà le bien et le mal, traduction Henri Albert, p. 254. (i) Même ouvrage, p. 194 (écrit en 1885).
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unité politique la plupart des États ont essayé de réduire les particularismes locaux. Les différents dialectes ont dû faire place à une langue unique, les charges publiques ont été réparties sur tous les habitants, le service militaire et l'instruction publique sont devenus obligatoires, la justice rendue au nom de la nation. Ces tendances uniformisatrices et centralisatrices ont provoqué, en certains pays, de violentes résistances de la part des citoyens.
Le grand courant individualiste qui a traversé le xix® siècle a contribué à affirmer la personnalité des différentes nations. Les caractères propres de chacune d'elles ont été révélés à ses voisins, en partie par le romantisme qui s'attachait à reconstituer tous les milieux sociaux avec leur véritable « couleur locale », et parTEcole historique dont l'effort portait sur la mise en lumière des traits distinctifs, aune époque déterminée, des différents pays.
La conscience de leur force et la persistance de certaines souvenances ont donné aux divers peuples de notre continent des aspirations particulières. Les vieux Russes ne veulent pas octroyer à chaque groupe de provinces non russes des institutions appropriées à leurs besoins et conformes à leurs désirs. Les pangermanistes rêvent la reconstitution au profit de leur patrie de l'i^ncien Empire romain germanique et poussent activement la conquête économique de la Russie et de la Turquie. Les Anglais cherchent à conserver intacte leur suprématie maritime et à défendre le plus possible leur vieille supériorité industrielle et commerciale. Des souvenirs douloureux séparent des Allemands, les Polonais, les Danois et les Fran- <^ais, de l'Autriche le peuple italien et les multiples nationalités de la mosaïque austro-hongroise supporteni impatiemment le joug des Allemands de la Basse-Autriche.
Le sentiment national synthétise toutes ces particularités économiques, politiques et sociales, l'attachement aux traditions, les appréhensions et les espoirs, le besoin
SENTIMENT NATIONAL
'indépendance, la solidarité et la fierté collective de tous îs membres d'une même nationalité. Chaque Européen ent aujourd'hui plus que jadis à parler la langue de ses ïeux et à suivre leurs usages, à participer à la gestion de i chose publique, à faire apprendre à ses enfants son prore idiome, à leur transmettre sa foi, ses souvenirs et ses spérances. 11 désire ardemment n'obéir qu'aux lois votées •ar ses représentants et qu'aux ordres donnés dans son diaîcte par des fonctionnaires de sa race. La poussée des natioalités, qui a été le trait dominant de l'évolution politique e l'Europe au xix^ siècle, se poursuit encore de nos jours. Pour devenir de fortes unités morales, les États se sont ttachés à intensifier la culture du patriotisme. L'Ecole et e régiment, les manifestations périodiques de certaines .ssociations spéciales, les commémorations solennelles des .nniversaires de victoires ou de défaites sont pour les )euples l'occasion de glorifier la mémoire des citoyens qui ont morts pour la patrie, de s'enorgueillir des triomphes et i pleurer les hontes du passé, de se confirmer dans leurs levoirs. Ce culte de la patrie, agressif chez certains peuîles, est partout exclusif et constitue, dans sa forme actuelle, e principal obstacle à une transformation en solidarité ictive et organisée de la solidarité verbale et impuissante de .'Europe actuelle. C'est l'idée du sacrifice et l'esprit d'abaégation qu'il enracine dans les cœurs qui vivifient la force matérielle des armées en campagne et les rend difficiles à v^aincre. C'est la base indispensable de la puissance militaire de chaque État, le ferment qui, le moment venu, porterait au paroxysme les vertus guerrières d'une race et les énergies individuelles de toute une ^-énération.
Unités économiques politiques et morales les nations européennes estiment indispensable d'entretenir, pour défendre leur indépendance, des armements considérables. Cet effort, qui voudrait les différencier les unes des autres, contribue au contraire à leur imposer une commune et lourde charge, et à les exposer à des risques identiques.
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Au cours des vingt dernières années les moyens de selfdéfense, dans toutes les nations européennes, ont augmenté en nombre comme en puissance et contribuent à donner à l'éventualité d'une guerre un aspect nouveau.
L'Angleterre s'efforce de créer une solide armée de terre, la Russie et l'Espagne de reconstituer leur marine. La Turquie fait appel à des instructeurs militaires allemands et s'ingénie à organiser une armée vraiment nationale. La Bulgarie a formé des troupes aussi bien armées que bien entraînées. La Suisse a construit des forts aux débouchés sur son territoire des principales routes qui viennent de l'étranger et la Belgique, qui a fait d'Anvers une grande place forte, a étudié avec passion une modification de son mode de recrutement destinée à accroître ses effectifs (0. Le Danemark vient de décider l'extension de ses forces militaires, l'augmentation des défenses de Copenhague du côte de la mer et le maintien, pendant treize ans encore, de seî défenses par terre. La Norvège discute des projets de réor ganisation de son armée.
Certains gouvernements fon t donner Finstruction guerrièn au plus grand nombre possible de citoyens, conserven prête l'armature des formations de combat destinées à le:! recevoir et les maintiennent en contact avec ces cadres par de \ périodes de manœuvres. Ce système, qui a été inventé pa la Prusse et adopté par plusieurs Etats, procure à la natio qui l'emploie le maximum de puissance agressive ou dé fensive, puisque en cas de guerre tous les hommes valide
{\) Le H décembre 1909 a été votée la nouvelle loi militaire belf (recrutement à raison d'un fils par famille, service personnel et servie de quinze mois).
20 à 45 ans seraient appelés sous les armes. Le service litaire a été successivement depuis 1792 personnel et n obligatoire (volontaires, conscription et tirage au [•t), obligatoire mais non personnel (remplacements, disnses et exemptions). Il est maintenant obligatoire et peranel en Allemagne et en France (loi de 2 ans), en Rus- I (loi de 3 ans). L'Espagne est sur le point de supprimer mplètement la faculté du remplacement à prix d'arnt, disposition, qui existait en France avant 1872. La ande-Bretagne cberche à constituer une armée de ligne sceptible d'assurer la défense du sol britannique et de tacher, le cas échéant sur le continent, plusieurs divisions, vers projets tendent sous des formes différentes à impo- V à tous les jeunes Anglais une préparation militaire de iclques mois. La jeune Turquie s'eftorce de former avec s citoyens turcs, hellènes, albanais, bulgares, serbes, umains, arméniens, une armée homogène et vraiment tomane. Le patriarche grec a demandé à la Porte de endre les mesures nécessaires pour que dans les corps de )upes les convictions et les sentiments des chrétiens ne ssent pas froissés et il a vivement exhorté ses ouailles servii* en loyaux et fidèles soldats.
Chaque nation a développé dans la mesure de ses resurces et de ses besoins ses moyens de protection. Des pts détachés entourés de chausse-trapes et de grilles IX pointes barbelées, des tourelles cuirassées et des literies à longue portée enfermées dans d'épaisses semâtes, ont été dressés aux points de passage éventuels !S ennemis. Ce renforcement des ouvrages de défense a scité des progrès dans l'art de la destruction. Des plosifs puissants ont été découverts, mélinite, nitroycérine et cheddite, des obus, dont l'éclatement varie à lonté, approvisionnent des canons d'une justesse et d'une pidité de tir remarquables (*), des cordons de matières
[\) L'usine Krupp a imaginé un canon spécial monlé sur une automo-
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fulminantes reliés à des piles électriques servent à faii sauter ponts et viaducs, tunnels et maisons, arbres ( murailles. Les fusils à répétition, pourtant très meui triers (^), ne tuant pas assez d'hommes en un temps donne les régiments d'infanterie ont reçu des mitrailleuses qi « arrosent » le terrain d'une pluie de balles. Les division de cavalerie indépendante sont appuyées par des batterie extrêmement mobiles. L'art des fortifications passagères été très développé. Des dirigeables, et déjà Ton escompl l'utilisation des aéroplanes, sont employés à repérer 1 situation exacte des adversaires, à reconnaître le terrai et, le cas échéant, àlancer des projectiles C^). Le télégraph avec ou sansfd, le téléphone, les services sanitaires, ali mentaires et administratifs ont été minutieusement orga nisés en vue d'accroître la force des combattants et leu indépendance vis-à-vis du milieu ambiant. De même le moyens de transport. Chevaux, mulets et automobile dans chaque pays sont soigneusement recensés. Toutes le voies ferrées, et certaines d'entre elles dites stratégique n'ont pas d'autre objet, serviraient en cas de guerre hâter la concentration des troupes et leur ravitaillemen régulier en vivres et en munitions. Enfin un plan généra de mobilisation complet et précis assigne à chaque unit sa place et son rôle dans les formations de combat et u trésor spécial est tenu en réserve pour couvrir, dès 1 début, les dépenses d'entrée en campagne.
La guerre navale a été elle aussi perfectionnée. Gertair ports ont été puissamment fortifiés, des lignes de torpi les barrent leurs passes d'entrée, des projecteurs éclairei
(1) Certaines personnalités militaires estiment nécessaire le rempiat ment du fusil Lebel.
(2) La Conférence de La Haye en 1899 avait interdit pendant cinq a le jet des projectiles du haut des ballons, celle de 1907 n'a pas renouv cette prohibition. L'on a signalé la découverte d'un tube lance-torpil susceptible d'être placé sur des dirigeables et de projeter à 4 kil. 500 kilogr. et demi d'explosif.
iirs approches. Des sous-marins, des submersibles, des [•pilleurs ont été créés pour détruire les massifs cuirass dont le tonnage, l'artillerie, la rapidité et la zone d'ac- >n augmentent sans cesse. De 15.000 tonneaux il n'y a s dix ans le déplacement de ces navires est monté à plus 20.000 aujourd'hui, leurs canons portent à plus de kilomètres, leur vitesse dépasse 20 nœuds à l'heure. is escadres homogènes de cuirassés, de croiseurs procès, de croiseurs ont été constituées et la télégraphie ns fil permet les mouvements combinés de plusieurs dsions opérant à de grandes distances les unes des très. Des chantiers, des formes de radoub, des bassins mt spécialement aménagés pour construire et réparer ns des délais aussi courts que possible ces énormes isseaux. Les navires de commerce sont construits de jon à pouvoir, en cas d'hostilités, être rapidement transîmes en croiseurs auxiliaires.
La lutte pour la suprématie maritime provoque en ce mointune rivalité entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne. Ue-ci, qui pendant ces trois dernières années a mis en antier onze gros navires cuirassés tandis que sa rivale ;n lançait que huit, a dès à présent une avance de douze )is sur le délai fixé pour l'exécution de son nouveau ogramme naval ; elle a édifié en moins de deux ans et is attirer l'attention des étrangers quatorze cales pour vires du type le plus grand, les usines Krupp travailit plus vite que les établissements similaires anglais et lucuns ont assuré qu'en 1913 elle posséderait 25 dreadught. Actuellement sa flotte se compose de 28 cuirassés de 9 croiseurs protégés jaugeant ensemble 453.790 meaux. L'Angleterre dispose de oScuirassés, 38 croiseurs Dtégés d'un tonnage total de 1 .375.750 tonnes et vient de ;t^re en construction 4 dreadnought, 6 croiseurs protés, 20 contre-torpilleurs et deux docks flottants. Elle lan- 'a 4 nouveaux grands cuirassés en 1910 et en avril 1913, la nécessité l'exige, elle aura 26 dreadnought. L'Au-
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triche-Hongrie et l'Espagne ont manifesté l'intention de renforcer leur flotte de grands cuirassés et la Russie modifie les bases de sa défense navale dans la Baltique. La France a mis à l'étude la réorganisation de ses escadres.
L'Italie va augmenter ses fortifications en Vénétie, notamment dans l'Engadine à Tagliato, San Martino, Sistolader, dans la vallée de Flmperina et dans la région de Mestre à Tessora. Û
La guerre est devenue l'objet d'une science spéciale qui a ses savants et ses écoles, ses principes et ses traditions, ses méthodes et quelques expérimentations. Chaque nation s'eô'orce bien de tenir secrètes les particularités essentielles de ses armements, mais l'espionnage, véritable institution nationale chez quelques peuples, rend vaines ses précautions et tous les progrès qu'elle introduit dans ses armements sont, dans un laps de temps plus ou moins long, connus et copiés par ses adversaires. 11 est à remarquer qu'il n'y a aucune différence de nature entre les moyens d'agression et les instruments de défense. L'une des règles élémentaires de la stratégie moderne consiste à déterminer la partie faible des forces de l'adversaire, de se précipiter sur elle et de détruire aussi complètemeni et rapidement que possible ses éléments de résistance. Torpilleurs et cuirassés, bataillons d'infanterie et régiments de cavalerie servent indifféremment à l'attaque et s la défense.
Ainsi en cas de guerre l'armée active et sa réserve l'armée territoriale, les cuirassés, croiseurs, torpilleurs e sous-marins, les navires de commerce disponibles, le chemins de fer, les animaux de trait et les automobiles les ballons, contribueraient à augmenter la puissance d destruction des belligérants.
La création, l'entretien elle perfectionnement des unité de combat coûtent à l'Europe des sommes de plus e plus élevées. Voici quelques chiffres en millions d francs :
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D'uae façon générale les dépenses militaires totales de )tre Continent ont augmenté en 27 années de 8 treizièmes. Iles ont été respectivement de 4 milliards de francs en ^80, i milliards 775 millions en 1890, 5 milliards 435 illions en 1900 et 6.7o8 millions en 1907. A cette époque les formaient le quart des dépenses publiques européenîs (27 milliards). Actuellement elles doivent dépasser 7 illiards.
Mais chaque nation n'a pas seulement accru ses propres oyens de défense. Celles qui possèdent des colonies leur it demandé de coopérer à leur protection. La Grande-
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Bretagne vient à deux reprises de réunir dans une conférence à Londres les premiers ministres de ses dominions et d'arrêter, de concert avec eux, les principes communs destinés à faire des forces militaires de l'immense empire britannique un tout un et homogène. Certaines personnalités ont suggéré au Gouvernement français d'utiliser les aptitudes guerrières de ses sujets d'Algérie ou de l'Afrique occidentale.
En Europe même plusieurs puissances ont conclu des alliances. L'on a célébré au mois d'octobre 1909 le trentenaire de la Triplice et l'on pourra bientôt sans doute commémorer le vingtième anniversaire de la Duplice(*). Des ententes rapprochent l'Angleterre de la France et de la Russie. L'approbation que donnerait, dit-on, la Grande-Bretagne à l'abrogation des clauses qui interdisent aux vaisseaux de guerre le passage des Dardanelles aurait pour effet de constituer dansles eaux méridionales de l'Europe une puissante force anglo-franco-russe qui tiendrait en échec les escadres adverses (2). Chaque année des conférences réunissent les chefs d'état-major des puissances alliées et des dispositions communes sont arrêtées. Théoriquement les alliances auraient pu servir à diminuer les effectifs ou à spécialiser les efforts militaires, l'un des contractants aurait entretenu la marine, lautre l'armée de terre. Aucun traité n'étant perpétuel et d'une exécution absolument certaine il n'en a rien été et toutes les nations, malgré leurs alliances ententes ou amitiés, ont développé le plus possible leur capacité de résistance. Actuellement les efïets d'une déclaration d(
(1) Le traité d'alliance n'ayant pas été publié Ton ne connaît pas It date exacte de la convention militaire qui unit la France et la Russie L'entente franco-russe, préconisée par l'opinion publique des deux payi en 1887 irritée contre l'Allemagne, s'affirma à Cronstadt en 1891 parli visite d'une escadre française, par l'émission d'un emprunt russe ei France, par la venue à Toulon d'une force navale russe en 1893, le; échanges de visites entre les deux chefs d'Etat.
(2) L'on prétend que c'est sur les suggestions de l'Allemagne quel'Au triche-Hongrie a décidé la construction de plusieurs dreadnought.
uerre pourraient s'étendre non seulement à toutes les alonies que possèdent certaines nations européennes mais plusieurs systèmes politiques et la grosse majorité des orps d'armée et des flottes de notre continent se heurteaient en de gigantesques batailles. Le grand état-major ilemand qui connaît la destination précise des 53 corps 'armée (avec 4.800.000 hommes) et des 51 vaisseaux de igné de la Triplice se trouverait appelé à diriger un forlidable rassemblement d'unités de combat.
De pareils armements exigent des sommes très élevées t chaque peuple européen fait un effort considérable pour >s porter, relativement à sa population, à Tétendue de on territoire et au montant de ses ressources annuelles, u plus haut degré de puissance {Voir tablemi page 170).
En 1907 c'est en Grande-Bretagne, en France et en dlemagne où par 10.000 habitants les dépenses miliîires ont été les plus notables, en Serbie, en Roumanie, n Bulgarie et en Belgique où elles l'ont été le moins; en Irande- Bretagne, en Hollande, en Allemagne et en France ù par 100 kilomètres carrés elles ont atteint les chiffres 3s plus élevés, en Serbie, en Espagne, en Grèce, en Suède t en Norvège les chiffres les plus bas. Enfin ce sont les ludgets de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne, de la >uisse et de la France qui ont dû faire à ces dépenses spéiales la part la plus large, ceux de l'Italie, de la Norvège X de la Belgique la part la moins importante. D'une façon rès générale en 1907 en Europe, les sommes consacrées LUX armements représentaient 193.951 francs par 10.000 labitants, 67.580 francs par 100 kilomètres carrés et le [uart environ des charges budgétaires totales. Trois pays, a Grande-Bretagne, l'Allemagne et la France s'imposent les sacrifices sensiblement supérieurs.
A ces dépenses improductives il faut joindre la gène [u'occasionne aux citoyens le passage à la caserne pendant leux années consécutives, puis durant trois ou quatre semaines quand ils sont convoqués pour des périodes
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d'instruction. Les nécessités de la défense font peser en outre sur les peuples européens un certain nombre de servitudes. Ce sont les autorités militaires qui se sont opposées jusqu'ici au creusement d'un tunnel sous la Manche, aux raccords à travers les Vosges ou les Alpes des réseaux ferrés de nationalités différentes.
L'entretien de ces forces considérables constitue pour la paix européenne un véritable danger. Elles exaltent ce
Dépenses ynilitaires européennes en 1907.
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ue peut contenir d'agressif le culte de la patrie, elles ippellent à chaque instant l'époque où les peuples de l'Eu- 3pe étaient autant de petits clans fermés et constamment ostiles. Elles entretiennent cette notion que la puissance lalérielle est supérieure à l'idée de justice. Qu'une crise rave dynastique, politique ou économique assaille une ation et que l'une de ses voisines soit momentanément, our une cause ou pour une autre, sensiblement affaiblie, i plus léger désaccord se transformera en conflit et la station sera grande pour l'Etat le plus fort de chercher, ans une campagne militaire, une diversion à ses difficultés itérieures. Au cours de négociations délicates l'annonce e la mobilisation des troupes de l'un des litigants peut ervir à impressionner l'autre et à influencer ses dédions (1). Le chantage à la guerre, parfois savamment orgaisé, est, contre certains peuples, une arme redoutable.
Si les moyens d'attaque et de défense des nations euroéennes se sont considérablement accrus leur vulnérabilité ropre a été notablement augmentée. Sans parler des rrérages des sommes prêtées à l'étranger, qui ne seraient •lus payées si prêteur et emprunteur devenaient belliérants, ou des nationaux et intérêts divers que chaque îtat possède hors de ses frontières, c'est-à-dire sur le sol 'un adversaire possible, il faut considérer que, plus ou loins, tous les pays de notre continent ont aujourd'hui m commerce extérieur très actif. Certains achètent même u dehors les éléments indispensables à l'alimentation de 3urs habitants ainsi qu'à l'approvisionemeat en matières
(1) Au mois de mars 1909 dans luGazette de la Croix M. Schliemann crivait « Berlin est d'avis qu'après les sacrifices faits par son alliée our sa mobilisation elle est en droit d'exiger des satisfactions qu'elle ourrait imposer par la force et que la Serbie pour éviter un désastre ccordera peut-être an dernier*moment ».
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premières de la plupart de leurs industries et chaque jour circulent, sur toutes les mers du monde, de nombreux navires chargés de leur apporter les denrées et les produits qui leur sont nécessaires. La capture de ces vaisseaux et de leurs cargaisons, la destruction par bombardement des richesses accumulées dans les ports, le renchérissement de la vie qui résulterait de l'obligation de se ravitailler par les voies étrangères causeraient aux peuples, qui en seraient "victimes, des dommages plus grands aujourd'hui que jadis.
Une révolte habilement provoquée dans les colonies que certaines puissances possèdent hors d'Europe exposerait leurs nationaux, qui s'y trouveraient, aux pires dangers et obligerait les métropoles à conclure une paix prématurée et désavantageuse. Le prestige de la nation qui serait vaincue subirait une éclipse dans le monde entier. C'est au vainqueur que l'on demanderait des instructeurs et des conseillers, puis Tinfluence économique suivant toujours tôt ou tard la force politique, la victime d'uneguerre verrait, au moins pendant quelques années, ses clients de l'étranger lui échapper. Le poids déjà très lourd des charges publiques s'augmenterait des frais de la lutte et pour le vaincu de certaines conséquences financières. La dernière guerre a coûté au Japon, qui cependant a triomphé, près de deux milliards de francs.
Un conflit armé causerait dans chaque pays d'Europe aujourd'hui une série de malaises plus graves que jadis.
L'interdépendance sociale s'est grandement accrue. Les industries sont si spécialisées que le brusque arrêt de l'une d'elles suffît dans certains cas à paralyser le fonctionnement de nombreuses autres (i). L'appel sous les drapeaux de la plupart des ouvriers désorganiserait la pro- i
(4) Par exemple les industries minières ou de transport, les usines métallurgiques et les filatures.
juction manufacturière, ce qui atteindrait les femmes, les mfants, les réformés, tous ceux qui, ne prenant pas une Dart active aux hostilités, auraient pu continuer à travailer. Des acheteurs étrangers pourraient être définitivenent perdus au profit des nations tierces. La mobilisation les paysans et la réquisitioQ des animaux de trait risqueraient de compromettre la rentrée des récoltes peniantes et la préparation des semailles prochaines. L'augnentation générale de la population et son agglomération lans les centres urbains rendent plus difficile que jadis a question des approvisionnements. Une grande quantité le produits alimentaires arrivent de fort loin et leur ransport exige chaque jour un nombre de trains que les lécessités de la concentration et du ravitaillement destrou- )es réduiraient sensiblement. Les denrées et les objets les dIus divers s'accumuleraient dans les ports et les gares fronières. Les femmes et les enfants qui n'ont d'autre gagne )ain que le salaire quotidien ou les appointements menluels d'un homme, les familles, qui dépourvues d'avance dvent au jour le jour, sont plus nombreuses que par le )assé, surtout dans les grands pays industriels. Une série ['emprunts seraient nécessaires pour acheter, à des )rix majorés par les circonstances, les vivres nécessaires L leur subsistance. Les pertes considérables que subi- •aient les particuliers du fait de la mévente générale des irticles manufacturés et du non-paiement des dettes resreindraient le nombre et les facultés des prêteurs à l'inérieur tandis que Tincertitude de la victoire augmente- •ait les exigences des capitalistes étrangers. Enfin il pourrait se trouver des criminels qui profiteraient des difficulés des gouvernements en guerre pour fomenter des trou- )les politiques ou déchaîner une crise sociale.
Non seulement les Etats belligérants se heurteraient à le graves embarras et risqueraient de s'infliger des pertes îonsidérables, sinon même mortelles, mais les individus l'entreraient pas en campagne dans des conditions identi-
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ques à celles dans lesquelles se sont effectuées les guerres précédentes.
Dans les armées de demain se rencontreraient, en bien plus grand nombre que jadis, des hommes adonnés en temps normal à des occupations sédentaires, peu familiarisés avec la rigueur des intempéries, la marche et le tir, habitués au contraire à un certain confort, anémiés et peu robustes. Avec la meilleure bonne volonté les réservistes souffriraient des fatigues et des privations de la vie de bivouac beaucoup plus que les troupes de la dernière génération. Certes cette situation se retrouverait à peu près analogue chez tous les belligérants; elle n'en constitue pas moins un obstacle à une déclaration de guerre pour un motif d'ordre secondaire. De même l'évolution qui s'est faite au point de vue moral. Le prix de la vie humaine a été estimé plus haut que jadis. Les grandes nations européennes, l'Allemagne, la France, l'Angleterre s'imposent chaque année de lourdes charges pour assister les vieillards, retraiter les vieux ouvriers, assurer les travailleurs contre les accidents, protéger la santé publique. Le contraste paraît de jour en jour plus douloureux entre la somme des soins vigilants des mères, des efforts tenaces des éducateurs, des sacrifices divers de l'État, du travail patient de l'enfant, qui arrivent à peine à faire en vingt ans un homme presque complet, et la balle qui, en moins d'une seconde, en fait un cadavre. Les foules européennes sont plus attachées à l'existence que celles des époques passées. L'horreur du sang et l'inaptitude générale à rester impassible devant la souffrance physique, le respect grandissant de la personne humaine et des habitudes séculaires de juridicité détournent nombre d'Européens, quand; ils sont de sang-froid, de l'idée de tuer d'autres hommes qui personnellement ne leur ont causé aucun dommage et dont la mort privera de mari et de père des victimes innocentes. L'individualisme rend de plus en plus sett-| sibles les atteintes portées par les pouvoirs publia*
IX droits et aux intérêts des citoyens (faculté de s'assosr, de parler en public, impôt sur le revenu) et peutre de moins en moins pénibles à la masse les lésions iligées par des particuliers étrangers aux intérêts natio- Lux (espionnage, conquête d'un marché extérieur, conirrence maritime). Cette tendance commence peut-être à parer, dans certaines circonstances et dans Topinion mérale, les préoccupations des gouvernants de celles de însemble des gouvernés, et à donner l'impression qu'il iste parfois, entre chefs d'Etat ou ministres étrangers, des fférends et mêmes de simples rivalités de personnes qui i correspondent pas à une opposition violente des peu- :es qu'ils dirigent. Il est vrai, par contre, que le sentiment itional est facilement excitable et le chauvinisme très g-u dans certains pays. Le moindre incident, convenableent exploité par la nervosité de la presse et l'emballeent des foules, peut donner naissance à un courant d"oinion belliqueux. En plusieurs circonstances récentes, uU, Casablanca, annexion de la Bosnie-Herzégovine, incients de Crête, les gouvernements plus conscients des sques et des dommages nationaux possibles ont été plus âges et plus pacifiques que leurs gouvernés. L'on a pu dire avec raison que les peuples européens 5 jouissent en fait de la paix que parce qu'ils prépalient incessamment la guerre.
Pour éviter les dangers, la barbarie et les charges subéquentesdesrencontresarméeSjilsontcherché des moyens lus humains et moins onéreux, de résoudre les litiges u'occasionnait de plus en plus fréquemment le heurt de îurs intérêts de jour en jour plus nombreux et plus cora lexes. Les bons offices des nations tierces et la médiation 'une haute autorité morale ont souvent proposé une soluon honorable pour les deux parties en cause et réglé
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pacifiquement des différend s d'une réelle gravité. La nomination d'une commission internationale d'enquête, chargée d'éclaircir les points de fait et les détails des contestations soulevées, a l'heureux effet de faire gagner du temps, de laisser s'apaiser les haines et les passions et, le plus souvent, d'éviter ainsi un recours aux armes.
Les individus dans certains pays manifestent leur hostilité contre les agissements des Etats qui blessent leurs sentiments ou violent leurs droits en organisant h mise à Tindex des produits, des magasins, des navires appartenant à des nationaux de ces Gouvernements. Les Turcs ont ainsi boycotté les articles, les commerçants, les vaisseaux d'origine autrichienne (i) en 1908, de provenanc( grecque en 1909. Ces manifestations pacifiques sont ei elles-mêmes peu dangereuses, mais elles blessent l'a mour-propre, lèsent les intérêts des nations qui en son victimes, et l'irritation qu'elles provoquent peut amenai des représailles ou accroître l'acuité du conflit.
En fait, à part les guerres turco-russe en 1877 et turco hellénique en 1897 aucune série de batailles rangées n'i mis aux prises, depuis près de quarante ans, les nation européennes. Des associations se sont formées et des con grès réunis pour défendre l'idée de la paix. L'Union inter parlementaire groupe des représentants de tous les peuple du monde et surtout de notre continent. Chaque anné elle tient des assises solennelles et flétrit la maxime de 1 force supérieure au droit. Une doctrine nouvelle, le paci fîsme, s'efforce de propager l'horreur des tueries humaine et de rapprocher, dans un sentiment de commune boni volonté, les patriotismes respectifs des foules européenne
Des accords ont été conclus entre Gouvernements qui t réglant à l'avance, soit un groupe de points litigieux, se! un seul germe de conflit, préviennent la tension subite q
(1) D'après certains calculs qui semblent exagére's les pertes inflige; au Commerce autrichien auraient été de 200 millions de francs.
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îlate parfois lorsque, dans certaines circonstances propres envenimer les débats, des heurts d'intérêts motivent es discussions passionnées. Les conventions francoiglaise, anglo-russe, franco-allemande ont ainsi liquidé lusieurs causes latentes de sérieuses difficultés. Au cours e leurs visites, de plus en plus fréquentes, les chefs d'Etat i plaisent à parler de leurs efforts en vue de consolider . paix, de leur intention formelle de n'agresser aucun de urs voisins et du caractère purement défensif de leurs rmements respectifs.
Si diverses et si lourdes pour les peuples qu'en soient îs causes le fait de la paix est, depuis près de quarante Ds, une réalité matérielle en Europe.
L'ARBITRAGE
Dans bien des cas déjà la pratique de l'arbitrage a énoué des litiges et rendu inutile le recours aux armes.
Ce moyen dérèglement pacifique des contestations interationales consiste essentiellement dans l'entente des irties en cause pour bien définir l'objet de leur désaccord , ' soumettre à l'examen de juges tiers et exécuter loyalelent la décision rendue. Le compromis qui enregistre ce 3sir commun, contient la position de la question, l'indicaon des arbitres (') ou du moyen de les faire désigner, et engagement exprès de se conformer à la sentence qui iterviendra. Il est accompagné de l'exposé des thèses îspectives des litigants, de leurs arguments^ des précédents ivoqués, des motifs de droit et des raisons de fait. En énéral les tribunaux arbitraux se composent de cinq
(1) « L'arbitrage international a pour objet le règlement des litiges itre les États par des juges de leur choix et sur la base du respect du 'oit «.Convention pour le règlement pacifique des contlits internationaux 1 29 juillet 1899, article 25. Les deux Conférences de la Paix f M^if ^rr^ Renault. "^"^ijîjT
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membres dont deux nommés par chacun des intéressés Ceux-ci font soutenir leurs prétentions par des agents e des conseils. La sentence arbitrale est une véritable décî sion judiciaire qui constitue en elle-même la solution de litiges soulevés. C'est la volonté formelle des contractant qui crée une juridiction temporaire et spéciale. Celle-< disparaît (M aussitôt sa mission remplie, c'est-à-dire sa dé cision intervenue.
Il y avait longtemps déjà que les nations d'Europe e d'Amérique soumettaient à l'examen impartial de tier choisis de concert certaines des difficultés qui les divi saient lorsque les représentants de vingt-six Etats réuni à La Haye signèrent le 29 juillet 1899 une convention pou le règlement pacifique des litiges internationaux. Ils cou venaient par l'article 2 en cas de conflit « de recourir dans la mesure du possible, aux bons offices ou à la mé diation d'une ou de plusieurs puissances amies » et consta taient par l'article 16 que « dans les questions d'ordre ju ridique, interprétation ou application des convention internationales, l'arbitrage est le moyen le plus efficac et le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas et résolus par les voies diplomatiques ». C'était proclame l'utilité de l'arbitrage facultatif. Dans le but de facilite son emploi les nations s'engageaient à organiser une cou permanente accessible en tout temps et fixaient les règle de procédure qui, sauf stipulation contraire, seraient su vies devant elle. Cette cour d'arbitrage n'est qu'une lisi de personnes « d'une compétence reconnue dans les queî tions de droit international, jouissant de la plus haui considération morale et disposées à accepter les fonctior d'arbitres ». Chacune des Puissances signataires ne pei désigner que quatre au plus de ces juges éventuels.
En 1907 les conditions du recours aux commissioi
(1) Toutefois elle peut renaître si les parties conviennent qu« le juj ment rendu sera susceptible de revision.
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ernationales d'enquête, dont Tincident de HuU avait [•mis d'apprécier la portée pratique et Tefficacité, ent précisées; le fonctionnement de Tarbitrag-e facul- [f amélioré. Le principe en fut rappelé, avec trois rêves il est vrai, par l'art. 38 de la convention du 18 obre 1907 pour le règlement pacifique des litiges innationaux « ... il serait désirable, que dans les litiges atifs aux questions d'ordre juridique, les puissances îtractantes eussent, le cas écbéant, recours à l'arbitrag^e tant que les circonstances le permettraient ». Un moyen constituer le tribunal estindiqué par l'art. 4o : « à défaut ccord des parties il est procédé de la façon suivante : icune d'elles nomme deux arbitres dont un seulement ut être national. Ces arbitres choisissent ensemble un rarbitre », tous doivent être choisis sur la liste des ms à laquelle se réduit encore la soi-disante cour fmanente ». « En cas de conflit entre deux puissances ne d'elles pourratoujoursdéclarerauBureau internatio- 1. de La Haye qu'elle est disposée à soumettre le litige à L'bitrage »; art. 48. La susceptibilité des juges qui se uvent en minorité a été ménagée. La sentence, qui en )9 devait porter la signature de tous les arbitres, sera plus signée, art. 52, que par le Président et le gref- ?. Deux innovations furent apportées. La délégation emande fît observer avec raison que le fonctionnement l'arbitrage, et notamment la rédaction du compromis, pend de l'accord des intéressés et que la bonne volonté l'un peut se trouver paralysée par la mauvaise foi de utre. L'art. o3 a stipulé que u la Cour permanente est mpétente pour l'établissement du compromis, même si demande n'est faite que par une partie, quand il s'agit... d'un ditférend rentrant dans un traité général d'arbiige; 2° d'un diûérend provenant de dettes contractuelles clamées par une puissance à une autre puissance ». Sur proposition des représentants de la France il a été délé que les litiges d'ordre technique et de nature à com-
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porter une procédure sommaire seraient tranchés partn arbitres. L'on aappelécettejuridiction, statuant sans frais solennité, « le jalon d'une justice de paix internationale »
Ainsi lorsqu'une contestation naît entre deux ou plusiei États ceux-ci ont, pour la résoudre pacifiquement, certair facilités. Outre les bons offices et la médiation des Pu sances tierces, qui sont spécialement recommandés, et Commission internationale d'enquête, qui permet si he reusement de gagner du temps, le recours à l'arbitrage . matériellement plus aisé que jadis. Un organe central pe recevoir et transmettre à l'une des parties en cause l'ofi de jugement arbitral que propose l'autre. La formation tribunal a été simplifiée. Les spécialistes renommés, ^ risconsultes, diplomates et militaires, dont les noms fig rent sur la liste générale dite Cour permanente, à rais de quatre pour chacun des 44 États signataires de la Ce vention du 18 octobre 1907, présentent toutes les garant de compétence et de valeur morale. Aussitôt que chac des intéressés a choisi deux d'entre eux, ceux-ci désigm le surarbitre qui dirigera les débats. L'élaboration imp< tiale et faite à Tavance des règles de procédure, d'ap; lesquelles se déroulera le procès, évite aux litigants, ( veulent les adopter, les multiples difficultés que ne m< c[ueraient pas de leur susciter, dans cette matière, difïérences de leurs conceptions judiciaires et la tension leurs rapports. Des négociations longues et laborieu sont ainsi évitées aux Puissances en litige.
Plusieurs contestations internationales ont été soluti nées conformément à ces dispositions. Parmi elles différend quia surgi en 1902entre les États-Unis etleM( que à propos d'indemnités à payer à des évoques, celui i en 1903 a divisé les Gouvernements qui avaient blo<| les côtes du Venezuela de ceux qui s'étaient bornés à s) tenir leurs réclamations par la voie diplomatique. En 1)
(1) Coursdedroltinternalional public. Doctorat, Paris, 1909, M. Ren I
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ribunal composé d'un Français, d'un Japonais et d'un végien trancha, en faveur des Européens, le désaccord
portait sur l'étendue exacte de l'exemption d'iminhérente aux baux fonciers consentis par des Nippons is Allemands, des Anglais et des Français. Les incits de Hull en 1904 et de Casablanca en 1908 furent ré- , l'un par une Commission internationale d'enquête t les conclusions furent purement et simplement adop-
par les Gouvernements anglais et russe, et l'autre par
sentence arbitrale. Les moyens de solutionner, une fois Is sont nés, les litiges entre nations ont donc été senement perfectionnés.
[ais n'est-il point possible de convenir à l'avance que catégories de difficultés, nettement déterminées, seront gatoirement soumises, quels que soient au moment îlles surgiront la disposition d'esprit et l'état des forces itaires des contractants, à l'examen d'une juridiction itrale? Un pareil engagement constitue une restriction, mtaire et spontanée certes mais réelle, du droit soulin de chaque Etat de recourir au procédé qui lui paraît aeilleur pour régler, à l'instant même où elles se prêtent, ses contestations avec d'autres pays, lusieurs traités, notamment ceux de commerce et l'Union taie universelle contiennent une clause, dite comprosoire, d'après laquelle les gouvernements signataires ident que toutes les controverses '.< pouvant s'éle-
sur l'interprétation ou l'exécution du présent traité )nt soumises... à la décision de commissions arbitrales [ue le résultat de cet arbitrage sera obligatoire pour deux parties ». A côté de ces dispositions particulières 3rées dans des textes généraux, ont été conclues des entes spéciales dans le but exclusif d'imposer, pour te une série de litiges, le recours à l'arbitrage. On les ppelées à tort, puisqu'elles ne visent que des désaccords ne certaine nature, des traités généraux d'arbitrage. >éjà en 18991a Convention pour le règlement pacifique
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des conflits internationaux stipulait, clans son article 1' Cfue « la convention d'arbitrage est conclue pour des cai testations... éventuelles » et dans l'article 19 « les Pui sances signataires se réservent de conclure des accorc nouveaux, généraux ou particuliers en vue d'étendre Ta bitrage obligatoire à tous les cas qu'elles jugeront poss ble de lui soumettre ». Le 14 octobre 1903 l'Angleterre i la France négociaient un accord aux termes duquel « 1( difi'érends d'ordre juridique, qui viendraient à se produii entre elles, seront soumis à la Cour permanente d'arb trage à la condition toutefois qu'ils ne mettent en caus ni les intérêts vitaux ni l'indépendance ou l'honneur d( deux Etats contractants et qu'ils ne touchent pas aux int rets de tierces puissances ». C'est la formule, classiqi aujourd'hui, de l'arbitrage obligatoire. Conclu, pour ur durée de 5 ans ce traité a été renouvelé en 1907, et a ser de modèle à de nombreux autres. Actuellement plus c soixante conventions de ce genre existent entre différen pays d'Europe et d'Amérique, Ces textes n'ont encore reç que très peu d'applications. En 1905 l'Angleterre et ] France ont soumis à un tribunal arbitral un litige de minin importance (pavillons donnés à des boutres de Mascate L'opinion publique européenne semble avoir notabl' ment exagéré l'importance de ces tractations. Elles i visent que des différends de caractère juridique c'est-à-di le plus souvent d'ordre secondaire; et laissent en dehoi tous les autres, et notamment les litiges politiques les pi ! graves et les plus susceptibles de déchaîner la guen L'arbitrage résoudra difficilement ceux-ci car « il exii[ pour sanctionner le droit et non pour départager des in1' rets (^) ». Elles ne pourraient servir à solutionner des conf dont le germe existait avant leur conclusion et n'ont valeur qu'entre les parties qui les ont signées. Or certaii-
(1) Les traités d'arbitrage conclus par la France, thèse de docto i p. 82, par Charles Godefroy, jeune auteur de grand mérite et de réel tal'i dont la mort prématurée a consterné ses nombreux amis.
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loûies anglaises sont presque indépendantes en fait et rien issure qu'elles s'inclineraient, si leurs propres intérêts dent en jeu, devant l'obligation où pourrait se trouver iir métropole de recourir à l'arbitrage. Dans quels cas s traités seront-ils applicables. Où commencent et où lissent les différends d'ordre juridique (^)? et les quatre serves indiquées quel échappatoire facile, puisque chale litigant en est seul juge, pour la mauvaise foi ou simement la médiocre bonne volonté? L'Angleterre considère ut empiétement sur l'une de ses « sphères d^influence » « tout problème d'ordre maritime comme des questions intérêt vital » ; d'autres Etats estiment que le prélèvement jf les revenus de leurs douanes, pour garantir le paieent d'une amende, constitue une atteinte à leur indépenmce et la perspective de voir les juges ordonner cette saisie ar permet de repousser, malgré le traité qui le leur ipose, le recours à l'arbitrage. Quant à l'honneur national icun auteur n'en peut donner une définition précise et Xie notion, qui a singulièrement évolué au xix^ siècle, mble aujourd'hui consister uniquement dans le souci de istime et du respect de toutes les nations civilisées. Son asticité cependant est véritablement dangereuse. « Cette ïserve impondérable de l'honneur qui échappe à l'anase, a le mérite odieux de défier la conscience et la jusce ». Enfin la réserve désintérêts des tierces Puissances imble n'avoir pour but que d' « exclure du domaine de arbitrage l'interprétation des pactes d'alliance ». Dans la îalité, ces actes pompeusement appelés traités généraux u parfois traités permanents d'arbitrage ne confèrent à ïurs signataires aucune garantie spéciale de sécurité et mr seule valeur est d'être le symptôDie d' « une certaine onne volonté internationale » .
(1) Voici la définition qu'en donne Ch. Godefroy : « Un litige juridique st une difficulté engendrée par des prétentions opposées, s'appuyant lur des droits prétendus, qu'il s'agit d'accorder selon le droit internaonal public », p. 118.
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Certains Etats ont cherché, parl'énumération d'un nom bre de cas précis dans lesquels il serait obligatoire, { faire jouer à l'arbitrage un rôle pratique et à l'introduire ainsi peu à peu dans les mœurs de la société des nations En 1899 à La Haye la plupart des délégués s'entendirem sur son principe mais ne purent se mettre d'accord sur la détermination des litiges auxquels il devait s'appliquer. La Russie proposait d'inscrire parmi ceux-ci la fixation di chiffre de l'indemnité due par un gouvernement à ur autre gouvernement quand le débiteur reconnaît le droil du créancier. L'Angleterre s'opposa à ce que l'obligation de l'arbitrage s'étendit aux différends relatifs à la destruction des câbles sous-marins, les Etats-Unis aux difficultés soulevées par l'utilisation des canaux interocéaniques. l'Italie aux contestations produites pai* l'exécution des conventions monétaires. Tant bien que mal cependant une liste avait été dressée, mais l'Allemagne ne voulut pas qu'elle fût soumise à l'approbation générale de la Conférence. En 1907 un projet d'ensemble fut rédigé et très ardemment discuté en commission. Parmi tous les litiges susceptibles de naître entre les nations il isolait les litiges d'ordre juridique, donnait à la Nation qui viendrait, dans les limites prévues, à se trouver lésée par les agissements d'une autre quelconque signataire, une sorte d'action en arbitrage, mais conférait en même temps au défendeur les quatre exceptions des intérêts vitaux, de l'indépendance, de l'honneur et de l'atteinte aux intérêts d'une tierce puis-! sance. Puis à côté de ces contestations de nature juridiqu€j pour lesquelles désormais l'arbitrage serait obligatoire soui réserves^ il indiquait huit cas particuliers, d'une portée très secondaire, dans lesquels V arbitrage serait obligatoin sans aucune réserve. Ces éventualités étaient relatives à l'assistance réciproque des étrangers indigents, la protection des travailleurs, les collisions de navires en mer, les salaires et les successions des marins décédés hors de leui patrie, les difficultés relatives aux poids et mesures, le
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xation du chiffre de l'indemnité qu'un État reconnaissait evoir à un autre, etc. C'était là une innovation, en ratique bien modeste, mais elle introduisait dans les relaons internationales un principe nouveau. Elle ne réunit as l'unanimité des suffrages. Les résultats du vote, qui irent les suivants, n'en sont pas moins significatifs et prolettent d'espérer le développement de l'arbitrage obliga- )ire : votants 44. pour 32 contre 9 (Allemagne, Autricheongrie, Turquie, Belgique, Roumanie^ Bulgarie, Suisse, rèce, Monténégro), 3 abstentions (Italie, Japon, Luxeniourg).
La Conférence de 1907 apporta deux limitations, volonlires mais réelles, à la souveraineté des Nations. Par une onvention spéciale, « les Puissances contractantes coniennent de ne pas recourir à la force armée pour obteir le recouvrement de dettes contractuelles réclamées au ouvernement d'un pays par le gouvernement d'un autre ays comme dues à ses nationaux. Toutefois cette stipuition ne pourra être appliquée quand l'Etat débiteur refuîra le principe de l'arbitrage ou s'opposera en fait à un rbitrage ). Par une autre convention particulière les Etats gnataires acceptèrent de voir les sentences de leurs triunaux de prises (i) révisées, le cas échéant, par une juriiction internationale. « Les décisions des tribunaux de rises du belligérant capteur peuvent être, quand elles ne 3nt estimées fondées ni en droit ni en fait, l'objet d'un 3cours devant la Cour internationale des prises ».
Cette juridiction se compose de quinze membres dont uit nommés tous les six ans par les huit grandes puis-
[i) En cas de guerre maritime chaque belligérant peut arrêter et sair, outre les navires de commerce de son adversaire, ceux des puissan- !S neutres dans les cas où ils ne respecteraient pas la neutralité (conebande, violation d'un blocus, assistance hostile). Une juridiction spéale apprécie la validité de ces captures et prononce la confiscation des lisseaux et de leurs cargaisons. Le fonctionnement des tribunaux de 'ises a provoqué des plaintes nombreuses.
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sances mondiales (Allemagne, Angleterre, Aatriche-Hongi?ie, Etats-Unis, France, Italie, Japon, Russie) et les sept autres alternativement par des groupes de sept États. Cette cour, qui est un véritable tribunal permanent, applique la coutume internationale, les principes généraux du droit et de l'équité, les règles conventionnelles entre les parties en. cause. Pour combler les principales lacunes, que présente encore le droit maritime et dont la gravité est apparue après coup, la Conférence navale de Londres, quia siégé de novembre 1908 à février 1909, a élaboré un texte de 65 articles. Cette Cour peut prononcer la nullité de la saisie qu'aurait validée un tribunal de prise, ordonner la restitution du vaisseau et de la cargaison indûment attribués au capteur et lui imposer le paiement de dommagesintérêts. La décision d'une juridiction nationale risque ainsi d'être annulée par une cour internationale. C'est là une atteinte très sensible aux droits de souveraineté des nations.
Elle a paru si grave aux Etats-Unis qu'ils ont découvert qu'elle était contraire à leur Constitution et ont déclaré ne pas pouvoir l'accepter.
Enfin une proposition qui tenait particulièrem ent à cœur au Président Roosevelt a échoué devant l'opposition des petits Etats. Les litiges qui auraient un caractère politique prépondérant continueraient à faire l'objet dans chaque cas d'un compromis particulier et d'un arbitrage spécial, mais ceux qui présenteraient un caractère juridique dominant seraient directement et immédiatement renvoyés devant un véritable tribunal établi à l'avance, appelé Cour de justice arbitrale. Basée sur l'égalité juridique de toutes les Nations, celle-ci devait se réunir, au moins une fois chaque année, et entretenir, pour régler les menus différends, une, délégation permanente de trois juges. Elle se composait de 17 membres, 8 élus par chacune des grandes puissan-j ces, les 9 autres par les petits États qui ainsi possédaient la majorité. L'idée ne put aboutir.
Sile projet d'arbitrage obligatoire ne fit pas l'objet d'une
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convention expresse entre les 44 signataires de la Conférence de 1907 le fait qu'il ne rencontra que 9 opposants formels indique nettement le progrès, dans les relations nternationales, de la notion de lajuridicité et l'état d'esprit louveau qui semble animer, à cet égard, les Gouvernements raujourd'hui.
Il était logique de penser que la faveur grandissante de 'arbitrage pourrait servir à atténuer le fardeau de la paix irmée.
Dans sa circulaire du 12/24 août 1898 le ministre les Affaires étrangères de Russie déclarait que : « Lemainien de la paix générale et une réduction possible des irmements excessifs se présentent comme Tidéal auquel levraient tendre les efforts de tous les gouvernements ». dais les divers cabinets firent observer combien il serait lifficile d'apprécier le caractère excessif des moyens de iéfense de chaque nation et dans une note du 30 décem- )re 1898/11 janvier 1899 le comte de MonravieH propolait plus simplement aux Puissances le programme suirant : « Rechercher les moyens de mettre un terme à l'ac- Toissement progressif des armements, d'interdire la mise m usage de nouvelles armes à feu et de nouveaux explolifs... » Le 29 juillet 1899 la Conférence clôturait ses travaux. Au point de vue militaire elle avait abouti ri*" à a rédaction d'une Convention concernant les lois et counmes de la guerre sur terre et d'une autre pour l'adaptaion à la guerre maritime des principes de la Convention )e Genève ; 2° à l'élaboration de trois déclarations relaives à l'interdiction de lancer des explosifs du haut des jallons (valable pendant cinq ans), d'employer des projeciles qui n'ont d'autre but que de répandre des gaz isphyxiants ou délétères et des balles qui s'épanouissent ïans le corps humain ; 3' à la publication de la résolution suivante : « La Conférence estime que la limitation des
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charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement désirable pour Taccroissement du bien-être matériel et moral de l'humanité ». En 1906 la note du 16/29 mars du ministre des Affaires étrangères de Russie ne suggère plus, dans cet ordre d'idées, que la nécessité de compléter la convention concernant les lois et les coutumes de la guerre sur terre et d'élaborer une convention relative aux lois et usages de la guerre maritime. Certaines Puissances il est vrai, l'Angleterre, les États- Unis, l'Espagne se réservent le droit de soumettre à la Conférence la question des armements mais en fait le résultat des travaux des représentants des 44 Etats réunis à La Haye fut « l'humanisation de la guerre ». Le 18 octobre 1907 étaient signées trois conventions relatives à la guerre sur terre (ouverture des hostilités, lois et coutumes, droits et devoirs des neutres), cinq concernant la guerre sur mer (régime des navires de commerce au début des hostilités, transformation des navires de commerce en vaisseaux de guerre, pose de mines sous-marines automatiques de contact, bombardement par des forces navales, adaptation des principes de la convention de Genève, restrictions à l'exercice du droit de capture). Quant à l'atténuation du poids de la paix armée elle reste tout aussi illusoire : « La deuxième Conférence de la paix confirme la résolution adoptée par la Conférence de 1899 relative à la limitation des charges militaires et, vu que celles-ci se sont considérablement accrues dans presque tous les pays depuis ladite année, la Conférence déclare qu'il est hautement désirable de voir les gouvernements reprendre l'étude sérieuse de cette question ». Ainsi, même dans les textes, l'idée de la non-augmentation des armements n'avait fait de 1899 à 1907 aucun progrès. En fait, l'Europe dépensait pour ses armements 1.325 millions de francs de plus en 1907 qu'en 1900. Les propositions réitérées de l'Angleterre pour maintenir le statu quo des forces navales ont échoué et après trois ans de stationnement la marine anglaise vient
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de prendre, par la mise en exécution d'un nouveau programme, une nouvelle avance.
Ainsi malgré la faveur grandissante de l'arbitrage aucun arrêt ne s'est produit dans la progression des dépenses militaires, à plus forte raison aucune réduction sur celles effectuées les années précédentes. 11 n'existe actuellement mcun lien entre ces deux tendances.
Solidarité et paix européennes.
Le sol d'aucune nation européenne ne renferme les denrées coloniales, l'or, l'argent, le cuivre (sauf l'Espagne et la Suède), le caoutchouc et le camphre^ le pétrole (sauf la Russie et la Roumanie), le coton, la laine et la soie nécessaires aux besoins de ses habitants. Toutes se sont efforcées de développer considérablement les branches de la production qui rencontraient chez elles les conditions le plus favorable, cotonnades anglaises, soieries suisses, articles de Paris, marchandises à bas prix allemandes, et elles sont obhgées de vendre sur des marchés lointains les produits de leurs manufactures qu'elles ne peuvent ni absorber ni écouler en Europe. Elles sont donc toutes intéressées, à des degrés divers il est vrai, à l'indépendance des grands pays acheteurs d'objets européens et producteurs des matières qu'elles ne peuvent trouver sur notre continent.
Que demain le Japon s'empare des Indes hollandaises ou de ITndo Chine française, les Allemands ou les Autrichiens pourraient à première vue en être en aucune façon affectés, mais l'Empire nippon déjà maître en fait de la Corée du Sud de la Mandchourie et de Formose encerclerait un peu plus encore la Chine, presserait davantage sur le Gouvernement de Pékin, en obtiendrait des avantages et des privilèges et les intérêts comme le prestige de tous les Européens en seraient tôt ou tard amoindris. Si les Etats-Unis réalisaient leur rêve d'hégémonie, l'Amérique centrale et l'Amérique méridionale se fermeraient peu à
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peu aux industries et au commerce européens et la République yankee, ainsi agrandie, constituerait une puissance militaire et économique redoutable pour toute l'Europe.
Les Etats de notre continent n'ont jamais fait appel aiu crédit des nations des autres parties du monde et celles-ci sont dans leur ensemble leurs débitrices. Toute théorie restrictive des droits des créanciers est dirigée en fait contre elles. La doctrine de Drago comme celle deMonroé sont nettement antieuropéennes.
Dans les conditions actuelles toute annexion territoriale en Europe augmente la puissance militaire, les avantages économiques, les ressources financières du peuple annexant. Chaque Etat est donc grandement intéressé à ce qxxele statu ç-i/o territorial soit maintenu sur notre continent et cet intérêt qui est à la fois politique, militaire et économique est infiniment plus considérable pour les nations européennes que pour celles des autres parties du monde.
De même les armements européens, s'ils peuvent préoccuper certains gouvernements d'Amérique ou d'x\sie, font courir aux Puissances européennes le plus grand danger et l'accroissement des forces navales anglaises, dépend moins de l'augmentation des flottes des Etats-Unis ou du Japon que des progrès de la marine allemande. Comme les contestations sont plus fréquentes entre nations européennes le développement du recours arbitral, utile en général aux peuples de l'univers, l'est tout particulièrement à ceux de l'Europe.
Nous avons vu que l'Empire nippon et les Etats-Unis possédaient des intérêts propres, les uns distincts de ceux de l'Europe, les autres nettement opposés. Les nations européennes ont de même un certain nombre de problèmes ' à résoudre ou de difficultés à éviter qui ne sauraient in-| quiéter que fort indirectement les Gouvernements des autres! parties de la terre. Le partage de l'Afrique jadis et lesj incidents que son évolution pourra désormais soulever, la combinaison du développement économique et de l'indé-
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endance politique du Maroc et de l'Abyssinie, la liberté u passag-e du canal de Suez, et la question des Daixlanel- 3S, le respect de la neutralité delà Suisse etde la Belgique; intégrité de Tempire ottoman, le maintien de l'équilibre ans les Balkans, La sécurité des chrétiens qui vivent juxiposés aux musulmans maîtres du pays, le risque que le émembrement de la monarchie austro-hongroise ne prote à l'une ou l'autre des grandes puissances limitrophes, I répercussion qu'une guerre ne manquerait pas d'avoir ur tous les voisins des belligérants et la contagion des rands mouvements révolutionnaires, etc., etc. Les causes morales de force ou d'affaiblissement des euples, les liens qui unissent les nations européennes ont singulièrement complexes et enchevêtrés. L'expansion e certaines d'entre elles a pu augmenter leur zone d'acon(^), leur créer en même temps que des avantanges, des mbarras nouveaux, elle ne les a jamais détournées longîraps de leurs soucis européens. L'Angleterre a bien conclu n 1902 une alliance avec le Japon pour préserver, sur un oint particulier et contre certains dangers, les innombraileset divers intérêts qu^elle possède dans l'univers entier^ nais le rôle qu'elle a joué à La Haye en 1907, son rapprohement avec la France et la Russie, l'activité de sa diplomatie, le soin tout spécialavec lequel elle suit les progrès de imarine germanique montrent bien que ses préoccupations ssentielles sont en Europe. De même, si grands que soient îurs intérêtsà travers le monde c'estencore à l'évolutionde apolitique européenne que ta France et l'Allemagne accorent la plus minutieuse attention. La Russie, momentanément bsorbée par ses visées asiatiques vient déjouer dans la réente crise des Balkans un rôle de premier plan(t). Rien ne émoigne plus de la puissance de la solidarité territoriale uropéenne que l'attitude de la Grande-Bretagne vis-à-vis
(1) L'on sait qu'elle a insisté pour tenter seule une série de démarches uprès de la Cour de Belgrade.
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de l'Empire ottoman et des Etats-Unis d'Amérique. L'état social des Turcs, leurs croyances, leurs institutions familiales, leur mentalité diffèrent profondément de ceux des Anglais. Leur organisation économique rudimentaire, leur régime politique jusqu'à Tannée dernière, les rouages de leurs administrations ne présentent rien de commun avec ceux de l'Angleterre. Au contraire fils d'Albion et Yankee sont proches cousins. Leur langue et leur religion, leur droit civil et criminel, leur respect de la liberté individuelle sont identiques, leurs mœurs, leurs qualités et leurs défauts presque semblables, leurs relations fréquentes. Eh bien ! la première ambassade anglaise dans le monde est non pas celle de Washington mais celle de Constantinople, la diplomatie britannique suit de plus près la politique de la Turquie, dont certaines faiblesses vis-à-vis des étrangers pourraient, plus sûrement que les agissements des Etats Unis, déterminer la Grande-Bretagne à faire la guerre. Les différences d'état social, de force et d'origine qui séparent les nations européennes s'effacent devant c€ fait brutal que toutes vivent côte à côte, partagent la mêmes dangers, réagissent plus directement les unes sui les autres. L'on ne peut dire que les soucis des Puissances européennes sont surtout politiques en Europe et hors du continent principalement économiques. Elles ont m avantage nettement politique à l'indépendance de TAmé rique centrale, de l'Amérique du Sud et de la Chine, tan dis qu'elles peuvent attendre des bénéfices économique.' de la mise en valeur intensive des richesses agricoles e, minières de la Russie, des Etats balkaniques, de l'Espai gne, etc. 1
Les relations des puissances européennes avec celles d€ autres parties du monde iront vraisemblablement ej augmentant, les échanges d'idées et de produits, pli peut-être désormais que ceux des hommes et des cap taux s'accroîtront, leurs intérêts divers se mêleron Mais ces nations entretiendront entre elles des rappor
Tf
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is leur ensemble plus variés et plus fréquents. Les its communs de leur évolution, l'hostilité générale
certaines races étrangères inhabiles à distinguer les ionalités, leur présence sur le même continent poseront eur attention des problèmes spéciaux, leur feront courir
mêmes dangers et de plus en plus contribueront à les )procher moralement. C'est sur cette intensité et cette nplexité plus grandes des rapports intereuropéens, et Q sur leur nature particulière que se trouvent basées, nble-t-il, la solidarité territoriale et économique, poliue et sociale de tous les peuples de notre continent et dstencede la communauté européenne.
Le fait de la paix a été depuis 1870 l'une des caracté- ;tiques des relations intereuropéennes. Deux guerres alement ont mis aux prises des nations d'Europe quieu- Qt des causes très spéciales. Celle de 1877 eut pour origine mpuissance du gouvernement turc à maintenir l'ordre r son territoire. Le hatti-humayoun de 1856 avait proimé le principe de la liberté et de l'égalité de tous s sujets ottomans sans distinction de religion. Mais les irétiens tenaient aux privilèges de leurs communautés ligieuses, à l'autonomie de leurs écoles, au remplacement ; tous les impôts par une somme fixe imposée à chaque aison. Les mahométans refusaient d'obéir aux infidèles ficiers ou fonctionnaires et n'acceptaient pas leur témoiaage en justice. En fait les chrétiens n'étaient admis qu'à 5s emplois subalternes, ne pouvaient, sans acheter des îmoins musulmans, faire triompher leur bon droit, la poce empêchait la publicité des séances des tribunaux, les prisons étaient horribles, les gendarmes recrutés armi les malfaiteurs (^) », les concussionnaires jamais oursuivis. Les impôts, levés par des fermiers, et les cor-
(I) Seignobos, déjà cité, p. 599.
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vées augmentaient, le mécontentement se généralisai Les serbes de l'Herzégovine en juillet 1875, les Bulgan en mai 1876 se soulevèrent. Des bandes de soldats irrégi tiers, les bachi bouzouks furent lâchés sur la Bulgarii tuèrent les hommes, violèrent les femmes et brûlèrent le villages. La populace massacrait les consuls de France ( d'Allemagne à Salonique. La Serbie puis le Monténégr au nom de la solidarité slave prenaient les armes contre 1 Porte. Une Constitution fut promulguée en décembre 187i qui permit à la jeune Turquie d'opposer une fin de noi recevoir à l'ultimatum de réformes des puissances euro péennes. Celles-ci laissèrent le champ libre au Gouverne ment de Pétersbourg. La Russie exposa que les agitation des chrétiens opprimés nuisaient à ses intérêts et à ceu; de l'Europe et ses troupes entrèrent en campagne. Com mencée en juillet 1877, la lutte cessait en janvier 187Î avec la dispersion de la dernière armée turque, h seconde guerre fut causée par une subite explosion di panhellénisme. Déjà les abus de pouvoir et l'incurie de! autorités musulmanes avaient occasionné chez les populations de la Crète, en grande majorité grecques e composées de montagnards armés, une insurrection générale en 1866 (il y en avait eu une en 1841) et la proclamation de (( la réunion indissoluble de la Crète à la Grèc< sa mère ». Des massacres se produisirent à nouveau ei 1896. Une ligue nationale en Grèce travaillait activemenj à faire rentrer la Crète dans la patrie hellénique. jEij janvier des troubles éclatèrent. Obligé d'agir devant Ij; surexcitation populaire le cabinet d'Athènes envoyait 1' 11 février 1897 une flottille de torpilleurs et le surlen' demain un fort détachement de troupes grecques pouji chasser les Turcs de l'île et en prendre possession. Malgr-'î les objurgations de l'Europe le Gouvernement hellèn ' devait céder à l'exaltation belliqueuse du peuple et n point rappeler ses soldats. Le 16 avril l'armée turqu . occupait Nézéro en Thessalie et entrait en contact avec Uk
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rces hellènes. C'est la dernière guerre qui ait éclaté [Y notre continent.
Les efforts énergiques de la jeune Turquie pour réformer empire ottoman et la notion plus claire des réalités que mble avoir acquis le peuple hellène paraissent rendre ;u vraisemblable le retour de conflits armés analogues à ux de 1877 et de 1897. Si on les excepte Ton constate le depuis près de -40 années consécutives aucune renintre sanglante n'a eu lieu entre Européens. Par contre usieurs conflits armés se sont produits entre certains )uvernements d'Europe et d'autres d'Amérique ou d'Asie, ms compter les expéditions coloniales l'on peut citer les inflits franca-chinois 1885, hispano-américain 1898, ano-boer 1899-1901, russo-japonais 1904-1905. Il existe donc en fait depuis 40 années une paix euroîenne. Sur quelles bases repose-t-elle?
Nous avons vu que de puissantes considérations d'ordre latériel rendraient plus difficile que jadis une déclaration 3 guerre pour un motif d'iaiportance secondaire. Il en est 1 outre quelques-unes d'ordre psychologique. Depuis ioins d'un demi-siècle une certaine pudeur voile les agisïments même les moins blâmables, des Gouvernelents. Chacun d'eux s'efforce, quand il est en contesiion avec un autre, de prouver qu'il a pour lui le « bon roit » et que ses prétentions ou ses oppositions sont « léitimes <^) ». 11 n'y a pas bien longtemps l'on ne s'embariissait pas de ce souci et les belligérants se bornaient à dser les neutres que les hostilités étaient ouvertes. La lolation de la parole donnée ou le refus systématique •exécuter des engagements régulièrement pris ne se prouisent plus que fort rarement en Europe. Il semble flotter ir notre continent comme une atmosphère de tolérance • d'honnêteté internationales, de besoin, pour chacun de
1(1) Il est vrai que le contenu de ce « bon dro't » et la nature de cette légitimité « varient selon les pays et les époques.
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l'estime et du respect de ses voisins, de pitié et de sympathie. C'est elle qui inspire aux masses européennes, sur certains événements, des jugements identiques et aux. cabinets, qui moditîent la situation inter européenne, comme le désir de se justifier devant l'opinion. Dans Tintérieui de chaque pays des siècles de juridicité ont façonné la men talité des citoyens. Sauf le cas de légitime défense et le; duels c'est aux tribunaux que les individus demandent 1^ protection de leur vie, de leurs biens, de leur honneur e d'un nombre grandissant de leurs intérêts. Le recours poui excès de pouvoir fait, sous des noms et des formes variables, des progrès dans toute l'Europe. L'Etat ne se croi plus humilié aujourd'hui lorsque des magistrats le condamnent à rapporter des mesures illégales, à indemnise! les victimes des erreurs de ses juges ou des agissements de ses fonctionnaires. Il viendra peut-être le jour où le fai de se soumettre au Droit n'amoindrira pas plus le prestigi d'unpeuple vis-à-vis des autres nations qu'aux yeux de ses propres ressortissants. Déjà le recours à l'arbitrage a tran ché des conflits nettement politiques qui mettaient en jei « l'honneur », ce fameux «honneur » de certaines nations Affirmation d'un amiral russe que des torpilleurs japo nais se trouvaient, avec la complicité au moins tacite di Gouvernement anglais, parmi les chalutiers de Hull 1^) ei octobre 1904 et plainte pour arrestation suivie de mauvai traitements d'un agent indigène du consulat allemand d Casablanca (1908). i
De nombreux traités ont été conclus, en vertu desquel' les difiérends juridiques d'ordre secondaire qui viendraiei à surgir dorénavant entre les signataires, seront obligj toirement soumis à l'arbitrage. C'est un commencemen Mais combien il serait plus utile au maintien de la paix ( transformer en « droits » ceux des intérêts essentiels, ^
(1) A vrai dire il n'y eut pas arbitrage, les parties acceptèrent pui ment" et simplement les conclusions de la Commisson internation d'enquête.
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ux, indiscutables de chaque nation européenne. Que diit-on d'une législation interne qui n'assurerait aux ciyens le recours aux tribunaux que lorsque leurs marques i dessins de fabrique seraient copiés par des indiscrets, urs procédés brevetés imités servilement par leurs con- Lrrents, leur lait adultéré par un fournisseur peu scruileux mais qui laisserait à chacun le soin de défendre pernnellement, avec l'aide de ses amis ou moyennant le ncours d'une troupe armée qu'il entretiendrait à ses frais, n existence, ses biens, sa liberté, et ceux des siens? Certes l'Allemagne en 1907 a repoussé le projet pourût bien anodin de Tarbitrage obligatoire et sur vingt ats européens représentés à La Haye neuf ont voté ntre, deux se sont abstenus. 11 est inutile ici de recherer les causes de certains votes pour le moins bizarres, suffit de constater qu'ils ont été plus ou moins directeent inspirés par le Gouvernement de Berlin et que lorsle celui-ci changera d'avis ses partisans dociles en feront aisemblablement de même. Or, il a consenti à La Haye, ! concert cette fois avec la majorité des grandes nations, de sérieuses restrictions à la souverainté jadis absolue is Etats. C'est lui qui a suggéré et fait adopter le moyen 5 tourner le cas échéant la mauvaise volonté d'un adverire et de soumettre là rédaction du compromis à la Cour arbitrage. Il s'était associé aux Etats-Unis, à l'Angleterre à la France dans leur projet d'une institution spéciale, iritable tribunal permanent. Il vota la création de la Cour ternationale des prises qui, dans certains cas, pourra muler la décision d'un organe juridictionnel national et >pliquer les principes généraux du droit, l'équité ou les spositions des 64 articles élaborés par la Conférence de )ndres. Il a signé sur le modèle du traité anglo-français usieurs conventions d'arbitrage obligatoire. Il n'est donc LS systématiquement et définitivement hostile à ce moyen 5 règlement des litiges internationaux.
Les progrès de la pratique arbitrale sont manifestes.
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Par contre l'augmentation incessante des forces militaires des peuples européens prouve que l'heure des désarmements nationaux n'est pas encore sur le point de sonner au cadran de Thistoire. Ce grave problème semble cependant entré dans le champ des aspirations vagues et confuses que caressent inconsciemment les foules de notre continent. C'est le souverain de l'un des peuples les plus jeunes de l'Europe, le pays neuf encore qui en prit l'initiative. « Mettre un terme à ces armements incessants et rechercher les moyens de prévenir les calamités qui menacent le monde entier tel est le devoir suprême qui s'impose aujourd'hui à tous les États », disait la circulaire russe du 12-24 août 1898. L'on a raillé la grande déception que les masses européennes éprouvèrent devant l'insuccès des deux Conférences de la paix. Mais la profondeui de la désillusion de ces foules laborieuses et actives, généreuses et amies de l'ordre, respectueuses de la vie et des droits de la personne humaine sert précisément à mesurer la vivacité de leur désir. De bonne foi et confusément elles crurent que les diplomates assemblés à La Haye pourraient réduire les armements, les maintenir à leui chiffre actuel, ou tout au moins ralentir leur progression.
Mais toute limitation à la liberté suppose une autorité suffisante pour maintenir en fait cette restriction. Quant ai xvi^ siècle les guerres privées disparurent en Europe, c( fut sous l'action énergique et répétée du pouvoir centra des grands États modernes qui naissaient alors à la vie L'Histoire a conservé le souvenir de tout le profit matérie et moral que les individus retirèrent de la suppression d l'anarchie ambiante et du régime de violences et de crain tes continuelles qui pendant si longtemps avaient com primé le développement de leurs facultés. La Renaissance la Réforme, la découverte des Amériques, du Sud de l'Aj frique et des Indes, l'invention de l'imprimerie etc., coïr cidèrent avec l'avènement de ces nouvelles formations pc litiques.
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Ainsi, que l'on cherche à faire rendre à l'arbitrage tous s services que les peuples sont fondés à en attendre ou le l'on s'ingénie à alléger le poids des charges militaires jtilité apparaît d'une puissance publique spécialement
exclusivement constituée pour permettre la transformaan en rapports juridiques précis des principales relations i fait ou de convention qui unissent actuellement les itions européennes.
Gomme c'est la guerre qui fait courir à l'indépendance
à l'intégrité de chacune d'elles les pires dangers et que ! péril, par suite du hasard des coalitions ou des possiiités de défection, les menace toutes, elles semblent roiv avantage à écarter dès maintenant l'ombre qu'il protte, en les obscurcissant, sur les routes parallèles de leurs spectives évolutions. Or les intérêts communs dont la dense n'est pas solidement organisée de concert entre les téressés ont une existence précaire, dépourvue de vérible sécurité, et dont le maintien chancelant coûte fort ler k chacun d'eux. La protection pratique efficace et à 3U de frais de quelques grands intérêts internationaux imble pouvoir être utilement assurée par un petit groupe institutions politiques étroitement et uniquement appro- ?iées au but cherché. Ce serait le lien qui unirait en un !ul faisceau les volontés pacifiques des peuples du conti- 3nt, l'organisation politique, rudimentaire et peu gênante, ai ferait servir à la cause du désarmement les progrès de arbitrage. Au cours du xx" siècle, les nations de l'Europe lus instruites et mieux avisées seront-elles disposées à Dandonner le système renforcé de la self défense qu'a vu litre, au crépuscule du Moyen âge, une Europe divisée 1 clans hostiles, simplistes et ignorants les uns des aues?
D UNE PUISSANCE PUBLIQUE
Supposons pour un instant résolu le problème d'une uissance publique constituée en Europe clans un douie but : d'abord, par le recours obligatoire à l'arbitrage
la garantie matérielle de l'exécution intégrale des sennces régulièrement rendues, d'éviter toute guerre entre itions européennes, ensuite de se substituer à celles entre elles qui seraient dans la nécessité de défendre, ir les armes, leurs intérêts contre les gouvernants des rritoires situés sur les autres continents.
Cette force collective ne saurait fonctionner sans que des mditions nombreuses et diverses viennent à se trouver emplies. Parmi celles-ci figurerait, aucune organisation urnaine, si sommaire fùt-elle, ne pouvant subsister sans îssources pécuniaires, la nécessité de disposer de reveas suffisants et réguliers. Comment seraient-ils réunis?
Des subsides annuels fournis par chacun des Etats de Europe, outre que leur taux respectif serait malaisé à fixer lettraient le sujet juridique qui les recevrait dans une troite et permanente dépendance vis-à-vis d'eux et gêne-
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rait sa liberté d'action. La perception des droits de douane ou des produits de certains monopoles dans toutes les nations européennes entraînerait des inégalités choquantes entre leurs ditférentes parts contributives.
Il existe au contraire dans ces divers pays une source de recettes considérables dont le chifïre annuel, qui ne dépend pas expressément de leur unique volonté, est sensiblement proportionnel au degré de richesse de leurs respectives économies nationales.
LES RECETTES DES CHEMINS DE FER EUROPÉENS
L'établissement et le fonctionnement des chemins de fer, ui ont contribué partout à transformer la situation écoomique, politique et sociale antérieure, mettent en préence des intérêts variés et complexes.
La construction des lignes, d'après un plan d'ensemble iidicieusement conçu, facilite grandement la mise en œure des forces productives de chaque Etat. Elle est en lême temps qu'une affirmation de solidarité et un puisant outil de cohésion nationale un redoutable instrument e défense ou d'attaque.
Les trains apportent les produits alimentaires qui y manquent, soit dans les contrées les plus reculées rendant insi impossibles des famines analogues à celles de jadis, oit dans les énormes agglomérations actuelles qui peu- 'Cnt s'approvisionner à longues distances et en grandes [uantités. La circulation rapide et régulière de wagons pécialement aménagés a rendu facile l'expédition au loin e poissons et de coquillages, de lait, beurre et œufs, de >rimeurs et de fruits. La possibilité des transports à bas ►rix et par masses a élargi le marché des denrées agricoles t stimulé la production. Elle a mis l'agriculture en aesure de se fournir plus aisément d'engrais chimiques, ie résidus de fabriques, de machines diverses (M.
Les voies ferrées ont puissamment aidé au développenent des industries extractives. L'abaissement de leurs arifs — le coût de la tonne kilométrique est tombé de
(1) La tonne kilométrique mjyenne coûtait par roulage 0 fr. 30, aujourd'hui, par chemin de fer, un peu plus de 4 centimes en France.
0 fr. 10 en 1850 à un peu plus de 4 centimes en France aujourd'hui — a facilité le rayonnement à des distances de plus en plus grandes des produits lourds et encombrants. Toutes les régions minières, Angleterre, Allemagne, Belgique, Nord de la France, ontunréseau de rails très dense.
Les industries manufacturières ont été plus encore favorisées par l'établissement de moyens do communication peu coûteux, rapides et réguliers. Ceux-ci ont permis à certaines contrées en leur apportant les matières premières qui leur manquaient, laine et coton, cuirs et paux, minerais et métaux demi-ouvrés, d'utiliser leurs combustibles minéraux et d'organiser puissamment des industries textiles, métallurgiques, alimentaires et de constructions mécaniques, à d'autres, en les approvisionnant de la houille qui leur faisait défaut, de manufacturer les produits bruts qu'elles possédaient.
Le rôle essentiel du commerce consiste à transporter des lieux de production [aux centres de consommation les denrées et articles de toute nature. Son essor prodigieux aux xix*" siècle a été dû en grande partie à l'établissement des voies ferrées sur terre et de lignes de navigation régulières sur les Océans.
L'ensemble des organes de transport constitue en luimême dans chaque pays, une industrie propre dont le développement intéresse son économie nationale. Elle assure en effet des profits aux individus qui lui ont confié des capitaux. Elle distribue annuellement à des centaines de mille employés (^) sous forme de salaires des dizaines d( millions, et elle commande autant que possible aux entreprises nationales les rails^ ponts et charpentes de fer, les locomotives et les wagons, le combustible et le matérielj dont elle a besoin. |
Les chemins de fer, outre qu'ils constituent en eux-même!| une industrie importante, ont donc contribué dans chacuil
(1) 650.000 en Allemagne, 142.000 en Italie, 65.000 en Belgique.
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5 pays de l'Europe à rendre plus intense l'activité agrile, minière, manufacturière et commerciale. Leur construction a été la manifestation de l'esprit de iidarité. Les bénéfices réalisés sur certaines grandes lies favorisées permettent l'exploitation à perte des troncs qui traversent des contrées deshéritées. Là où le rém est à peu près définitivement établi les industriels ssèdent la totalité du marché intérieur, vendent leurs oduits jusque dans les régions les plus reculées et cette oduction en grand abaisse le coût de revient. Les chemins de fer ont puissamment facilité la diffusion s idées à travers toutes les portions de chaque État eupéen. Des journaux, des revues, des livres ont été trans- >rtés rapidement et à bas prix. Au même moment dans 5 villes et dans les campagnes des millions d'hommes it pu lire les mêmes nouvelles, commenter les mêmes its, se faire la même opinion. Les prospectus et les calogues ont remplacé les colporteurs, des millions de ttres circulent tous les jours, des trains spéciaux les em- )rtent et partout en Europe les administrations postales it pris une énorme miportance i).
Les échanges d'idées ont encore été multipliés par les éplacements des hommes beaucoup plus fréquents aulurd'hui que jadis '.- . Les campagnards ont pu facilement mir louer leurs services dans les centres urbains, les ïunes gens y achever leurs études, les oisifs s'y distraire, )us y prendre des habitudes qu'ils rapportent dans leurs [liages ou petites villes. Les voyageurs de commerce toute année, les touristes et les citadins en nombre s'rossisant (3) Tété sillonnent les campagnes, y apportent les mo-
(1) Les recettes postales télégraphiques et téléphoniques se sont éieées en 1908 en France à 329 millions de francs et ont laissé un bénéfice et de 40 millions.
(2) Il passe en moyenne 375.000 voyageurs par an sur un kilomètre e chemin de fer en France.
(3) L'automobile ne semble pas avoir concurrencé sérieusement le train.
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des, les manières et les façons de penser des villes. L'hiver, tandis que dans le Nord sur la nature morte la pluie, le vent et la neige font rage, les gens riches s'en vont, de plus en plus nombreux, vers les claires cités du Midi respirer^ sous un ciel presque toujours bleu, un air léger et tiède et admirer, assis à l'ombre des palmiers, les lointains horizons neigeux. Des billets collectifs et des trains spéciaux amènent les foules vers des expositions plus ou moins universelles, les lieux de célébration de grandes fêtes jubilaire* sportives ou artistiques, les sanctuaires réputés, les plages ou les montagnes renommées et aussi hélas des groupes de malheureux ou de mécontents vers les ports d'émigration. Les chemins de fer ont facilité la centralisation administrative et politique, ont développé la notion des diverses parties d'un même pays formant un tout homogène et étroitement dépendantes les unes des autres et ont ainsi concouru à l'unité et à la cohésion nationales.
ils sont enfin destinés à jouer en cas de guerre un rôle considérable : Concentration rapide des troupes en des points éloignés, ravitaillements réguliers en vivres et en munitions, évacuation des blessés. Parmi les motifs que la Bulgarie a invoqués pour s'emparer, l'année dernière, des lignes qui sillonnent son territoire et qui ne lui appartenaient pas, figure celui que leur exploitation par la Compagnie de chemins de fer orientaux risquait de compromettre, le cas échéant, le succès de la mobilisation de son armée. Certaines voies ferrées dites stratégiques répondent à des besoins purement militaires.
La construction méthodique d'un ensemble cohérent de lignes ferrée sa donc eu et continue d'exercer, dans chacun des pays de l'Europe, une profonde influence sur son développement économique, politique et social. i
Chaque moyen de transport répond à des besoins différents selon), nature du pays, la distance à franchir, le nombre des voyageurs et leui degré de fortune : marche, bicyclette, voiture, auto, tramways, train.
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Leur fonctionnement est aussi au premier chef une quesm nationale.
Le monopole de fait dont jouissent les collectivités juriques qui les exploitent ne saurait avoir pour effet de isser monter les tarifs jusqu'au point limite ou le trafic Tait diminué. L'intérêt général au contraire exige qu'ils dent aussi réduits que le comportent les dépenses d'une ploitation rationnelle et la rémunération équitable des tpitaux engagés. Pour les voyageurs des abonnements, îs permis de circulation, des billets collectifs, des billets aller, avec une durée plus ou moins longue pour efïectuer retour, des prix particuliers à côté du tarif général pondent aux besoins diftérents de toutes les catégories ciales. Pour les marchandises les transports à longue stance sont calculés sur une base décroissante, ceux par agons complets bénéficient d'une réduction; des tarifs léciaux ont été établis d'après la nature des produits pédiés, le degré de célérité demandé par l'expéditeur, 3 modalités de l'expédition, en vrac ou avec emballages. 3S tarifs dits d'exportation sont combinés avec les frets 5S compagnies maritimes et l'Allemagne par ce moyen notablement augmenté son commerce avec le Levant. 3S tarifs de pénétration attirent dans un pays les marlandises qui restent sur les lignes étrangères, mais ils vorisent des régions concurrentes et contrarient les effets îs droits protecteurs perçus à la frontière. Cette pratique t en voie de disparition. Enfin les tarifs de détournement tirent sur un réseau les produits qui normalement ivraient en emprunter un autre.
Des tarifs judicieusement compris peuvent donc, en stiulant la production et le commerce, déterminer un suraficqui, si le matériel roulant et le personnel existant sont iffîsants pour l'assurer, augmentera d'autant le produit ït réalisé. Mais il arrive que certains pays abaissent vontairement le total des recettes brutes de leurs voies fores afin de favoriser, au détriment des industries étran-
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gères concurrentes, certaines de leurs propres industries et leur procurer au dehors de nombreux et nouveaux clients. Dans chaque Etat la fixation des tarifs doit être assez souple pour satisfaire autant que possible les intérêts divers et complexes de tous les éléments de la population, se modifier selon les circonstances et les régions, faire rendre aux voies ferrées leur maximum d'utilité nationale.
Les gouvernements ont pour devoir de suivre de très près leur fonctionnement journalier. 11 leur appartient de veiller à ce que les exploitants prennent toutes les mesures nécessaires pour éviter les accidents, procurer aux voyageurs le plus de confort possible, assurer la garde, la bonne conservation et le rapide acheminement des marchandises et ne pas compromettre, par une gestion maladroite ou un entretien défectueux^ le gage des actionnaires et des obligataires, l'outil puissant de la force politique et économique du pays tout entier. La solution des conflits qui peuvent surgir entre ces patrons particuliers et leur personnel, le bien-être et la sécurité de celui-ci, ses salaires et ses retraites intéressent l'État. Il est enfin fondé à exiger que dans la limite des possibilités locales, l'argent indispensable aux exploitants (obligations), les rails, ponts et charpentes de fer, les locomotives et les wagons, le combustible soient demandés à la nation elle-même.
La construction des lignes ferrées qui desservent le^^ diverses parties d'un territoire, la fixation de leurs tarifs, le contrôle de leur fonctionnement sont des problèmes d'ordre essentiellement national.
Mais à côté de ces diverses questions fondamentales i en existe d'autres connexes qui elles n'ont aucun caractèn national. j
Le fait matériel du transport n'a rien de particulier î tel ou à tel peuple. La puissance des locomotives et leu consommation de combustible, leur allure prudente dan les endroits difficiles et leur entretien constant en bo
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i sont indépendants de la nationalité des mécaniciens i les conduisent. L'emploi de wagons à grande capaé montés sur boggies et le choix des véhicules les eux adaptés aux besoins diversifiés des transports, LF groupement en convois judicieusement formés, et le n d'é^^ter leur retour à vide, sont déterminés par des isidérations techniques et nullement patriotiques. Dans même train peuvent se trouver attelés, sans le moindre :onvénient, des wagons de provenances difîérentes et ns le même wagon des produits d'origines diverses.
circulation des marchandises s'efifectue, entre douze tions d'Europe, d'après des principes communs fixés ns la convention internationale du 14 octobre 1890, mo- Sée pour la dernière fois le 22 décembre 1908. Un office Qtral à Berne est chargé d'exécuter les décisions des Cônes périodiques qui réunissent les délégués des Etats ropéens et recherchent les meilleurs moyens de facier les transports internationaux par chemins de fer. La non-concordance des tarifs de pays à pays n'est pas us un obstacle à la circulation internationale des homes et des produits qu'elle ne l'est dans un même Etat de seau à réseau. En fait il existe des trains qui emprunnt le territoire de plusieurs nations, de France, de Belque ou d'Allemagne en Italie, de France en Russie^ en arquie et en Espagne, et dont le fonctionnement est aussi itisfaisant que celui des trains purement nationaux. Une ampagnie particulière, celle des wagons-lits, perçoit des ïcettes sur toutes les lignes européennes.
A côté de ces problèmes dont les uns touchent siintimelent aux intérêts essentiels des nations et les autres sont 'ordre exclusivement technique se pose une question péciale et importante. Celle de la destination du produit et de l'exploitation des voies ferrées.
Certains peuples dans les Balkans et dans le Nord, ont tabli leur réseau ferré avec l'aide de capitaux étrangers t chaque année une bonne partie des recettes de leurs
lignes s'en vout^ sous forme d'intérêts aux obligataires e de dividendes aux actionnaires, dans les pays créanciers Ces chemins de fer n'en remplissent pas moins leur rôle de facteur puissant de l'activité agricole, minière, manufacturière et commerciale, de moyen de cohésion sociale et d'instrument de défense nationale. Si dans une nation le produit net du trafic des voies ferrées atteint bon an mal an 500 millions à combien de milliards se montent les services divers qu'elles lui rendent dans l'ordre politique el militaire, social et économique? Au cas où à la fin de l'année cette somme de 500 millions passerait à l'étrangei qu'y perdrait l'économie nationale? Elle conserverait intacts tous les avantages généraux que l'exploitation des lignes aurait procurés à Tensemble du pays et elle manquerait à gagner les profits indirects qui auraient résulté de la dépense, de l'épargne ou du placement sur place de cette somme.
Ce qui importe avant tout à la nation c'est la constitution d'un ensemble homogène de lignes et leur fonctionnement en vue de tous ses grands intérêts, l^a destination du produit net, capitale pour l'économie individuelle, est pour elle secondaire. Aussi Liszt, le créateur delà théorie actuelle des Economies nationales, se fit-il le propagateur infatigable de la construction des voies ferrées dans toutes les portions du territoire germanique. Cette matière est d'ailleurs fort complexe et en Allemagne où les chemine^ de fer, pour la plupart exploités par l'Etat, aident si puis ' samment l'essor industriel et commercial, un Allemand <j pu écrire (^), avec raison, qu' c( il y a dans le domaine de; communications et des transactions mille choses qui n'in téressent pas le sentiment national ».
(1) M. Walker Schiking, Rcoue internationale de droit public, ']dJ vier-avril 1908.
Le nombre de kilomètres de rails que possède actueliment, par rapport à son étendue et à sa population tiaque pays européen donne en général une idée assez xacte de son degré de développement économique.
Ce fut vers le milieu du xix^ siècle que les grands États ommencèrent à créer leurs réseaux de voies ferrées. La ature du sol, ses différences de relief, la longueur de ses ôtes et le nombre de ses rivières n'influèrent en rien sur îur construction. Les ingénieurs arrivèrent assez vite à ercer de longs tunnels à travers les montagnes, à lancer es ponts solides sur les fleuves les plus larges et à jeter iir les ravins les plus profonds des viaducs audacieux. ,e cabotage le plus actif et la navigation intérieure la plus itense contribuèrent à entretenir une circulation générale es produits dont bénéficièrent les voies ferrées. Les pays ui ont un ensemble d'artères navigables importantes, Angleterre où les tributaires de la mer du Nord sont unis ceux de la mer d'Irlande, l'Allemagne dont presque toutes 3s rivières sont reliées par des canaux, la Belgique et la iollande toutes sillonnées de « chemins qui marchent», nt un réseau de voies ferrées très dense. La situation éographique de chaque nation exerça une certaine inuence. Les petits territoires placés entre de grands et iches États protitèrent de l'augmentation de leurs échanges.
Mais ce fut en réalité le degré de prospérité matéielle qui provoqua l'établissement des chemins de fer. /approvisionnement des grosses agglomérations des illcs et des districts industriels, la diffusion dans toutes es parties du pays des denrées, des matières premières t des articles manufacturés destinés à la consommation ationale et l'expédition aux frontières de ceux dirigés sur étranger, joints au nombre grandissant des voyageurs .cerurent, dans une proportion considérable, les déplace-
nients des hommes et des choses et nécessitèrent la création d'un nouvel outillage de transport. Certes les chemins de fer n'ont pas causé à eux seuls l'incomparable essor économique du xix* siècle. L'augmentation de la population, la générahsation du bien-être, les découvertes scientifiques, Tordre et la paix élargirent les débouchés de l'agriculture et de l'industrie, firent naître de nombreuses manufactures et d'innombrables établissements commerciaux. Mais la locomotive permit l'épanouissement des forces productives de chaque pays, servit et suivit tous leurs progrès, subit immédiatement le contre-coup de leurs reculs.
Bien rares cependant furent les intelligences qui dès le début pressentirent les services précieux que les chemins de fer devaient rendre à l'ensemble des intérêts généraux de chaque pays. Le degré de centralisation existant dans la vie publique et l'habitude qu'avaient les habitants de chaque région de se rendre, pour traiter leurs affaires, dans certaines villes, le développement subit de plusieurs centres et la brusque intensité du trafic sur quelques-unes des voies de communication d'alors furent en Europe les motifs qui présidèrent à Torigine au choix du tracé des lignes. Pendant cette première période assez confuse des tronçons épars furent construits un peu au hasard sur les diverses parties de chaque territoire. Peu à peu des jonctions furent opérées, des lacunes comblées et tant bien que mal ces fragments raccordés constituèrent les réseaux actuels.
En France les initiatives individuelles avaient besoin d'aide et d'encouragement pour tenter une entreprise aussi spéciale et aléatoire à l'époque. Un gouvernement fort existait qui eut, partiellement sans doute mais clairement conscience de l'importance nationale que pourrait posséder le nouveau mode de locomotion. Il fit prévaloir ses vues dans la détermination des points que relieraient les lignes, il imposa aux diverses compagnies concessionnaires, qui se chargèrent sous certaines conditions de réaliser ses
ntentions, le raccord de leurs voies respectives et la conitruction de tronçons destinés à desservir même les régions es plus deshéritées du territoire. C'est un système particulier qui présente de sérieux avantages.
Dans la Grande-Bretagne au contraire des Sociétés pri- ;^ées, séduites par la perspective de grosses recettes, connurent et établirent les chemins de fer. Les parties les ^lus riches du pays furent abondamment dotées, les autres e furent peu à peu parce que les diverses compagnies du- 'ent aller chercher, de plus en plus loin, des éléments de rafîc pour remplacer ceux que leur enlevaient, sur place, eurs concurrents d'année en année plus nombreux. Aucune idée générale ne présida à Télaboration des tracés, lulle contrainte supérieure ne limita les libres initiatives. Uissi les réseaux britanniques sont-ils extrêmement enchevêtrés et l'on a pu comparer leur ensemble à l'écheveau ;onfus des traits que laisseraient sur une feuille de papier es pattes imprégnées d'encre d'une mouche en promenade. Certes la construction des voies uniquement dictée par des onsidérations commerciales a répondu d'une façon rapide :t pratique, malgré leur incessante évolution, à tous les beoins économiques de la nation. Mais l'absence de vue sysématique a eu pour conséquence l'inégale répartition et 'emmêlement touffudes lignes, un gaspillage de capitaux. Prop pressés dans les comtés riches, les rails sont trop es- )acés dans les districts pauvres. 17 compagnies anglaises et ► écossaises, pour ne citer que les principales, exploitent LCtuellement un total de 37.000 kilomètres de chemins de er dont l'établissement a nécessité 30 milliards de francs, ^n France, où cependant le coût de construction kilomérique a atteint 450.000 francs, l'ensemble des 40.000 kilonètres a occasionné une dépense de 17 milliards.
Des préoccupations exclusivement mercantiles ont déerminé la pose des 6.520 kilomètres qui sillonnaient en 907 le sol de la Turquie. Ce sont des étrangers qui ont >btenu de la faiblesse de la Porte le privilège de l'établis-
sèment des lignes les plus rémunératrices. A la date précitée tandis que les Ottomans possédaient 1.484 kilomètres de voies ferrées un groupe français en exploitait 1.605, d'autres allemand l.olO, autrichien 1.265 et anglais 516. L'existence de ces tronçons épars, indépendants, sinon antagonistes constitue une particularité qui n'est pas sans influer sur l'économie nationale et la cohésion politique de l'Empire ottoman.
Dans d'autres pays européens l'Etat assure lui-même directement la construction des lignes principales. Cellesci répondent alors à des besoins non seulement économiques mais encore sociaux et militaires. La Russie en fournit un exemple.
Enfin certains gouvernements ont racheté tout ou partie des voies qu'avaient établies un peu au hasard des compagnies privées. Ils ont opéré les jonctions nécessaires, comblé les lacunes, amélioré les portions défectueuses et constitué des réseaux cohérents homogènes et complets. Telles sont l'Allemagne, la Suisse, la Belgique.
Une pareille diversité dans les moyens de constitution des groupes de lignes ferrées, jointe à la profonde différence des états politiques et économiques des divers peuples européens, devait nécessairement aboutir à de grandes inégalités dans la densité respective de ces ensembles de chemins de fer.
Les revemis d'une agriculture perfectionnée, d'industries florissantes ou d'un commerce actif et l'intensité croissante des échanges qu'effectuent, à travers les petits territoires qui les séparent, les grandes nations riches et peuplées ont permis à ces pays de transit la construction avanta-| geuse d'une longueur de rails considérable par rapporta; leur superficie. Par myriamètre carré, sans compter' le Luxembourg qui est un nœud de voies ferrées et cri possède 19, la Belgique compte 15, la Suisse 10 et le, Hollande 9 kilomètres de chemins de fer.
Les Etats à économie complexe où toutes les forces pro
ductives sont mises en valeur par des individus énergiques et laborieux, où le marché intérieur est important et les relations avec l'étranger nombreuses, ont par myriamètre carré une proportion de voies ferrées encore élevée. 11 en Grande-Bretagne et 10 en Allemagne où l'extraction des combustibles alimente un trafic notable, 8 en Danemark et en France. Les pays doutTagriculture commence à s'intensifier et l'industrie à se diversifier sont un peu moins bien partagés. Par 100 kilomètres carrés, ['x\utriche-Hongrie possède 6 et l'Italie 5.000 mètres de [•ails. Enfin les autres peuples ont des réseaux encore peu étendus, soit que l'exploitation de leurs richesses natu- :'elles ait à peine commencé ou que de grandes portions le leur territoire restent improductives, soit que l'une des branches de l'activité économique domine au détriment ies autres ou que des difficultés intérieures, d'ordre poliique et financier, les aient empêchés de faire construire les lignes plus développées. Ils ne disposent par myrianètre carré que d'un nombre de kilomètres de chemins le fer variant de 3 pour l'Espagne et la Suède à 1 pour a Grèce, la Turquie et la Russie, et à 800 mètres pour la Norvège.
Le rapport de la longueur des rails à la superficie du erritoire semble, dans chacune des nations de l'Europe, lonner, jusqu'à un certain point, la mesure dans laquelle ;lle s'est eiîorcée de tirer parti de ses ressources naturelles.
Par contre, la proportion entre l'étendue des réseaux et e nombre des habitants dans chacune d'elles, paraît plutôt lépendre de la répartition entre les villes et les campa- ;'nes des divers éléments de la population, de leur degré l'agglomération et de leur chitïre total {Voir tableau page U6).
La Suède et la Norvège sont de grands pays faiblement )euplés — 11 et 7 individus au kilomètre carré — dans esquels les distances sont longues entre les divers groupe-
meiits humains (1). Ils comptent par 10.000 habitants 26 et 11 kilomètres de rail. Les peuples à densité moyenne variant de 80 pour la Suisse à 37 pour l'Espagne, à nombre restreint de grands centres et à nombreux ruraux sont partagés en petites agglomérations disséminées sur tout le territoire et unis entre elles par des voies ferrées, dans une mesure variable qui témoigne de l'activité de leurs
Longueur des voies ferrées européennes au 1'^'' janvier 1908 (2).
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(1) L'intérieur de la Suède est parsemé de petites colonies de 40 à 5( personnes.
(2) Économiste européen^ 18 décembre 1908, p. 783 et 183. Les chif fres relatifs à la superficie de ces divers Étals ont été empruntés à Ca mena d'Almeida « L'Europe » et ceux concernant la population au n® di J. 0. de la République française du 16 juin 1908.
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)uvernants respectifs. Ces Etats possèdent par i 0.000 permnes, le Danemark 14, Ja Suisse 13(0, la France 12, \.utriche-Hongrie et l'Espagne 8 kilomètres de chemins î fer.
Les États fortement peuplés présentent une proportion oindre. L'Allemagne, la Grande-Bretagne et la Belgique it une densité élevée 113, 132, 227. Une partie de la )pulation vit concentrée dans les villes — ou sur des issins miniers — le Lancashire compte 900 individus par lomètre carré. La Ruhr 500, le Brahant 400. Or la iisfaction des besoins de 10 groupes de 10.000 habints exige une plus grande longueur de chemins de r, s'ils sont épars dans la campagne que s'ils vivent côte côte sur un étroit espace. De plus les progrès de îxploitation des voies ferrées ont permis rapidement intensifier la circulation et les centres qui se sont rmés depuis leur établissement ont plus souvent ^ovoqué une augmentation de trafic sur les lignes dstantes que la construction de voies nouvelles. Néanoins leurs forces productives sont si développées que Mlemagne, la Grande-Bretagne et la Belgique possèdent, ailleurs en raison inverse du degré de concentration de ur population 10, 9 et 7 kilomètres de rail par 10.000 [dividus.
La Hollande et l'Italie en comptent respectivement et 5. Ce sont des territoires relativement exigus où de ombreux habitants vivent agglomérés en certains points lais dans une proportion inférieure à celle des Nations récédentes. Les villes ne sont pas très éloignées les unes 3s autres dans le nord des Pays-Bas et au sud de Rome la opulation vit peu répandue dans les campagnes. Quant iix pays neufs comme la Roumanie et la Russie ou aux
(1) De nombreux chemins de fer de montagne ont été construits pour cililer à des centaines de milliers de voyageurs l'accès des points de le les plus remarquables.
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nations dont les ressources sont peu diversifiées et 1 habitants clairsemés, leur densité respective variant ( 57 pour la Grèce à 20 pour la Russie, ils n'ont pas enco senti la nécessité de construire des réseaux étendus et toi comptent par 10.000 individus 5 kilomètres de ra Enfin la Turquie (^^et la Serbie n'en possèdent que 3 et Des circonstances diverses n'ont permis ni la conceptic d'ensemble ni la réalisation partielle du groupe de lign qu'il serait utile à ces États de posséder.
Ce sont les territoires où la population moyennement den et médiocrement agglomérée demande, soit activement toutes les branches de la production, soit intensivement une seule d'entre elles, les éléments de sa subsistance les moyens de sa richesse générale, qui ont, eu égard i nombre de leurs habitants, le plus de kilomètres de voi ferrées. Or densité et activité des hommes, exploitati( des richesses naturelles servie par un judicieux ensemb de chemins de fer sont les conditions d'une économie nati nale florissante. Les rapports entre la longueur des ligni ferrées de chaque pays et, d'une part sa superficie, ( l'autre le chiffre de sa population se trouvent donc tous 1 deux élevés chez les nations qui constituent, relatlvemei à rimportance de leurs i^ropres forces productives, l plus notables unités économiques.
Longueur des lignes.
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(1) Turquie d'Europe.
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)e fait ce sont les Etats de l'Europe relativement les s riches qui possèdent â la fois^ quant à leur superficie à leur population, les réseaux ferrés aux mailles les s serrées.
Ze sont aussi ceux dont l'exploitation des voies ferrées irnit le produit brut kilométrique le plus élevé. Actuellent 31 7.600 kilomètres de voies ferrées sillonnent très gaiement le sol de l'Europe. La moyenne est de 3 kilotres par myriamètre carré et 8 par 10.000 habitants, 'tains pays sont loin d'avoir atteint ces chiffres et les [les européennes, qui se développent d'année en année n4L kilom. d'accroissement en 1908), arriveront à une gueur totale sensiblement supérieure. Les Etats-Unis
l'Amérique du Nord ont, pour un territoire de 30.000 kilomètres carrés, 346.000 kilomètres de rail. La ifiguration massive de leur pays les oblige à construire ; voies ferrées nombreuses et longues les unes de plus 5.000 kilomètres. Mais leur population n'est encore que 87 millions d'individus tandis que celle de l'Europe passe 400 millions.
^e coût d'établissement des divers éléments des réseaux [•opéens a atteint la somme totale de 119 milliards de ncs soit en moyenne 376.000 francs par kilomètre. Ce ff're a dû pour certains pays s'abaisser notablement au- 5S0US puisque pour la Grande-Bretagne il a été de ).000 et pour la France de 450.000 francs. Ce sont ces uxNations qui les premières substituèrent en grandlalonotive aux anciens moyens de transport. Ils subirent les ïonvénients des tâtonnements du début et de l'insufmce des moyens d'action. De plus par suite du prix vé des terrains l'acquisition des parcelles nécessaires très onéreuse. Ils durent ainsi consacrer respectivement
et 17 milliards de francs à la construction de leurs nés ferrées. Alors que l'ensemble de celles-ci ne repré-
sentent que 27 0/0 de la longueur totale des voies ferrée de l'Europe, les frais qu'elles leur occasionnèrent figuren pour 40 0/0 dans le montant global des dépenses.
Les diverses parties des groupes de lignes qui sillonnée chaque Etat sont assez disparates. Des grandes artère relient entre eux les centres de population importants ( ont partout, sauf en Russie où les rails sont plus distant et en certaines régions de TEspagne où ils le sont moim la même largeur. A côté ont été construites des ligne secondaires ou même tertiaires dites d'intérêt local. D'u écartement inférieur et variable elles ont, avec une moindr longueur, une capacité de tonnage réduite. Elles consti tuent autant de dérivations qui complètent l'action de grandes voies et la font sentir dans les parties les plu reculées du territoire.
En réalité, au début aucune vue européenne n'a pré sidé à l'établissement des voies ferrées. Chaque Etat ne s'ei préoccupé que de faire pénétrer le rail jusqu'au fond d( campagnes de façon à élargir le champ d'action de ses foi ces productives, à augmenter l'intensité du marché int( rieur et à difiuser partout la vie nationale. Peu à peu l'ai croissement des relations avec les pays étrangers et la mu tiplication des échanges internationaux amenèrent les goi vernements à raccorder leurs réseaux et à aider la con truction sur les territoires voisins des lignes utiles à lei propre trafic.
11 existe aujourd'hui un commencement de réseau eur péen. L'Allemagne et l'Italie ont participé aux dépens qu'imposa à la Suisse la percée de ses grands tunnels. 1 Gouvernement de Paris est entré en négociations av celui de Berne pour faciliter aux trains français, parlaco structiond'un tronçon à travers le Jura, l'accèsdu Simple
La Compagnie des chemins de fer orientaux s^étei sur plusieurs Etats balkaniques. Actuellement plusieu portions de voies ferrées dans chaque pays constituent 1 éléments divers de grandes lignes internationales. Par
ique passent les trains qui unissent Londres-Ostendeîmbourg et Milan, Paris-Golog-ne et Berlin; par l'Aliène ceux qui vont de Paris ou de Londres à Pétersbourg, le Paris à Vienne et à Gonstantinople, par la Suisse cqui relient FAllemag-ne ou la France à l'Italie, à tra- , la France la Malle des Indes de Londres à Brindisi. circulation des voyageurs et des produits étrangers est itense sur certains tronçons que ceux-ci servent en réaplus au reste de l'Europe qu'à la nation qui les posî. Tels sont le Brenner sur la ligne Berlin-Rome et Na- ;, le Gothard sur celle Pologne, Baie et Gênes, le Sim- [i sur celle Paris-Milan, l'Arlberg sur celle Paris -Baie 'ienne.
es ententes internationales ont surtout été conclues r l'exploitation des réseaux. La construction de ceux-ci restée dans l'ensemble strictement nationale. Gepent des mesures ont été prises pour prolonger au loin tion des voies ferrées. Des bacs emportent à travers les s de mer qui séparent les îles danoises les trains entiers 3 voyageur peut, sans quitter son vs^agon, aller de Berlin à ^enhague. Destrucksspéciauxsont arrimés tantôt sur les rgons, tantôt dans les cales des navires et les bagages it de Paris à Londres sans subir de transbordement 3ct. Enfin des lignes ont été construites le long des quais grands ports et permettent aux vaisseaux d'accoster 1 trains vides qui emportent leurs cargaisons vers leurs itinations respectives.
^es résultats financiers de l'exploitation annuelle des es ferrées dans chaque pays sont presque toujours ditement proportionnels au degré de prospérité générale il a atteint pendant l'année écoulée.
Les différences entre les moyens employés pour construire 1 chemins de fer se retrouvent dans les modes de leur
fonctionnement respectif. Si certains reflètent le caracièr propre de la nation qui les a réglementés par ses loi* d'autres ne sont que des imitations dépourvues de tout originalité. Mais les diverses administrations des réseau ferrés collaborent activement. Certaines étudient leurs vo: sines, copient leurs procédés, combinent leurs efforts ( l'exploitation des grandes lignes, dans une certaine mesur s'internationalise de plus en plus.
Dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne plus de 2 compagnies principales dont 17 anglaises et 5 écossaise gèrent un ensemble de 37.000 kilomètres de rail sous 1 contrôle assez lointain des pouvoirs publics. Leur conçut rence a été acharnée. Elles ont rivalisé d'ingéniosité poi accélérer la vitesse des trains et le confort des voyageun Malgré l'habileté de leur exploitation, le rendement d( capitaux engagés dans ces entreprises, à cause de l'éno] mité de leur total qui dépasse 30 milliards de francs, n été ({ue de 3,38 0/0 pour la moyenne des années 1901 1905. En France cinq grand es sociétés exploitent sous la su veillance étroite du Gouvernement et avec un recours évei tuel à la garantie d'intérêt plus de 30.000 kilomètres ( rail. L'Etat gère directement 9.157 kilomètres. De non breuses innovations, effectuées sur son réseau, ont et après expérience, étendues aux autres. En Turquie ce soi des étrangers qui ont construit et qui exploitent la presqi totalité des lignes, 1.695 kilomètres les Français, 1519 1' Allemands, 1484 les Ottomans, 1265 les Autrichiens, 51 les Anglais. Le concédant a garanti un minimum de r( cettes. Ailleurs l'Etat a racheté la grande partie d^ lignes et les administre en régie plus en vue des avai tages généraux du pays que des profits pécuniaires immi diats. En Allemagne 50.850 sur un total de 56.000 kil( mètres, en Italie 13.370 sur 16.628 kilomètres, au Dan mark 1.898 sur 3.416, en Autriche 9.842 sur 21.701 kil mètres, etc.
Tous ces différents réseaux nationaux sont entrés (
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ntactet leurs exploitations respectives se sont mutuelleent pénétrées. La Compagnie des chemins de fer orienux s'étend aujourd'hui encore sur plusieurs États. 11 t vrai qu'il lui a été reproché de ne pas tenir assez mpte des besoins particuliers du commerce et de Tinistrie des régions traversées, notamment de la Bulgarie. ir contre l'Union des chemins de fer allemands, qui ibrasse presque tous les réseaux germaniques, hoUanis, autrichiens et roumains soit près de 100.000 kiloîtres de voies ferrées, a procuré de grands avantages x habitants des pays intéressés, longs voyages par des lins rapides, directs et peu coûteux — Berlin-Bucarest 761 kilomètres en 34 heures, — itinéraires circulaires à ix réduits, billets combinés avec les compagnies de vigation. La Compagnie internationale des wagons-lits t circuler ses voitures sur toutes les voies européennes. : Nord-Sud-express par le Brenner et Rome permet en
heures aux voyageurs de Berlin de venir prendre à iples (1.948 kilom.) le navire qui a quitté Hambourg [is de dix jours auparavant. Le Péninsulaire express iporte la malle des Indes de Londres à Brindisi en
heures (2.331 kilom.) L'Orient express va en 60 heu- "5 de Paris à Constantinople '^3.11(> kilom.), le Nord press de Paris à Pétersbourg en 46 heures (2.716 lom.) et le Sud express de Paris à Lisbonne en 35 uies (1.900 kilom.). Un train spécial amène les hivernts de Pétersbourg à Nice par Vienne. Sur les lignes âgale largeur passent des wagons de marchandises de ute nationalité et en 1906 à un moment donné, 60 0/0 s voitures hongroises se trouvaient à l'étranger. Le transport des hommes et des produits venus du îhors alimentent donc dans une proportion, variable mais elle, l'activité des chemins de fer des diiférents Etats de Europe. En 1906 tandis que la recette kilométrique ute atteignait pour l'ensemble du réseau fédéral suisse chiffre moyen de 56.000 francs elle s'élevait sur le trou-
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çon du Saint-Gothard à 99.000 francs. Ce n'en sont pas
moins la situation économique, les habitudes sociales et h
degré de richesse générale qui déterminent dans chaqu(
pays les éléments principaux du trafic de §es voies ferrées
La fixation des tarifs exerce sur le montant des recette
brutes une influence complexe. Ce ne sont pas les plu
élevés qui sont les plus rémunérateurs. Les produits, don
les déplacements sur les lignes nationales seraient troj
coûteux, chercheraient, soit dans l'intérieur du pays sur le
artères navigables, soit sur les voies ferrées étrangères L
moyen de se soustraire aux dépenses supplémentaires qu
leur seraient imposées. D'autre part le fonctionnement de
réseaux comporte un prix de revient au-dessous duque
l'exploitation se ferait à perte. Plus les tarifs en seront rap
proches, plus la circulation, toutes choses égales d'ail
leurs, sera active. Leur modération est souvent un moye
d'accroître le produit brut de la gestion. L'on peut esti
mer, qu'après une expérience déjà longue, chaque Etat eu
ropéen possède actuellement d'une façon générale les ta
rifs les plus avantageux à l'ensemble de ses intérêts. Il es
permis, semble-t-il, de faire abstraction de leurs variation
de forme et de voir la cause essentielle des difl'érences entr
les moyennes des recettes kilométriques brutes dans l€
inégalités de l'intensité des trafics respectifs. Quels soi
leurs principaux éléments?
Les déplacements des individus sont pour les adminis trations de chemins de fer la source d'un revenu impoi tant. Les abonnements, les bains de mer ou les villégic tures alpestres, les réunions sportives, les grandes fêt( nationales ou religieuses, les expositions, les départs d paquepots spécialement aménagés pour les émigrants al tirent à la même date et au même point de nombrei individus et permettent la formation de trains spéciau dont toutes les places sont occupées. Un supplément d'en ploi est ainsi donné aux voies et au matériel. Toutefois h progrès des tramways dits de pénétration enlèvent ai
[es ferrées dans la banlieue des grandes villes un nome grandissant de voyageurs (^). Les transports de poisis frais, de primeurs et de fruits, effectués le plus sou- Qt sur de longs parcours et sans manutention intermélire sont aussi fort rémunérateurs. Mais c'est surtout la Qstante et abondante circulation des denrées, des mares premières, des produits demi-ouvrés et des articles mufacturés qui augmente le total des recettes brutes. D'une façon générale ce sont les pays industriels et larment dotés d'artères navigables qui versent à leurs voies 'rées les produits kilométriques bruts les plus élevés, vières et canaux favorisent en effet les industries qui iploient des matières lourdes et encombrantes ou celles li souffrent, dans les périodes d'encombrement, de Tinffisance des moyens d'action des compagnies de cheins de fer. Elles donnent du travail, par leurs commans de fournitures et d'outils, à d'autres métiers et profesms. Elles accroissent l'activité économique et la richesse nérale du pays dont profite directement le trafic par il et de même le degré d'agglomération des habitants la proportion de la population urbaine. C'est au loin le les centres populeux vont chercher les éléments de us en plus variés de leur alimentation. L'approvisionsmcnt par masses et en vivres toujours frais exige de équents arrivages et par suite de nombreux trains. La sparition des ateliers familiaux, qui produisaient sur ace le linge, les vêtements et les chaussures, a élargi clientèle des grands magasins qui effectuent chaque •ur jusqu'au fond des campagnes des envois de plus en lus nombreux. Le recul de l'élevage du mouton et la )gue des étoiles de coton obligent l'Europe à acheter . laine de l'Australie, du Cap et de l'Argentine, et le )ton de l'Amérique. Les échanges se sont prodigieuîment accrus tant dans l'intérieur de chaque nation
(i) 600.000 à la Compagnie de l'Est en 1901 à Paris.
que de pays à pays. L'économie régionale a fait place l'économie nationale et même pour certains produits l'économie mondiale.
Dans la Grande-Bretagne les recettes kilométrique brutes ont atteint en 1907 le chiffre de 82.000 francs, e Belgique 63.000, en Allemagne 61.000 francs. — E Suisse à cause de l'importance du transit et du mouvemei des étrangers 46.500 francs, en France 41.000. en Autrich( Hongrie et en Hollande 33 et 37.000 francs. — AuDanemarl où, si l'agriculture est intense, l'industrie est médiocremer développée, le taux moyen s'abaisse à 29.000 francs. E Italie, en Espagne et en Boumanie où les forces producti ves commencent à se diversifier il est respectivement d 26.000 et de 30.000 francs. Deux États montrent les con séquences différentes qu'ont les diverses conceptions qi président à la constitution des réseaux nationaux. La Suèd est le pays de l'Europe qui a, par rapport à sa populatioi la plus grande longueur de voies ferrées — 26 kilomètre par 10.000 habitants. Elle les a construites en vue de se besoins généraux, pour développer toutes ses ressources augmenter son unité politique et les moyens de défense d son territoire. Sur ses chemins de fer en 1907 la recett kilométrique brute a été de 20.000 francs. La Turquie a contraire n'a que 6.500 kilomètres de rail. Elle a abandonn leur établissemennt à des sociétés étrangères qui n'or sollicité que la concession des voies les plus sûrement rî munératrices. Les riches marchés de l'intérieur ont été re liés le plus directement possible aux grands ports de 1 côte, les populations les plus denses et les régions les pli fertiles seules ont été dotées de chemins de fer. En 1907 1 recette kilométrique brute a atteint le chiffre considérab]| de 80 000 francs. Les intérêts généraux de la Suède soi pourtant mieux servis que ceux de l'Empire ottoman. L'ur a un réseau national homogène et complet, l'autre n que des tronçons épars sans lien ni cohérence, si indépei dants les uns des autres qu'en 1907 malgré les fort belh
îceltes encaissées par les chemins de fer orientaux dans Turquie d'Europe, le Gouvernement turc dut, à la suite 3S mauvaises récoltes dans la Turquie d'Asie, payer un tal de garanties d'intérêt de 19 millions de francs.
Recettes kilométriques brutes.
Francs. Francs.
Grande-Bretagne 78 . 000 82 . 000
Allemagne 58.800 61.000
Belgique(État) 60 . 000 63 . 000
France 42.200 41.000
Autriche-Hongrie 40 . 000 33 . 179
Suisse 56.000 46.500
Espagne (voies normales, 1907). 23.000 25.900
Danemark 28.900 29.300
Suède (État, 1907) 11.400 (1905) 20.700
Italie (État, 1907) 26.000 30.571
Roumanie (État) 23 . 900 26 . 164
Russie (réseau d'Asie compris). » 34.722
Norvv^ège » 10 . 835
Turquie » 80.000
Hollande » 37.000
A vrai dire pour avoir une réelle signification ces chiffes devraient être obtenus en faisant la moyenne des réultats d'une longue période. Mais les différences des tarifs ivers qui se sont succédés dans chacun des pays d'Euope, si relative qu'ait été leur action, n'en rendraient pas aoins difficile la comparaison précise des recettes brutes es diverses nations.
Leur montant varie en effet d'une année à l'autre. Les iiauvaises récoltes, les crises économiques et les malaises ommerciaux se traduisent par un fléchissement marqué lu produit brut de l'exploitation des voies ferrées. Non eulement les denrées agricoles, les matières premières et es articles manufacturés circulent en moins grandes quanités mais les facultés d'achat de la partie de la popula-
tion, qui est éprouvée, sont réduites et provoquent, dani la marche générale des affaires, un ralentissement sensible Les troubles sociaux, les guerres et les révolutions dimi nuent eux aussi l'intensité des échanges et par suite lei recettes des compagnies de transport.
Chaque année le produit brut de l'exploitation des voie ferrées est donc dans les pays d'Europe d'autant plu élevé que la production agricole et industrielle, le com merce et la paix publique ont été plus féconds.
Il n'y a pas un lien nécessairement étroit entre la for tune des nations et le chiffre des recettes kilométrique brutes de leurs voies ferrées. Certaines comme la Grande Bretagne (^) et la France reçoivent annuellement sou forme d'intérêts des capitaux prêtés des sommes considé râbles de l'étranger. D'autres tirent des ressources impor tantes du transport par mer, que leur marine effectue pour le compte de commerçants d'une nationalité diffé rente, telles la Norvège et la Grèce. Chez d'autres répargn( nationale est alimentée par les envois de fonds de ceux d< leurs habitants qui se sont expatriés : Autriche et Italie Tandis que seule l'intensité du trafic alimente le produi de l'exploitation des chemins de fer.
Mais là se manifeste encore la solidarité des peuple: qui vivent sur le continent européen. Les recettes élevée qu'encaissent les Compagnies de voies ferrées des pays d transit proviennent de l'abondance des échanges entre le nations qui les entourent. L'Angleterre et la France, l'Ai lemagne et l'Italie contribuent ainsi à l'importance du prO| duit brut kilométrique des lignes hollandaises, belges e suisses. Les territoires plus riches en richesses acquise qu'en moyens de production constituent pour leurs voisin des clients précieux et alimentent ainsi leur trafic. D'un façon générale, les peuples qui ont atteint dans la voie d
(l) Les habitants du Royaume-Uni placent chaque année dpux m' liards de francs à l'étranger.
îur développement économique et politique un point vancé versent donc annuellement à leurs chemins de fer, DUS forme de recettes brutes, des sommes sensiblement roportionnelles au rendement de leurs forces productives.
Les dépenses d'exploitation varient de pays à pays et nt un caractère national très marqué.
Leurs éléments sont complexes et leur contenu élasque. Elles peuvent comprendre les frais généraux (admiistration centrale, impôts, loyers, frais de contrôle, inemnités aux victimes d'accidents, dons et secours), les itérèts, amortissements et frais accessoires des emprunts, 5S dépenses d'exploitation proprement dites, entretien des gnes et des installations, achat de matériel neuf et de Dinbustible, appointements des employés et salaires des uvriers et enfin le fonctionnement de certaines instituons patronales telles que les caisses de retraites et de pévoyance. Actuellement sur les chemins defer d'Europe 5 prix du matériel et du combustible semble tendre à abaisser, les frais de personnel à augmenter.
Le produit net est ce qui reste à l'exploitant lorsqu'il a ayé toutes ces diverses dépenses. Le rapport de celles-ci celui-là est loin d'être le même dans tous les Etats. En 907 il était de 31 0/0 pour les chemins de fer roumains; est en Europe le taux le plus bas — de 43 0/0 pour la onipagnie des chemins de fer du Nord de l'Espagne, 62 n Grande-Bretagne, 63 en Allemagne et 79 au Danemark.
Comment les dépenses prolitent-elles à l'économie natioale? Il faut noter d'abord que partout en Europe l'Etat erroitun impôt sur la circulation par voie ferrée, 7lmilons en France et 21 en Allemagne, — et jouit pour le ansport de la poste, de ses agents et de son matériel importantes réductions. Chaque pays tient avec raison à î que dans la mesure du possible le combustible, les lo-
coniotives et les wagons nécessaires à j 'exploitation de sor réseau ferré soient demandés à ses mines et à ses usines Mais il est fondé à chercher les produits de bonne qualité et de prix moyen. La production étrangère peut en four- .nir de meilleurs et de moins chers. Si la différence est notable la préférence lui sera donnée, si elle est minime Ic! intérêts propres des chemins de fer pourront être légèrement sacrifiés à ceux des industries locales.
Une nation retire annuellement du fonctionnement de ses lignes ferrées trois groupes d'avantages. D'abord e avant tout ceux qui résultent pour l'ensemble de ses for ces productives et de ses moyens de défense, pour soi unité politique et sa cohésion sociale de voies unissan entre elles, à intervalles fréquents et réguliers toutes les portions de son territoire même les plus éloignées et le; plus pauvres. Ensuite le débouché que ses achats de charbon et de matériel procurent à ses industries, le travail ei les salaires qu'elle assure à de nombreux employés. Enfir le profit qu'elle trouve au fait que chaque année des som mes importantes, le produit net, sont dépensées, épargnées ou placées chez elle. Aussi bien l'exploitation dcf lignes ferrées n'est-elle l'occasion que d'une active circulation de fonds entre voyageurs, expéditeurs de marchandises et parfois l'État d'une part, capitalistes, industriels et employés d'autre part.
Voici quelles ont été en Europe en 1907 les recettes nettes réalisées par les entreprises de chemins de fer. Ce son les peuples qui constituent les plus fortes unités économiques qui fournissent par 10.000 habitants et par 100 kilo mètres carrés les chiffres les plus élevés [Voir tableai page ^31).
Ce sont la Grande-Bretagne, la France, la Suisse, l'Aile magne, la Belgique qui ont présenté en 1907, par 10.00' habitants les recettes nettes les plus importantes, laNorvège; la Serbie, la Bulgarie qui ont fourni les moins élevées. Pa 100 kilomètres carrés ce sont la Grande-Bretagne, la Belj
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proximatif. La dernière statistique donne les recettes réali )inpagnies sur leurs 9.0'Jo kilomètres. En 1907 le réseau s) a encaissé 89.355.000 francs de recettes brutes et 17.895 de ]
sées en d'Etat produit
gique, l'Allemagne, la Suisse et la France qui se trouvent à la tête des nations européennes, la Serbie, la Russie et la Norvège à la fin de la liste. Comparé au total des recettes budgétaires de l'année 1907 le montant du produit net de l'exploitation des voies ferrées a été pour cent de 45 en Suisse, de 32 dans l'Empire allem.and, 29 dans le Royaume- Uni, 19 en France, de 6 en Danemark, 5 en Italie, Norvège et Serbie, 3 en Bulgarie. D'une façon générale en Europe, les recettes nettes des voies ferrées ont été égales au sixième du total des revenus budgétaires; les recettes brutes en 1907 ont atteint i3 milliards et demi de francs et le produit net 4 milliards et demi. Le rapport des recettes nettes au produit brut qui a été pour 100 de 52 en Espagne, 51 en Serbie, 49 en Portugal, 43 en France, de 26 en Russie, 25 en Hollande, 17 au Danemark, s'est élevé pour l'ensemble des voies ferrées du continent à 30 0/0. Le total des recettes nettes a donc été environ le tiers du montant du produit brut.
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Sauf le Danemark et l'Italie, où des frais considérables d'exploitation 83 et 73 0/0 amoindrissent notablement le produit net, ce tableau est le même que celui des nations européennes rangées d'après la longueur relative de leurs réseaux respectifs (p. 2J8). Ce sont donc bien les pays d'Europe les plus actifs etles plus développés au poini de vue économique qui possèdent les systèmes de voies ferrées les plus denses et les plus productifs.
Supposons que chaque État européen se rende immédiament plein et entier propriétaire de toutes les lignes fériés qui sillonnent son territoire. 11 lui suffira, selon les is. de racheter les privilèges de concession qu'il avait con- ^ntis ou d'exproprier les compagnies qui librement ont mstruit et gèrent des groupes de lignes. Des emprunts raient nécessaires pour acquitter ce qui pourrait rester ipayé des frais de premier établissement et désintéresser >niplètement les exploitants actuels; le calcul des annuis qu'exigerait leur amortissement, fort complexe et déliit, doit faire pour chaque pays l'objet d'une étude spéciale, ous remarquerons seulement ici que la plupart des na- 3ns européennes, celles où le réseau d'Etat est déjà très endu, n'auraient à payer que des sommes relativement ibles. Sur un total de 56.000 kilomètres de voies, l'Emre ou les Etats allemands en possèdent déjà 51.000, la slgique 1.212 sur 4.688, le Danemark 1.022 sur 3.446, talie 13.899 sur 16.596, la Roumanie 3.186 sur 3.210; s Puissances c[ui auraient à racheter des monopoles exploitation, la France, la Suède, l'Espagne, la Turquie ibiraieut une charge sensiblement plus forte. Quant à ïlles, comme la Grande-Bretagne, qui se trouveraient dans
nécessité d'exproprier les compagnies existantes, elles îvraient débourser des sommes colossales.
Cela fait, chaque pays d'Europe remettrait gratuitement 1 sujet juridique européen, franches et nettes de toutes larges, la totalité de ses voies ferrées (l\ leurs installions et dépendances. Elles lui céderaient à un prix
(1) Ali point de vue financier l'exploitation des lignes d'intérêt local lignes secondaires et en certains pays tertiaires — rapporte beaucoup oins et coûte presque autant que les voies d'intérêt général. Mais au lint de vue politique il y a-urait des dangers à laisser à divers sujets ridiques l'exploitation des chemins de fer dans un même pays.
calculé d'après sa valeur commerciale actuelle leur matériel roulant. Un réseau de 317.000 kilomètres deviendrai! ainsi la propriété du sujet juridique créé par la volonté expresse des nations européennes. Il resterait divisé er dix-neuf systèmes homogènes et distincts — un par État indépendant. Une administration centrale unique dirigerai l'exploitation générale dont les détails seraient surveillés, dans chacun des dix-neuf groupes très largement autono mes, par une sous-direction spéciale. La construction doî lignes nouvelles, soit à l'intérieur d'un Etat soit entre deu? Etats contigus, resterait de la compétence exclusive d( chaque gouvernement. Toutes les lignes créées deviendraient la propriété de la Puissance publique européenne L'exploitation resterait rigoureusement nationale. L( nombre, l'horaire, le fonctionnement particulier des train ne seraient pas modifiés. Les habitudes des voyageur: seraient respectées. Là où ils existent les wagons d» 4° classe, les pulmam cars, les voitures spécialemen aménagées pour les déplacements nocturnes, comme ei Russie, continueraient à circuler. Là où elles ont été créée les institutions patronales des Compagnies seraient conser vées. Le personnel actuellement en service serait mainteni en fonctions, mais cependant la Puissance publique euro péenne pourrait, si elle l'estimait nécessaire, utiliser ei une certaine proportion, dans chacun des pays de l'Europe le concoursd'employés originaires d'une autre nation. Le appointements et salaires ne seraient nullement unifiés quand le moment serait venu de les modifier il ne serai tenu compte que des conditions ambiantes. Les agents re cevraient une rémunération égale à celle que, dans la ré gion où ils rempliraient leur fonction, perçoivent les ou vriers ou employés qui fournissent la même somme d travail et courent des risques analogues. Les commande de combustible et de matériel iraient dans chaque Etc aux fournisseurs habituels à moins de trop grands écari dans les prix et les qualités. Chaque gouvernement coi
[îuerait à jouir pour le transport de la poste de son per- >nnel et de son matériel des réductions actuelles. Tous s trains spéciaux seraient formés, à sa demande, comme ir le passé sauf refus en cas d'abus. Les tarifs actuels resteraient en vigueur et l'Etat qui le ésirerait pourrait changer les siens. Toutefois si les )uveaux prix detransportamenaient, pendant une période fixer; un fléchissement marqué du produit de l'exploitaon, le gouvernement novateur devrait payer à la Puismce publique européenne une indemnité égale au ontant du préjudice causé. Ce serait à lui à combiner ^s chiffres tels que le supplément de recettes brutes l'ils provoqueraient compense la diminution de producdté absolue des transports eflectués dans ces nouvelles éditions. Lorsque par suite d'une grève, ou de toute autre rconstance, le fonctionnement des chemins de fer serait terrompudansunpays,laPuissancepubliqueeuropéenne, 1 cas où cet arrêt serait dû à une faute ou à une néeliînce de sa part, verserait au pays ainsi lésé une indemté proportionnée au dommage occasionné. Partout les )nditions de l'exploitation s'adapteraient aux besoins irticuliers et aux intérêts propres de chaque nation. Tout ; qui dans le fonctionnement des voies ferrées touche au 'Utiment national serait scrupuleusement respecté. D'une façon générale le statu quo serait maintenu, au oins pendantle nombre d'années nécessaire pour qu'une înération d'Européens s'hal)itue au nouvel état de loses.
Mais l'évolution incessante des idées et des intérêts, des ésirs et des besoins rendrait nécessaires à bref délai des îformes et des innovations. Celles-ci seraient introduites )us la réserve expresse de n'être dirigées, directement ou Dn, contre aucune nation ou aucun groupe de nations et îne porter, à dessein ou involontairement, aucune atteinte )éciale aux intérêts de l'une ou l'autre d'entre elles. Peu peu, dans la mesure où cela ne nuirait à aucun peuple
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rexploitation des lignes s'internationaliserait. Ainsi la nouvelle organisation n'empocherait nullement les voies ferrées de rendre comme par le passé à chacun des pays d'Europe les services généraux et divers qu'il en retire actuellement ; de subsister en tant qu'industrie nationale occupant des nationaux et absorbant du combustible et du matériel national. Seul le produit net de l'exploitation c'est-à-dire 1.133 millions de francs en Grande-Bretagne (en 1907), 1.067 millions en Allemagne, 762 en France, 435 en Autriche-Hongrie, etc., ne seraient plus chaque année dépensés, épargnés ou placés sur place. Ce serait pour les économies nationales un simple manque à gagner. Les Etats perdraient l'impôt sur les transports mais leurs ressortissants en bénéficieraient.
Quels seraient les résultats financiers de l'exploitation des lignes ainsi européanisées?
Le total des recettes brutes resterait au moins ce qu'il est actuellement car la disparition de toute possibilité de guerre entre peuples européens hâterait vraisemblablement le développement industriel de plusieurs d'entre eux. Les progrès de la civilisation, en augmentant le nombre et la complexité des besoins, la solidarité et Finterdépendance des hommes d'égale culture, multiplient les échanges d'idées et de produits, les déplacements des individus et accroissent l'intensité du trafic sur les voies de communication. La fusion de tous les réseaux nationaux en un grand système européen donnerait au produit brut de leur exploitation annuelle une réelle fixité. Les mauvaises récoltes, les crises économiques et les malaises sociaux n'accablent pas au même moment tous les peuples. Les plusvalues encaissées dans les régions favorisées compen-l seraient les moins-values qui séviraient dans les contrée^; éprouvées. Chaque État serait intéressé à ne pas abaisser | ses tarifs à des chiffres dont la mise en application diminuerait le produit brut du fonctionnement de ses lignes,
Le montant global des recettes brutes réalisées sur lesj
LES RECETTES
lemiiis de fer européens en 1907 a dépassé 13 milliards t demi de francs soit 12.600 francs par kilomètre. Aux tats-Unis le produit brut kilométrique a été de 35.400 mes en 1906 et de 38.2oo en 1907. Au !"•' janvier 1908 L République Nord américaine possédait 346.000 kilolètres de rail, tandis que l'Europe n'en comptait que 17.000. Si l'Union yankee renferme des ressources natudles nombreuses et variées, si son agriculture et ses ines, ses industries et son commerce sont en plein déve- •ppement, son territoire ne nourrit encore que 87 milons d'hommes soit 10 par kilomètre carré. L'Europe ït peuplée de 400 millions d'individus, — 40 par kilolètre carré — en général laborieux et actifs. En 908 au moment où la grande crise allait avoir sa réperjssion sur les industries de transport l'ensemble des îcettes brutes réalisées par les chemins de fer des Etatsnis s'est élevé à 12 milliards 877 millions de francs. Il 'est donc nullement téméraire de fixer à un minimum de 3 milliards de francs le produit brut glohal de l'exploitaon annuelle des voies ferrées européennes. Chaque Etat articiperait à la formation de ce total dans la mesure »eme. nous avons essayé de le montrer, où il constitue ne unité économique, active et puissante. Acombien s'élèveraient kes dépenses d'exploitation ?Tou- ;s les charges qui résultent actuellement du paiement des itérèts des obligations et des dividendes des actions, les rrérages et l'amortissement des emprunts resteraient à la harge de chaque nation. La Puissance puhlique euroéenne n'aurait à supporter que les frais d'exploitation roprement dits, entretiendes lignes, deleurs dépendances t du matériel, achat de combustible, de locomotives et de ragons, salaires et appointements, assurances et retraites u personnel, indemnités aux victimes d'accidents, dons t secours. La coordination des ressources et des besoins de es dix-neuf groupements de chemins de fer permettrait ertaines économies. Gomme tous les pays de l'Europe ne
jouissent pas en même temps d'une suractivité économique les \yagons seraient dirigés des régions où ils sont en excédent sur les territoires où ils sont momentanément en nombre insuffisant. Il pourrait en être de même du personnel. Les lignes surchargées seraient secondées dans le transport des produits par des voies moins directes mais moins encombrées. Les lignes nouvelles dont la création serait décidée seraient construites à moins de frais que jadis et dans des conditions que Texpérience acquise rendrait plus sûrement rémunératrices. Pour toutes ces raisons le coefficient d'exploitation sur l'ensemble des lignes européennes ne dépasserait pas, si même il l'atteignait, 45 0/0 et chaque année l'exploitation des voies ferrées européennes laisserait au minimum 7.150 millions de francs de produit net.
Ce serait là l'unique ressource de la Puissance publique européenne. Chacun des pays de l'Europe contribuerait à la formation de ce revenu par le simple jeu de son activité économique, de sa paix sociale et de sa tranquillité politique; d'une façon permanente en raison directe dos rapports combinés de la longueur de son réseau propre à la superficie de son territoire et au nombre de ses habitants, chaque année dans la mesure du rendement de ses forces productives, de la création de nouveaux moyens de production, c'est-à-dire de son degré réel de richesse véritable. Les parts contributives des divers peuples, proportionnelles à leurs facultés et variant avec elles, seraient donc égales et équitables.
Son utilité.
De tout temps les hommes vivant en société ont nui, par
règlement violent de leurs contestations, à leurs voisins lisibles. Ceux-ci sont de bonne heure intervenus pour roposer de soumettre ces différends à l'examen des vieilrdsou des notables assemblés. « A l'origine le droit fut arbitrage (i) » et contribua au maintien de la tranquillité itérieure de la collectivité. Les rapports de fait et de mvention, que les personnes entretenaient entre elles, se ansformèrent peu à peu en relations juridiques au fur
à mesure que Forganisation politique de la société, à iquelle elles appartenaient, se fortifiait et leur imposait i volonté de paix sociale. Par contre les rapports des ivers groupements politiques restés longtemps de pur it, accompagnés pour certains d'entre eux de pratiques ïligieuses^ sont devenus de plus en plus conventionnels lais n'ont pas encore atteint la phase de la juridicité.
Vers l'an 1000 chaque pays d'Europe était divisé en iigneuries superposées les unes aux autres et dominées ardes suzerains complètement indépendants. Chacun de îux-ci devait rendre la justice à ses vassaux et à ses sujets, !S protéger contre leurs ennemis. Les hommes nécessaires IX campagnes militaires n'étaient levés que pour la urée des opérations. En 1435 celui de ces seigneurs qui appelait le Roi de France recourut, pour subvenir aux
(1) Droit public général, cours de doctorat, M. Larnaude, professeur iculté de Paris, 1009.
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charges de la guerre devenue alors à peu près chronique, à un noyau de troupes permanentes et à un impôt permanent, la taille. Le système de la self-defense préparée dès le temps de paix était né. Lorsqu'au xvi^ siècle dans la plupart des territoires européens la seigneurie la plus puissante eut achevé de soumettre à son autorité les .autres seigneuries concurrentes, les grands Etats modernes naquirent à la vie. ils se substituèrent partout aux anciens suzerains, firent rendre la justice et conduire la guerre en leur nom. Leurs relations mutuelles restèrent ce qu'elle* étaient précédemment, c'est-à-dire dominées par la force et des traités. Leurs ressources militaires se composèreni de mercenaires étrangers, de nationaux volontairemeni enrôlés et des services des nobles. A la fm du xvni^ sièck en France et au début du xix'' dans les autres Etats l'armée devint exclusivement nationale. Au lendemain d'iéna la Prusse en 1808 inaugura le système de l'instruction militaire donnée à de nombreux citoyens convoqués pour une courte période et rappelés sous les armes en cas de guerre. Progressivement étendu à tous les habitants de certaine territoires le service obligatoire et personnel transformerait le cas échéant en soldats tous les hommes valides deî nations qui l'ont adopté et permettrait la mise en campa gne d'énormes effectifs. Renforcé par des alliances et poui quelques États par l'appui éventuel de troupes coloniales, habile à profiter de toutes les découvertes scientifique; susceptibles d'augmenter encore sa force de destruction ce système de self-defense semble avoir atteint son pa roxysmeet l'on ne conçoit plus facilement quels nouveau: progrès il pourrait encore accomplir.
Nous avons vu combien lourdes étaient les charge qu'il imposait aux peuples d^Europe. Les contingent: de la plupart des Etats sont supérieurs en temps d' paix(i) à ceux qui efiectuaient jadis les campagnes d'
(1) Russie d'Europe 1.000.000, Allemagne 620.000, France 550.000 Autriche-Hongrie 303.000 hommes (en 1907), etc.
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erre. Tous les jeunes gens en plusieurs pays, et l'idée i service personnel et obligatoire gagne du terrain dans 3 autres, sont soldats et privent l'économie nationale de iir patrie de plusieurs années de travail productif (i). A té des sommes exigées par l'extension des grands serves publies et l'apparition de la politique de solidarité ciale, œuvre de demain, subsiste de plus en plus élevé coût des armements nationaux, legs du passé. Grande- 'etagne 1.479 millions de francs, rAllemagne 1.303, la iissie 1.288, la France 1.092 etc., soit en tout 6 milliards >o millions de francs sur un total général de dépenses de ! milliards en Europe en 1907. Ces charges sont vaines )ur un pays si la force de résistance qu'elles permettent entretenir vient à se trouver sensiblement inférieure à la ipacité d'attaque d'un autre Etat et leur progression risje chez certains peuples d'être plus rapide que celle de , fortune publique.
Mais la paix armée n'est pas seulement fort onéreuse 3ur TEurope, elle est pleine de dangers. Les progrès es moyens de transport et de la science militaire renpnt possible en quelques heures l'invasion d'un terriare par des unités extrêmement mobiles chargées de )uper les lignes télégraphiques, les routes et les voies srrées, de détruire les approvisionnements, d'affoler opinion publique, de gêner la mobilisation de l'ennemi, 'avantage apparaît capital de rofï'ensive la plus prompte t la plus pénétrante; il serait même très profitable e la commencer avant toute déclaration de guerre
(1) Nous sommes loin de penser que le passage à la caserne est tota- ;ment inutile aux jeunes hommes. Mais le développement physique qu'il icilite pourrait être obtenu par des exercices athlétiques ou sportifs, le 3ns patriotique et national par un enseignement spécial, le sentiment 6 l'ordre et de la discipline par une action plus active des maîtres sur ;s élèves. L'exemple de l'Angleterre montre que pour posséder un seniment national profond et sincère il n'est pas indispensable que tous îs jeunes gens d'un pays servent dans les rangs de l'armée active.
et la Convention conclue à La Haye le 18 octobre 1907 su l'ouverture des hostilités n'a pas été signée par toutes le nations européennes. La certitude de posséder des trou pes mieux équipées et plus nombreuses que celles de l'ad versaire, bien entrainces etdirigées par des officiers intelli gents,spécialisésdans la préparation de lalutteetimprégné des souvenirs des grandes rencontres d'autrefois, exalte ei cas de litige l'opinion publique d'un peuple, la rend aisé ment belliqueuse et fournit au gouvernement le facile pré texte de suivre Tunanime volonté nationale. Le désir d( rendre enfin productives les énormes dépenses etïectuéei depuis des années ou d'écraser un concurrent gênant, d( s'agrandir territorialement rend immédiates dans chaque pays, aussitôt qu'une difficulté quelque peu grave éclat( avec un autre Etat, la formation d'un parti de la guerre et l'exploitation savante du sentiment patriotique. Dans une Europe divisée et incohérente le blulf et l'audace peuveni être très profitables. L'impuissance lamentable du sénile « concert européen » a favorisé plusieurs coups de mair hardis et permis des expansions brutales. Plus riches e\ plus civilisés, entourés d'ardentes convoitises et plus exposés que jadis à de graves crises économiques ou à de profonds troubles sociaux les vieux peuples européens sentent qu'ils seraient, à certaines heures tragiques de leur.' respectives évolutions, des proies tentantes pour l'avidité de nations jeunes, rudes et fortes.
C'est la force (1) qui semble en dernière analyse être lé clef de voûte des relations intereuropéennes. Qu'un Eta cherche à défendre pacifiquement de grands intérêts, qu'i veuille dans une discussion être conciliant sans laisseï
(1) La force d'un État se compose de plusieurs éléments, sa natalité sa productivité, son crédit et sa richesse publique, son rayonnemen intellectuel, son domaine colonial, son passé historique, etc., mais ai moment précis où il est en litige avec une autre nation il n'y a plu guère que le nombre et la valeur de ses armements qui entrent en ligni de compte.
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oire qu'il est faible, il n'obtiendra satisfaction qu'autant l'il pourra appuyer ses arguments sur la possibilité de
mobilisation immédiate d'une armée puissante et prête l'action. De la tribune de certains parlements les mistres sous-entendent clairement que les prétentions de iir pays sont légitimes parce que derrière elles surraient le cas échéant les baïonnettes et les canons de ses DUpes. L'on dit couramment que « dans la société des liions le droit n'est rien sans la force ». Un journal nulment belliqueux écrivait ce printemps : « Les Bulgares insent qu'ayant su en trente ans se doter d'une force ilitaire, dont nul ne conteste la valeur, il est de leur térêt et de leur droit de jeter le poids de cette force dans
balance diplomatique ». La recrudescence des armeents, coïncidant avec le mouvement pacifiste et les pro- 'ès de l'arbitrage, montre bien que c'est à la guerre que s peuples européens demanderaient, enfin de compte, le glementde leurs litiges les plus importants. Ces précau- )ns sont dans l'état actuel de l'Europe pleinement stifiées.
D'une façon générale dans le domaine des faits droit ne peut pas plus se manifester sans la force que ime sans le corps, l'idée sans la matière. Si précis et si ^oureusement établi qu'il soit, le droit ne vaut pleineent, pour l'individu, que par le degré de sécurité pratique l'il lui confère et, pour la société, par la possibilité qu'il irantità ses membres de consacrer à des travaux producfs la portion de leur activité, qu'en son absence, ils îvraient employer à la défense matérielle de leur vie, de urs biens et de leurs principaux intérêts. C'est uu agent 3 paix sociale faible et incertain que le recours aux juges 3nt la pratique et la sanction dépendent uniquement du 3n plaisir de l'une ou l'autre des parties litigantes. Aussi it-ce précisément l'inexistence d'une force publique supéeure aux caprices des gouvernements européens qui md si précaires les linéaments de justice internationale
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qui commencent à se dessiner et si indispensables encore le maintien et Taccroissement des moyens de défense de chaque nation. C'est elle qui permet d'affirmer qu'actuellement, entre les peuples européens, s'il y a des intérêts et des devoirs, une morale et une politique il n'y a, au sens précis des mots, ni droits ni obligations, ni lois ni justice et c'est très juridiquement que les conventions d'arbitrage emploient l'expression « intérêts vitaux » et non pas celle de « droits ». Ce serait une duperie et une trahison de la part d'un gouvernement de diminuer d'une unité, dans les conditions actuelles des relations intereuropéennes, les éléments de résistance du pays dont il dirige les destinées.
Mais n'y a-t-il rien de changé dans la mentalité européenne? Assurément si. L'adoucissement général des mœurs, les sentiments réellement pacifiques des hommes de notre continent quand ils ne sont pas sous le coup d'une surexcitation patriotique habilement provoquée, le désir sincère des dirigeants européens de ménager la vie de leurs ressortissants, le fait que des excuses ou des indemnités, des remises de choses en l'état ou des renonciations momentanées suffisent à solutionner bien des litiges menaçants, toutes ces circonstances rendent vraisemblables les progrès des modes de règlement juridique des diflerends internationaux. Cet état d'esprit nouveau et ces tendances communes indéniables sufiisent-ils, dans le domaine des réalisations pratiques, à garantir de toute agression illégitime les peuples vraiment pacifiques? Certainement non. La réprobation de la « conscience universelle », l'indignation de « l'opinion publique européenne », « la crainte des responsabilités devant l'histoire » pas plus que la possibilité de boycotter les produits de son adversaire ou de vouer ses agissements au mépris du monde civilisé ne valent, pour empêcher les litiges de se transformer en conflits aigus, une armée solide hier entraînée et prête à entrer immédiatement en campagne
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es progrès réels du pacifisme n'enrayent en rien ceux non loins manifestes du système des armements nationaux.
Ainsi les institutions militaires de l'Europe actuelle sont lus développées que jadis, et la force reste le pivot de îurs relations mutuelles tout comme si une guerre entre eux nations européennes ne risquait pas de préjudicier ux intérêts des autres beaucoup plus que par le passé et
des germes nouveaux de pitié et d'humanité, de conordeet de solidarité ne rapprochaient de plus en plus les ommes et les peuples de notre continent.
Malgré toutes les menaces qu'elle a subies et les moyens ccumulés par certains gouvernements pour la violer, au )oment opportun, la paix européenne existe en fait depuis uarante ans et contribue à créer en Europe une atmoshère politique nouvelle. C'est non pas sur un vague et énéral humanitarisme englobant, dans une égale et suertîcielle sympathie, tous les individus de la terre qu'elle epose mais sur le sentiment de plus en plus net quesemlent prendre les foules européennes de la valeur et de i dignité de la personne humaine sur notre coatinent, de i communauté de certains de leurs intérêts et de plueurs de leurs dangers, de l'identité de divers besoins et e quelques risques essentiels. Pour la maintenir intacte t iuiposer son respect à tous, même aux plus redoutables oalitions, il semble indispensable de l'appuyer sur une )rce puissante. Pour qu'elle pût se substituer k la paix rmée actuelle, si onéreuse et si périlleuse pour les peules, il suffirait d'instituer un droit public européen et 'organiser une force publique européenne.
énationalisation des forces militaires de l'Europe actuelle.
Le réel danger du système de la paix armée réside dans i confusion complète qu'il permet des instruments d'atta- ;ue et des moyens de défense. Bataillons, escadrons et
batteries, cuirassés, croiseurs et torpilleurs servent indifféremment à empêcher l'envahissement d'un territoire ou à porter la guerre dans un pays étranger. Bien plus c'est un axiome élémentaire de la stratégie actuelle que la meilleure défensive consiste à rechercher dès le temps de paix l'endroit le plus vulnérable des forces de chaque adversaire éventuel et de bien déterminer ce point faible aussitôt que la lutte paraît imminente ; puis une fois la guerre déclarée, ou quelques heures auparavant dans l'esprit de certains gouvernements (i), de porter tout son efïort sur ce défaut de la cuirasse qui le protège, atteindre le plus rapidement possible l'ennemi dans ses œuvres vives. Pénétrera l'improviste sur le territoire de l'État dont les troupes s'apprêtent à entrer en campagne et entraver sa mobilisation, se lancer à l'avance à la recherche de ses escadres et s'efforcer de les surprendre sont couramment présentées, bien qu'elles soient en elles-mêmes manifestement agressives, comme des mesures intelligemment défensives. La distinction est donc impossible, dans les armements ou la méthode guerrière de chaque peuple^ entre les éléments destinés à la protection (2) et ceux constitués en vue de l'attaque. Pour obtenir les uns un gouvernement n'a qu'à insister sur l'impérieuse nécessité des autres. Tout en proclamant bien haut ses sentiments pacifiques et son désintéressement des soucis militaires de ses voisins un pays peut, sans une trop criante hypocrisie, accroître ses forces de terre et de mer, perfectionner son service d'espionnage et suivre pas à pas les progrès de l'organisation, même uniquement défensive dans leur esprit, des peuples qui l'entourent. Plus une nation augmente ses moyens de
(1) De ceux qui n'ont pas encore signé la Convention conclue à La Haye le 18 octobre 1907 sur l'ouverture des hostilités.
(2) Torpilleurs, sous-marins, mines flottantes pourraient le cas échéant surtout en Europe où les distances entre les rivages des. différents pays ne sont pas très grandes être utilisés dans les eaux territoriales des belligérants.
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léfense plus les autres croient ou feignent de croire, qu'elle iéveloppe ses instruments d'attaque et plus ils renforcent eur propre puissance militaire. C'est ainsi que d'action en éaction, d'année en année les budgets de la guerre et de
I marine en Europe enflent démesurément.
L'Italie a craint une invasion de la Yénétie par une arlée austro-hongroise et elle fortifie plusieurs points de ette province. L'Autriche-Hongrie redoute le débarquelent en Dalmatie d'une troupe italienne. A ses trois naires de 5.600 tonneaux, ses trois autres de 10.000, ses î'ois de 14.500 en chantiers elle a manifesté l'intention 'ajouter 4 vaisseaux du type Dreadnougth renforcé, ^0.000 tonnes). La Grande-Bretagne qui possède hors 'Europe des nationaux, des colonies, et des milliards de 'ancs de capitaux, dont 20.000 navires circulent sur les lers du monde et qui achète chaque année à l'étranger our près de 6 milliards de francs de produits alimentaires
II de matières premières, a un besoin vital de conserver 1 tout temps la liberté de ses communications avec le îste de la Terre. Mais ses 58 cuirassés et ses 35 croiseurs jirassés, sans compter les gros navires en voie d'achèvelent, serviraient tout aussi bien, semble-t-il, si l'occasion îinblait propice à détruire la puissance navale ei comlerciale de quelques-uns de ses concurrents gênants. Elle convoqué par deux fois à Londres les premiers ministres 3 ses principaux dominions et a élaboré le plan d'une )tte et d'une armée impériales homogènes. L'Allemagne vu dans ces projets une menace: elle a répondu en îcélérant l'exécution de son programme naval et en pornt de 322 en 1907 à 504 millions de francs en 1910 le liffre des crédits de sa marine. Elle proteste que ce n'est le pour protéger ses intérêts extérieurs, l'Angleterre it convaincue que c'est pour lui disputer la suprématie aritimc et elle a commencé la construction d'une nouille escadre. Ainsi, loin de croire aux assurances pacifiles de ses voisins, chaque peuple y voit une arrière-
pensée, un moyen habile d'endormir ses craintes, de le bercer d'illusions et il s'empresse d'augmenter ses propres armements. Pour obtenir les ressources nécessaires les gouvernements représentent aux foules les abandons de territoire, les sacrifices pécuniaires, les vies humaines perdues, les humiliations et la dépendance qui seraient les tristes efïets d'une série de défaites. Le souvenir de l'époque de guerre et de violences, encore proche de nous, est si vivace que les peuples épouvantés et remués dans leurs sentiments les plus chers consentent toutes les prestations demandées.
Certains en profitent peut-être pour forger dans l'ombre et le silence des outils de conquête qui permettront à leur pays, quand le moment favorable se présentera, de s'agrandir brusquement matériellement et moralement. Pour quelques Etats les campagnes de leurs armées ont été l'instrument normal et régulier de leur accroissement(i), la souveraineté sur des territoires ou des hommes s'acquérant pour eux simplement par une guerre heureuse. Ils invoquent aujourd'hui le droit de développer intégralement et librement l'ensemble de leurs facultés, ce qui est fort légitime, encore que vague et élastique, mais ils ne nient pas que leur force militaire servirait, le cas échéant, à briser tous les obstacles qu'ils rencontreraient, ce qui est monstrueux (2).
Une pareille conception est fort dangereuse pour le maintien de la paix européenne car les Etats menacés chercheront dans les alliances ou le recours aux aptitudes guerrières des sujets de certaines parties de leur domaine colo-
(1) Mirabeau a parlé de « la guerre industrie nationale de la Prusse ».
(2) L'excuse des conquêtes coloniales et de la domination des Blancs sur les Noirs réside dans la supériorité manifeste de la civilisation européenne. En Europe au contraire les divers peuples sont en essence et au fond d'égale culture et il est douloureux de voir certains d'entre eux « coloniser » les approches de leur patrie comme de vulgaires possessions d'outre-mer.
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niai le moyen de résister aux convoitises dont ils se sentent l'objet.
Il semble que seule la renonciation au système de selfdefense personnelle et la promesse solennelle, suivie d'une exécution efiPective, de soumettre tous les litiges à venir à an tribunal impartial, que ferait chaque peuple européen, pourraient convaincre en fait ses voisins de la réalité de ses intentions pacifiques.
La pratique de l'arbitrage et l'exécution intégrale des sentences rendues, exigibles dans tous les cas et pour tous les Etats même les plus puissants, remplaceraient avantageusement le recours à la guerre toujours possible aujourd'hui et le caractère facultatif de l'accomplissement des engagements pris. De même que la disparition progressive :1e l'arbitraire et de la tyrannie dans les rapports des Etats et des individus ne porte atteinte qu'aux prétentions 3es gouvernements absolus et despotiques, de même l'obligation de recourir à l'arbitrage ne léserait que les espérances et les convoitises des Nations avides de conquêtes ît amies des coups de main (^). La transformation en (droits» des «intérêts essentiels «de chaque Patrie, dont le 'espect importe à la tranquillité des autres, et le départ jui aurait été fait, dans les manifestations de l'activité îxtérieure des divers cabinets, entre les moyens « licites » it ceux qui ne le seraient pas, permettraient à chaque 3ays de développer,, pleinement mais pacifiquement, ses 'acuités et d'utiliser, dans la sécurité générale, l'ensemble les ressources de son sol et de ses habitants.
Si les armements actuels, sous le prétexte de protection jui détermine les foules européennes à consentir tous les lacrifices nécessaires, sont en réalité destinés à permettre LUX gouvernements de profiter, dans un but de conquêtes,
(1) En effet tous les moyens d'expansion pacifique subsisteraient inacts, natalité, crédit et richesse publique, productivité industrielle et .gricole, rayonnement moral et prestige intellectuel, gloires passées, etc., eule disparaîtrait la possibilité de faire la guerre en Europe.
de la faiblesse momentanée d'un adversaire, qu'ils soient précieusement conservés et même augmentés en nombre et en puissance, ils sont propices, par l'équivoque et la complaisante justification qu'ils comportent, à toutes les agressions brutales, aux coups de force soudains, aux agrandissements moraux et matériels illicites et instantanés. Mais si les peuples d ^Europe sont las de cette formidable accumulation d'instruments de ruine et de mort, dont le principal objet est de leur servir d'épouvantail mutuel et réciproque, si réellement et sincèrement ils ne veulent poursuivre, que dans la paix et le travail, leurs respectives destinées qu'ils rechercbent ensemble et de bonne foi l'organisation politique susceptible de leur garantir à la fois l'indépendance et la sécurité.
Il est deux moyens pour un Etat de ne pas redouter les entreprises de ses adversaires, c'est d'être d'une force supérieure à la leur, augmentée de celle de leurs alliés, mais c'est aussi de les voir complètement et définitivement désarmés. Si vitaux que soient les besoins de prépondérance navale de l'Angleterre ils seraient pleinement satisfaits le jour où il n'y aurait plus en Europe une seule marine nationale. Aucun pays ne pouvant plus posséder le moyen matériel, nous verrons bientôt comment^ de nuire par la guerre aux intérêts britanniques ou allemands les flottes anglaises ou germaines n'auraient plus, si elles subsistaient, qu'une raison d'être, celle de servir à agresser les autres nations. La disparition complète des instruments d'attaque des uns rendrait inutile l'entretien des moyens de défense des autres et inversement.
La première force de la Puissance publique européenne consisterait dans l'absence d'armée propre à chaque Etat européen. Déjà le fait de renoncer à lever des soldats, prouverait d'une manière péremptoire la réalité et laj sincérité des sentiments pacifiques de chaque peuple, dej son intention formelle de se soumettre au droit public européen. Cet acte de foi en l'avenir et de confiance mu-
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tuelle dans le présent, ce pacifisme effectif seraient la base morale la plus sûre de la nouvelle organisation politique. Chaque Etat de notre continent dénationaliserait toutes ses troupes de terre et de mer. Il les licencierait, puis [reconstituerait aussitôt, dans des conditions arrêtées d'un 3ommun accord, une force militaire qui deviendrait partie intégrante de l'armée européenne. Il lui appartiendrait d'indemniser les officiers et sous- officiers qui ne rentre- [•aient pas dans la nouvelle formation et d'une façon généi^ale les industriels et les négociants, les individus et les sociétés commerciales qui seraient lésés par cette réforme. Les gouvernements, qui ont des colonies et des troupes îoloniales, conserveraient en propre celles qui seraient ndispensables au maintien de l'ordre dans leurs possessions d'outre-mer mais leurs dépôts et leurs relèves, d'aileurs surveillés par l'autorité européenne nouvellement îonstituée, ne stationneraient jamais sur leur territoire nétropolitain.
Chaque Etat remettrait à ce sujet juridique européen, m premier lieu, à titre gratuit, la totalité de ses forts, citalelles, places de guerre, arsenaux, chantiers et ateliers de lonstruction militaire, cales, docks flottants, polygones, ;amps et casernes. Ceux de ces éléments de la puissance nilitaire qui seraient jugés utiles à la protection de la paix européenne, tant contre des perturbateurs intérieurs que contre des assaillants étrangers, seraient conservés et )lacés sous un régime i?pécial ménager de la souveraineté erritoriale de la nation sur le sol de laquelle ils s'élcve- 'aient, tandis que les autres seraient détruits. En second ieu, à titre onéreux, à prix coûtant par exemple, tous ses ingins de guerre, fusils, sabres et baïonnettes, miti-aileuses, canons et ballons, cuirassés, croiseurs, torpilleurs t sous-marins, ses stocks de munitions, d'explosifs, de ivres, d'équipement et de harnachement. Ea somme à aquelle il aurait droit lui serait payée par annuités, et le hifïre de celles-ci pourrait être, par suite de l'allonge-
ment ou du raccourcissement du délai fixé pour ramortissement total, rendu sensiblement égal au montant de l'annuité que lui-même, nous l'avons vu, aurait à verser aux exploitants actuels de ses voies ferrées. Le calcul approximatif du produit d'une pareille aliénation, délicat et difficile, devrait faire, pour chaque catégorie de matériel de guerre, l'objet d'une étude spéciale. iMais il est évident que ce seraient les États dont les moyens d'action militaire seraient les plus perfectionnés et les plus nombreux, et notamment ceux qui auraient construit les navires les plus modernes et les plus grands, qui percevraient les sommes les plus élevées. Celle qui serait allouée à l'Angleterre l'aiderait grandement à solder à ses compagnies de chemins de fer la colossale indemnité d'expropriation qu'elle aurait à débourser. De plus, et ce serait là un allégement définitif, les crédits militaires disparaitraieni complètement des budgets des nations européennes. Une source de frais considérables serait ainsi tarie : Grande- Bretagne 1.479 millions de francs, Allemagne 1.303, Russie 1.288, France (^-) 1.092, soit pour toute l'Europe 6.755 millions en 1907 (2). Ces disponibilités serviraieni utilement à gager et à amortir, en un court laps de temps, d'énormes emprunts.
Sans doute les Économies nationales ne profiteraient ni directement ni entièrement de ces réductions des charges publiques. Les dépenseseffcctuées pour laguerreet la marin( sont chaque année l'occasion d'un échange de numéraire, d( produits et de services entre les contribuables, l'État et lej fournisseurs. Lesindustries, les ouvriers et les petites villes les commerçants et les éleveurs qui vivent plus ou moins immédiatement des sommes que les gouvernements consa
(1) L'entretien de Tarmée coloniale dont le centre serait transporté ei Algérie exigerait bien encore une centaine de millions.
(2) Ces chiffres seraient, si la progression actuelle continue, sensi blement dépassés par ceux de l'année précédant celle oii Ja réform entrerait en vigueur.
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rent à l'entretien de leurs armées seraient gravement .tteints et obtiendraient peut-être des indemnités. Le trafic :xtérieur de certains peuples, dans la mesure que l'on pour^ ait discuter oii la marchandise suit le pavillon, risquerait le souffrir du fait que leurs couleurs ne flotteraient plus u grand mât de leurs cuirassés sur les mers où continueaient à circuler les croiseurs du Japon et des Etats-[inis. ^ar contre Jes citoyens actuellement astreints au service nilitaire seraient presque tous affranchis de cette obligation ;t pourraient consacrer, au moins deux années, à des occu- )ations d'autant plus productives que dans chaque nation i'est le travail des adultes valides qui subvient aux frais le subsistance des malades, des enfants et des vieillards. Jne notable partie des crédits précédemment affectés aux lépenses militaires servirait à alléger les impôts, à dimiluer le coût de la vie ou à augmenter les forces producives et Toutillage national.
Dans quelle proportion chaque Etat de l'Europe bénéfîderait-il de la substitution de l'obligation du recours à 'arbitrage, à la faculté actuelle de l'appel aux armes? )'une façon générale tous les peuples de notre continent Drofîteraient de la certitude absolue que leur sécurité ne >erait jamais plus troublée en Europe. Mais évidemment ;e seraient les États qui auraient consacré à leurs armenents propres les plus grandes sommes qui gagneraient natériellement le plus à la réforme.
Parmi les avantages multiples et de nature diverse, qui résulteraient pour les peuples européens de la disparition le la nécessité d'entretenir des troupes de terre ou de mer, le retenons ici que les profits pécuniaires immédiats qui en lécuuleraient, les moins importants certes, mais les plus faciles à apprécier dès à présent : suppression dans leurs budgets des chapitres guerre et marine et perception pai annuités d'une indemnité de rachat du matériel de guerre. ils seraient pour chaque Etat proportionnels à la mesure ians laquelle il constitue, au moins au point de vue phy-
siquc, une forte unité militaire. Très élevés en Allemagnf et en France, en Grande-Bretagne et en Russie qui consacrent chaque année le quart environ de leurs ressource; financières à l'entretien de leurs troupes de terre et df mer, ils s'abaisseraient dans les nations dont l'efFort militaire est moins considérable et ils deviendraient médiocres dans celles où la sécurité est obtenue à très peu de frais. Ainsi la disparition des armements nationaux ne favoriserait, à ce point de vue, aucun peuple spécialement et profiterait indistinctement à tous, dans la mesure, à peu près exacte des sacrifices qu'ils se seraient imposés pour assurer leur self-defense.
Quant au montant des parts contributives respective* des divers peuples de notre continent dans les recettes nettes du sujet juridique européen nous avons essayé de montrer qu'elles seraient fonction à la fois de la puissance économique permanente et de l'activité productive annuelle de leurs dilïérentes économies nationales. Si la Suisse et la Belgique cédaient ainsi, eu égard à leur population et à leur superficie, plus que la Russie ou l'Italie c'est que leur développement industriel, agricole et commercial, leur politique sociale sont plus avancés que ceux des Russes ou des Italiens. En étroite corrélation avec la quantité de richesses produites chaque année les prélèvements efiectués par la Puissance publique européenne, sur les ressources générales des nations du continent, seraient équitables, relativement égaux et le sacrifice consenti serait sensiblement le même pour tous. Certes chaque gouvernement aurait à payer pour dédommager les exploitants actuels des voies ferrées de son territoire une somme calculée sur des bases propres : rachat général ou partiel, expropriation, mais il ne ferait que supporter les conséquences bonnes ou mauvaises de la politique, en cette matière, des générations précédentes.
Ainsi d'une part les avantages pécuniaires (suppression! des dépenses militaires et indemnité pour cession du ma-|
AVANTAGES ET JXCONVÉNIExNTS FINANCIERS.
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ériel de guerre), de l'autre les inconvénients financiers abandon du produit net de l'exploitation des chemins de èr) qui résulteraient pour chaque Etat de la constitution le ]a Puissance publique européenne seraient proporionnels les uns à Tintensité de leur efïort militaire, les utres à l'activité de leur économie nationale, considérées elativement à leurs respectives superficie et population, lais le rapport entre ce profit et ce sacrifice serait-il le même fOur tous les peuples? Le tableau suivant montre que non.
^comparaison par lO.OOO habitants des dépenses militaires et des recettes nettes de voies feri^ées des nations européennés en 1907 {en francs).
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Recettes nettes des voies ferrées.
Dans toutes les nations européennes, sauf en Autricheongrie, en 'Belgique et en Suisse par 10.000 habitants s dépenses militaires ont dépassé en 1907 les recettes îttes de l'exploitation des voies ferrées. Elles auraient
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donc toutes intérêt à se débarrasser des premières (6.758 millions) en abandonnant les secondes (4.550 millions). Mais cet avantage est minime à côté de ceux de diverse nature que leur procurerait l'organisation pratique de la paix européenne et dont le plus important sérail de contribuer à la diminution du coût de la vie^ à l'élargissement de la politique de solidarité sociale.
Certes la Suisse, la Belgique et l'Autriche-Hongrie auraient abandonné en 1907 plus qu'elles n'auraient gagne par la suppression de leur budget militaire. Mais dorénavant, non seulement leur sécurité serait absolue — et les armements auxquels elles procèdent actuellement dénotent qu'elles craignent fort de la voir un jour menacée — mais leurs nationaux et leurs intérêts hors d'Europe seraient pleinement protégés. D'ailleurs si les recettes des chemins de fer de la Suisse et de la Belgique soni très élevées c'est qu'elles profitent d'uu transit grandissant et de l'accroissement des échanges, à travers leui territoire, de leurs voisins. L'Europe concourt donc à leui prospérité. D'autre part, si leurs dépenses militaires sonI réduites c'est que l'Europe a reconnu leur neutralité et a eu l'élémentaire honnêteté de ne point encore la violer, Cette double circonstance n'a pas été sans faciliter auji Belges et aux Suisses, d'ailleurs actifs et entreprenants, la constitution de fortes économies nationales. L'écar en moins entre le produit net de l'exploitation de leur voies terrées et le profit pécuniaire immédiat que présenterait pour eux la réforme, fort imparfait pour en appré cier toute la bienfaisante et considérable portée, serai un peu la fin d'une situation anormale et privilégiée, 1< participation, sur la même base que les autres peuples, aux frais et non plus seulement aux avantages de la pai: et de la solidarité européennes. Par contre la différenc en plus dont bénéficieraient les grandes nations, et qUi d'ailleurs ne serait pas pour elles l'unique profit c[u'elle retireraient, ne serait que l'équitable compensation de
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icrifices incessants qu'au moins trois d'entre elles se sont isqu'à présent, imposés pour améliorer leurs institutions nancières, judiciaires et administratives, pour assister les ivalides, assurer les victimes éventuelles d'accidents, re- 'aiter les vieux travailleurs, protéger la santé publique, istruire les enfants, développer leur marine, ce qui abaisse î fret général, coloniser des territoires lointains et défenre en certaines circonstances, notamment en Chine en 900, l'intérêt de tous les Européens. La présence sur leurs ?ritoires respectifs de savants et de penseurs, de socioloues et de jurisconsultes, non pas supérieurs à ceux des utres pays mais plus nombreux et mieux encouragés, en fait des foyers ardents d'idées et de découvertes qui enrihissent le patrimoine commun et augmentent la culture énérale des peuples de l'Europe. Champs d'expériences conomiques, politiques et sociales parfois fort onéreuses, entres où s'élaborent et d'où rayonnent les progrès de la lensée sur la matière, la maîtrise de l'homme sur la nature ouvent hostile, elles sont légitimement fondées à s'efforcer e ne plus consumer, dans la création épuisante d'œuvres le mort, une portion grandissante du meilleur de leurs orces vitales. Il ne serait que justice qu'elles profitent pécialement de l'organisation, qui ne menace aucune lation, de la paix européenne. Si Londres, Paris et Berlin ont déjà le cœur et le cerveau de l'Europe, que ne produi- *aient-ils pas le jour où leurs armatures l'Angleterre, la î^rance et l'Allemagne ne seraient plus anémiées et brilées parle régime comprimant de la paix armée. D'ailleurs es peuples européens ne paieraient pas trop cher leur ibération de la contrainte de l'autodéfense en accorlant aux budgets belge et suisse une subvention, qui rait en diminuant, égale au début à la différence entre es recettes nettes de leurs voies ferrées et leurs crédits nilitaires actuels.
Armée et flotte européennes.
La garantie de l'exécution loyale et intégrale de la promesse de ne plus entretenir d'armée ne pourrait être abandonnée à la discrétion et à l'honnêteté de chaque nation européenne. Le nouveau sujet juridique qui apparaîtrait aurait besoin, comme chaque peuple aujourd'hui, de défendre son existence, son indépendance, ses intérêts essentiels. Il aurait en outre la mission d'imposer au besoin par les armes, le respect du pacte conclu et la tâche d'aider, le cas échéant, les Etats de notre continent à protéger leurs nationaux dispersés dans les autres parties du Monde. Des troupes solides et bien entraînées, une flotte puissante et manœuvrière lui seraient rigoureusement indispensables. La constitution d'une Puissance publique européenne ne suffirait pas à elle seule en effet à changer la mentalité des hommes ou le principe fondamental de leurs relations mutuelles. La Force serait aussi nécessaire au Droit qu'aujourd'hui, mais elle serait exclusivement à son service. De même que les règles internationales actuelles, variables avec les différents pays, feraient place à un ensemble de quelques prescriptions européennes adoptées d'un commun accord, de même les armées nationales seraient remplacées par des troupes européennes dont disposerait, dans des limites préalablement fixées, la majorité des peuples de notre continent.
En Europe, cette force militaire aurait plusieurs buts. D'abord celui de garantir l'existence même de la Puissance publique européenne et sa liberté d'action dans l'accomplissement du rôle qui lui serait assigné. Elle empêcherait une nation d'entraver le fonctionnement des lignes ferrées qui sillonnent son territoire ou de s'opposer à la percepton des recettes que leur exploitation procurerait. Elle mettrait chaque peuple à l'abri des tentatives de reconstitution détournée de troupes nationales auxquelles pourraient se
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livrer leurs voisins, entraînement de sociétés soi-disant sportives, cadres de francs tireurs, de guerrillas, de palikares, construction de vaisseaux de commerce susceptibles de se transformer rapidement en navires de guerre, etc.. Elle procurerait à chacun le respect de son territoire, de son pavillon, de ses représentants à l'étranger. En troisième lieu, elle imposerait à tout gouvernement d'Europe^ en litige avec un autre gouvernement européen, le recours à l'arbitrage dans tous les cas et l'exécution intégrale de la sentence rendue. Enfin elle mettrait ses troupes à la disposition des Etats pour les aider à maintenir Tordre public et la tranquillité générale, dans la mesure où les armées Qationales coopèrent actuellement à l'œuvre de police et à la condition expresse que ce recours à laforce militaire soit dans chaque cas rigoureusement légal, c'est-à-dire préalablement autorisé par la législation de la nation qui le solliciterait. Hors d'Europe elle entreprendrait, sur^la demande expresse des pouvoirs publics intéressés, favorablement accueillie si leur objet était pacifique, toutes les croisières, démonstrations navales, blocus, saisies, expéditions dans rintérieur.des colonies européennes, que nécessiterait la défense des nationaux et des intérêts importants de ces gouvernements. En cas de conflit entre un Etat européen et un Etat hors d'Europe, si l'arbitrage ne pouvait le résoudre par suite de l'opposition tacite ou expresse du litigant exotique, elle se substituerait à TEtat victime de ce déni de justice et entreprendrait la guerre en son lieu et place.
Ce n'est donc pas la suppression générale des rencontres armées qui serait poursuivie, mais leur disparition d'Europe, le règlement des litiges internationaux où des Européens seraient intéressés, par l'arbitrage sur notre continent et par tous les moyens, y compris la force, dans les autres parties du monde.
Comment le sujet juridique européen formerait-il cette armée et cette flotte européennes? Il se procurerait le
matériel, les armes, réquipement, les approvisionnements, les cuirassés, croiseurs, torpilleurs sous-marins en triant soigneusement et en conservant les meilleurs parmi les engins de guerre que lui aurait cédés chaque nation. Ses points d'appui dans l'Univers entier et l'emplacement des dépendances immobilières, indispensables à toute puissance militaire, lui seraient assurés par une sorte d'expropriation, génératrice d'une large indemnité, des parcelles de terrain nécessaires appartenant à des Européens. Le personnel serait fourni par chaque nation au prorata de sa population. L'enrôlement purement volontaire aurait l'inconvénient, certains peuples ayant plus que d'autres des aptitudes guerrières ou, sous l'empire de besoins particuliers, une tendance plus grande à louer leurs services à des étrangers, d'augmenter dans les rangs des troupes européennes la proportion des représentants de quelques nationalités et de réduire celle de plusieurs autres. Chaque État recruterait, parles moyens de son choix, un contingent annuel et l'ensemble de ces contingents nationaux constituerait l'armée européenne. C'est en ce sens que les forces actuelles seraient non pas supprimées mais dénationalisées.
Par quels moyens seraient-elles transformées en une armée homogène, unie et véritablement européenne? Les officiers et les soldats ne tiendraient pas garnison dans leurs patries respectives, dans les mêmes armes les unités de combat et les états- majors particuliers seraient composés d'éléments de nationalités différentes, les degrés successifs de la hiérarchie, dans un corps de troupe donné, seraient occupés par des Européens d'origine diverse. Pendant la durée de leur passage dans l'armée les individus perdraient provisoirement leur titre de citoyen de tel ou tel pays et n'exerceraient aucune des fonctions ni aucun] des droits afférents à cette qualité. Les élèves des écoles' militaires acquerraient leur instruction successivement dans les principaux pays d'Europe. Le développe- f
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ment de l'étude des langues et un judicieux emploi d'interprètes permettraient d'éviter les inconvénients- des différences de langages. Toute l'armée européenne serait sous l'unique et exclusive direction de la Puissance publique européenne.
A combien s'élèveraient ses efîectifs? Les spécialistes et les techniciens diraient le nombre de bataillons, d'escadrons et de batteries, de cuirassés, croiseurs et torpilleurs indispensables pour assurer, tant en Europe que dans le monde entier, la réalisation des buts diflerents qu'aurait à poursuivre le nouveau sujet juridique européen. Le système des réserves permettrait de n'entretenir, en temps ordinaire, que les forces nécessaires pour parer aux besoins courants de la politique européenne et de ne recourir à des éléments plus nombreux qu'en cas d'év^entualités redoutables.
En second lieu le nombre permanent des soldats présents sous les armes pourrait encore être réduit du fait que chaque Etat européen ne disposerait plus de ses lignes ferrées. En cas de mauvaise volonté ou de tentative hostile d'une nation européenne, le brusque arrêt delà circulation de ses trains pourrait constituer un moyen de pression efficace. Des séditions ou des guerres n'éclateraient pas partout au même moment et une partie desforcescantonnées dans les pays qui demeureraient paisibles pourraient être transportées dans les régions troublées. Enfin, chaque pays d'Europe devrait avec sa police propre, qu'il conserverait et même augmenterait, assurer en temps normal, contre les déprédations possibles de ses nationaux, l'intégrité des voies ferrées et des lignes télégraphiques qui les longent. La garde matérielle des chemins de fer et de leurs dépendances n'incomberait aux troupes européennes, tout comme dans l'organisation actuelle, qu'en cas de troubles et d'insuffisance marquée des forces policières locales. Peut-être, et c'est là une simple hypothèse, qu'une armée de terre de 1.500.000 hommes très mobile et bien entraînée, supé-
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rieurement armée et judicieusement répartie suffirait à assurer, en temps normal, la paix européenne et à constituer des cadres toujours prêts à recevoir les millions d'hommes qui pourraient un jour être nécessaires. Peutêtre que 11 divisions de 6 grands cuirassés chacune, 8 de 6 croiseurs cuirassés et 150 contre-torpilleurs formeraient une force navale européenne suffisante. Les navires moins puissants et moins neufs, mais choisis encore parmi les meilleurs de tous ceux que les nations d'Europe remettraient à la Puissance publique européenne, seraient placés en réservée et armés, le cas échéant, avec des matelots réservistes.
A combien se monteraient les frais d'entretien de ces effectifs ? Les unités de combat de terre existant en Allemagne^ en France et en Autriche-Hongrie étaient en 1908 au nombre de 1.713 bataillons, 1.199 escadrons et 1.234 batteries soit en tout 1.424.815 hommes. Supposons, ce qui ne serait pas, que leur entretien par une Puissance unique reste aussi coûteux qu'il l'est aujourd'hui. Les budgets de la guerre, allemand, français et auslrohongrois réunis se montaient en 1907 au total de 2.763.582.270 francs. Les forces navales actuelles de la Grande-Bretagne, l'Allemagne et la France assemblées donnent une idée de ce que pourrait être la flotte européenne de demain : 122 vaisseaux de ligne, 75 grands croiseurs, 72 petits croiseurs, 280 contre -torpilleurs. Additionnés, les crédits de ces trois marines pour l'année 1910, qui sont sensiblement plus élevés que ceux de 1907, atteignent 1.761 millions de francs.
Les dépenses militaires de la Puissance publique européenne seraient donc chaque année de 4 milliards 500 millions de francs. Il en résulterait pour l'ensemble de l'Europe la possibilité de consacrer annuellement 2.500 millions de francs à des œuvres autres que celles relatives à la préparation de la guerre.
Ainsi, par un effort de commune bonne volonté et la
conscience plus nette des véritables intérêts des personnes les Etats européens pourraient dénationaliser leurs troupes et prouver la matérialité de leurs sentiments pacifiques. A la lueur soudaine de la confiance mutuelle, que ce ^este ferait naître, apparaîtraient en vive lumière les bienfaisants effets de la formation d'une Puissance publique européenne exclusivement destinée à conserver, sans ses charges et ses périls actuels, tous les avantages de la paix en Europe et à défendre au loin les nationaux et les intérêts de tous les peuples, si petits soient-ils, de notre continent.
Cour de justice européenne.
Pour que dans une société, qu'elle soit composée d'inlividus ou de nations, des rapports juridiques réguliers ît permanents soient substitués aux plus importantes des 'dations de fait ou de convention, qu'entretiennent ses nembres, il semble indispensable que trois conditions issentielles se trouvent remplies. D'abord qu'un certain lombre d'intérêts et de devoirs soient à l'avance et publijuement transformés en « droits » et en (* obligations ». în second lieu que, préalablement à la naissance des litiges, des hommes aussi intègres qu'éclairés soient désignés )our les trancher en appliquant les prescriptions édictées Dar la collectivité et que de môme les diverses exigences le la procédure soient nettement déterminées ; enfin ju'une force publique suffisante assure, envers et contre eus, l'exécution intégrale des sentences légalement renlues.
Quel serait le critérium de la juridicité ? Les peuples d'Europe qui se pénètrent de plus en )lus (1) possèdent un fonds commun d'idées et de senti-
(1) En Russie et en Turquie, depuis peu de temps il est vrai, certains
monts, d'intérêts et de besoins ainsi que les éléments d'une même morale, combinaison dans une proportion variable de préceptes chrétiens et des notions philosophiques du xvni° et du début du xix'' siècle. Leur culture générale repose sur les mômes bases et leur civilisation se manifeste par des traits semblables (i). Si des Anglais et des Chinois, des Russes et certains Sud-Américains, des Allemands et des Noirs n'ont pas une identique conception de la licite des actions des hommes ou des gouvernements, tous les habitants de notre continent ont le même sentiment de la justice et il y a un sens européen de la juridicité. Les ressemblances frappantes entre les divers Codes le montrent surabondamment. Or la justice est une et ce qui est considéré comme injuste entre particuliers commence à le paraître dans les rapports entre les individus etl'Etatdontils dépendent. Cette discrimination ne pourraitelle porter sur les relations mutuelles des nations européennes ? C'est déjà un progrès que chacune d'elles, quand elle est en litige avec une autre, cherche à prouver qu'elle a pour elle le (( bon droit » et que ses prétentions ou ses refus sont a légitimes », mais il faudrait définir et préciser ce « bon droit » et « cette légitimité ».
Au lieu de s'efforcer de déterminer un critérium abstrait il y aurait avantage à énumérer simplement ceux des intérêts et des devoirs des peuples européens qui deviendraient des droits et des obligations et ceux de leurs moyens d'action qui seraient tenus pour illicites.
Il se trouve vraisemblablement aujourd'hui une forte majorité d'Européens qui estiment que notre continent n'aurait rien à gagner matériellement et surtout moralement à ce que l'une quelconque des nations actuellement existantes soit anéantie, à ce qu'une ou plusieurs provinces
traits de la civilisation européenne ont été introduits dans les institutions et dans les mœurs.
(1) Sauf la Turquie.
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)assent, contre le gré de leurs habitants, d'un Etat à un Lutre, à ce qu'un grand pays use de son influence pour nsdlter un petit peuple ou le contraindre à suivre une )olitique qu'il estime contraire à ses intérêts. Beaucoup, ans doute, n'aperçoivent pas le fondement légitime et équiable des résultats matériels obtenus par le belligérant vicorieux. Une guerre est dans la vie des peuples un accident leureux ou malheureux dont l'issue est souvent due aune LUtre cause que la seule valeur du vainqueur, un fait isolé [ui ne signifie en lui-même pas grand chose. L'appropriaion par un peuple du territoire qu'il occupe au contraire, e défrichement des forêts et des marécages, l'exploitation )rogressive et intelligente de ses ressources, les découvertes le ses savants et les applications successives qu'en font ses ngénieurs, la lente formation de sa conscience nationale ït raffinement grandissant de sa culture générale ont été 'œuvre patiemment et péniblement poursuivie à travers les liècles par d'innombrables générations. Tout ce patrimoine natériel, intellectuel et moral est la propriété une et indidsible de tous les habitants du territoire que leurs aïeux mt contribué à amasser et dont leurs fils ont intérêt à ouir. Quel contraste entre cette fusion des âmes et des :œurs vibrant à l'unisson dans une harmonieuse Patrie, )roduit d'une évolution plusieurs fois séculaire, et l'anlexion brutale à un autre Etat d'un groupe de villages et l'individus, geste sanglant qui enracine le mépris chez le vainqueur et la haine chez le vaincu?
Tous les divers moyens d'action à l'extérieur des gouvernements européens, placements de capitaux, envoi ['instructeurs ou de conseillers techniques, de missionnai- ■es, de médecins, d'ingénieurs, d'instituteurs, d'agents de ;ouimerce, etc.. tous subsisteraient intacts, sauf un seul [ui serait supprimé, la faculté de fairela guerre en Europe. }uelle atteinte sa disparition porterait-elle aux intérêts issentiels et aux éléments d'expansion des peuples? Quelle lation pourrait se prétendre lésée? Depuis quarante an-
nées il n'y a eu, pour ainsi dire, aucune rencontre sanglante sur notre continent, les divers Etats n'ont-ils pas, loir d'être amoindris, développé prodigieusement leurs forces économiques, leurs institutions sociales et leur degré d( culture générale? Quel profit matériel ou moral ont retire les vainqueurs des dernières guerres européennes, la Rus sic en 1877 et la Turquie en 1897? Et cependant certain* crieront bien haut que notre conception de l'organisatior pratique de la paix européenne constituerait une atteinte intolérable à la liberté des Etats — à celle des forts d'écraser les faibles sans doute — à l'épanouissement intégral de toutes leurs facultés — y compris celle de profiter de diverses circonstances pour acquérir brutalement des lambeaux pantelants de nations voisines — à leur prétention d'assurer la subsistance de leurs nationaux en nombre grandissant, — en colonisant certaines régions de l'Europe comme de vulgaires possessions exotiques.
En fait et au fond, le jour où la possibilité de se ruer sur un Etat, de bombarder des villes, tuer des milliers d'hommes aurait disparu de l'Europe rien ne serait changé à la situation mutuelle et réciproque des divers peuples du continent. Les forts, les intelligents, les habiles, les travailleurs resteraient les uns vis-à-vis des autres ce qu'ils sont aujourd'hui. Mais tous, débarrassés du souci de défendre eux-mêmes et à chaque instant leur existence et leur indépendance, pourraient pleinement s'adonner au développement, dont bénéficieraient leurs voisins, de leurs facultés économiques et inventives, intellectuelles et créatrices.
Le droit public européen se composerait d'un petit nombre d'articles clairs et précis. Les seules sanctions qui pourraient être prononcées contre les gouvernements qui les violeraient, si grandes qu'aient été leurs infractions, seraient l'obligation soit de remettre les choses en l'état, soit de présenter des excuses, soit de payer des indemnités.
Parmi les agissements des gouvernements les uns ne
COMPOSITION
lèvent que de la morale, d'autres indiffèrent leurs •isins et d'autres leur nuisent. Tous ces derniers, plus forte raison les autres, ne seraient pas interdits. ms la nouvelle organisation de la paix européenne, s plus qu'aujourd'hui, une nation ne serait fondée réclamer la pérennité et l'intangibilité d'une situation
fait qui lui est avantageuse. Dans les relations internanales, comme dans les rapports entre particuliers, la conrrence est l'âme du progrès, lorsque son exagération ne vient pas épuisante. Un Etat ne pourrait se plaindre, si and que soit le préj udice qui lui serait causé par un autre, e dans le cas où ce dernier aurait employé des moyens iction illicites. Il n'y aurait plus à distinguer, pour les UQiettre obligatoirement à l'arbitrage, entre les différends [•idiques et ceux d'une autre nature. Les plaignants Luraient qu'à prouver, d'abord qu'ils ont éprouvé un minage, ensuite que ce dommage leur a été infligé « sans Dit » ou à l'aide de procédés « illicites ». Les droits et
moyens d'actions légitimes étant énumérés dans un de européen le solutionnement de tous les litiges pourt s'effectuer par la voie judiciaire.
3uels seraient les juges appelés à dire ce droit? Dans ique société, société d'individus ou société de nations, justice est une et lorsque des rapports juridiques ont substitués aux relations de fait ou de convention, c'est g qui préside au règlement de toutes les contestations i peuvent survenir entre les divers membres de cette liété. Etats, groupes ou particuliers, pourvu seulcnt qu'ils aient été au préalable investis de la qua- ! de sujets juridiques i^). Déjà en 1894 lors de son
l) L'expression « qualité de sujet juridique » nous semble préférable ille de « personnalité juridique » qui est Ja source de certaines conons. Les individus, les groupes, les sociétés défait une fois transfor-
congrès annuel en Hollande l'Union interparlementaii avait voté la motion suivante : « Considérant que l'opinic publique éclairée et l'esprit delà civilisation moderne ex gent que les difîérends entre nations soient réglés de '. même manière que les contestations entre individus, c'es à-dire par des Cours de justice et conformément à d( principes légaux reconnus ».
Mais les intérêts des peuples européens sont aujourd hui tellement plus complexes et plus enchevêtrés qt ceux des simples citoyens, leur situation de sociétés jur diques (nations) produit des effets si différents de ceux qi détermine la qualité de personnes juridiques (individus que pour trancher les litiges, qui continueraient à surg entre eux, des organes juridictionnels et des modes de pr( cédure spéciaux seraient rigoureusement indispensable Pour étudier ces différends avec une intelligence complè de toutes leurs particularités les juges seraient des tec! niciens. Cinq groupes de capacités figureraient dans 1 divers rouages de Tadministration de la justice eur péenne. D'abord des jurisconsultes habitués à interprét les textes, aptes à apprécier les circonstances qui ento rent les faits litigieux et à situer exactement ceux-ci dai l'ensemble des cas expressément ou tacitement prévus p le législateur. En second lieu des diplomates. Il est b( que des juges connaissent l'esprit général dune natio la tendance de son évolution, son aptitude à la conciliati( ou son habitude d'intransigeance, son degré de franchi ou son penchant pour le bluff, « ses susceptibilités polii ques et les ménagements qu'elles appellent » (^) , ses besoin
mes en sujets de droits et d'obligations deviennemt des personnes, é collectivités, des sociétés juridiques. Bien qu'elles jouissent de la coi mune qualité de sujets juridiques, la nature et le contenu, la portée l'étendue de leurs droits comme de leurs obligations ne sont nuliem( semblables et nous croyons que jamais un État (société juridique) peut être identifié avec une personne (individu juridique).
(4) Cours de droit international public, M. Renault, Doctorat, Par
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îs soucis et ses désirs. En troisième lieu des militaires et îs marins. Ils donneraient des indications précieuses sur , sincérité des sentiments pacifiques des gouvernements ; permettraient de discerner, aussitôt que tentés, les essais 5ssibles de reconstitution d'une armée nationale de terre 1 de mer. Mieux que tous autres peut-être ils compren- •aient certaines exigences de ce Tim pondérable honneur itional », les survivances de l'élément agressif qui se itrouve dans tous les patriotismes, les souvenirs ou les ipirations qu'une nation aurait pu conserver et entourer une pieuse affection — ce qui commanderait, à tous en înéral, de les respecter et en particulier, à ceux appelés y porter atteinte, un tact et une délicatesse infinis. Ils ittacheraient à étudier le côté subjectif des litiges, Tiniortance et la portée, l'action ou la réaction sur le sentilent national que leur attribuerait chaque gouvernement, afin des économistes, au courant des ressources des diirs peuples, du degré exact, à un moment donné, de leurs icultés contributives, qui éclaireraient les autres juges IV les conséquences financières des sentences à rendre, ir la répercussion différente que pourr^iit avoir la même esure sur deux économies nationales distinctes. Chaque •gane juridictionnel comprendrait donc des jurisconsuls, des diplomates, des militaires, des marins et des éco- )mistes.
La complexité et Tenchevêtrement des intérêts des pares en cause, rendraient utile la division du travail judiaire.
Etant donné un fait, un texte et des sujets juridiques le S\e du juge consiste, en partant d'une relation à établii* itre le fait et le texte, à déterminer, après avoir précisé s positions respectives des parties vis-à-vis du fait et du xte, un rapport entre les sujets juridiques en présence, mfirmatif ou modificatif du fait origine du différend. Juger c'est donc essentiellement créer des rapports. [*ois opérations pourraient se succéder dans le règlement
des litiges intereuropéens. La première aurait pour but d préciser la matérialité des faits contestés, les circonstar ces qui les ont entourés, la mesure dans laquelle un lie: de cause à effet existerait entre eux et les parties, en u mot de réunir tous les éléments de fait de l'afiaire et d procéder à une enquête approfondie. La seconde se pr< poserait de grouper les arguments de texte, les disposi tions doctrinales ou jurisprudentielles susceptibles d s'appliquer au cas litigieux, surtout celles que les litigant n'auraient pas songé à invoquer, de préciser la positio de chacun d'eux, bref d'assembler tous les moyens de droii de dresser aussi fortes que possible les thèses respective et, en les dépouillant des éléments politique ou pat sionnels qu'elles contiendraient, de les transformer e requêtes exclusivement juridiques. La troisième enfin poi ferait tant sur la fixation du rapport exact entre le fait nei tement mis en lumière et les textes susceptibles de s'ap pliquer à son règlement que sur la détermination d la relation juridique qui en découlerait pour [les partie en présence, c'est-à-dire aboutirait à la sentence judiciair c[ui solutionnerait le différend. La Cour de justice eurc péenne comprendrait ainsi trois chambres distinctes celle des enquêtes, celle des requêtes et celle des arbi t rages.
De combien de membres se composerait chacune d'elles La vie internationale en Europe est aujourd'hui basée ei théorie sur l'égalité et la souveraineté des États. Aucu) d'eux n'est tenu d'accepter les décisions d'une conférence à laquelle il aurait même assisté, eussent-elles été prises pa l'unanimité des autres Etats. D'autre part les avantage que procurerait la certitude absolue du maintien de lapai européenne pourraient être en valeur absolue, plus cons; dérables pour un petit peuple que pour une grande natio et d'une façon générale l'on peut dire que, relativement l'importance respective de chacun, ils sont les mêmes pou tous.
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Les nations de notre continent seraient considérées )mme ayant un intérêt égal et indivisible au règlement icifique des contestations de leurs voisins. Les organes iridictionneis intereuropéens seraient donc formés parla îunion de dix-neuf juges de nationalité différente, un par tat indépendant.
Quelle serait parmi eux la proportion des représentants es diverses spécialités? Il serait logique d'assurer la préondérance aux hommes familiarisés avec le maniement des xtesjuridiquesetil pourrait y avoir dans chaque chambre jurisconsultes, 3 diplomates, 3 militaires, 3 marins et économistes. Chacun des jurisconsultes, à tour de rôle et îndant une année, présiderait les travaux d'une chambre ms prendre part aux votes qui les sanctionneraient.
Toutefois, au cas où deux Etats en litige estimeraient de lur intérêt que leur représentant actuel, dans la chambre dsie de l'affaire, soit d'une compétence en harmonie avec la iture particulière de leur contestation (juridique,diplomaque, militaire, etc.), ils auraient la faculté de prier leur îlégué dans cette chambre de céder sa place, pour la iirée du procès, à un autre technicien. Outre les cinq )écialistes titulaires chaque nation désignerait à cet fet un nombre de suppléants assez élevé, trois au moins, 3ur que dans les trois chambres elle puisse toujours ire représentée par un de ses nationaux de la compétence d'elle désirerait, sans que le nombre total des juges de laque juridiction dépasse 19, sans que ceux qui auraient )nnu d'une affaire dans la chambre des enquêtes, par [emplc, puissent l'examiner dans celle des requêtes et ifin sans que la maladie ou un empêchement quelconque rive un État d'un juge de sa nationalité. Ainsi tous is six ans chaque Etat européen désignerait A jurisconiltes, -4 diplomates, -i militaires, 4 marins, 4 économistes, ont 1 titulaire et 3 suppléants. En ce sens la Cour de jusce européenne serait ce qu'est aujourd'hui la prétendue our permanente d'arbitrage, une liste de noms, l'indica-
tien d'une série de personnes aptes à jouer le rôle d'arbitres. Mais elle en différerait en ce que ses trois chambres, organisées au début de chaque année et constituées en permanence, se tiendraient prêtes à fonctionner aussitôt qu'elles seraient saisies.
Parmi les 19 États indépendants ne figurent pas le Luxembourg et le Monténégro. Ce ne sont pas des nations proprement dites, des unités politiques, sociales et écono miques nettement caractérisées; aussi ne seraient-ik appelés à fournir des juges que lorsqu'un litige s'élèverait entre eux et l'une des puissances européennes; le sori désignerait alors l'un des 19 membres, delà chambre qualifiée pour étudier ou solutionner le différend, qui céderai^ momentanément sa place au représentant nommé par k Luxembourg ou le Monténégro. Bien entendu le juge qu se retirerait ne serait dans aucun cas celui de la natior avec laquelle l'une ou l'autre de ces principautés seraii en contestation. Certaines difficultés nommément énumérées qui se produiraient entre la Puissance publique européenne et l'un des États européens seraient soumises à la Cour de justice européenne.
Ainsi chacune des trois chambres nettement spécialisées de la Cour de justice européenne contiendrait à la fois des juges de toutes les nationalités indépendantes d'Europe et des représentants des cinq principales compétences Par roulement entre ses nationaux, membres titulaires oi suppléants de la Cour, chaque nation en litige avec une autre aurait, dans la chambre saisie de leur différend, ur spécialiste de son choix [Voir tableau page 273).
Comment fonctionneraient ces organes juridictionnels La double cause d'infériorité de l'arbitrage actuel sembl< résider dans la disparition soudaine du tribunal arbitra aussitôt la sentence rendue, ce qui rend difficile sa recon stitution après coup, et dans la nécessité, préalablement ; l'établissement de tout compromis, de négociations labo rieuses et délicates. L'organisation de la Cour de justic
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européenne diminuerait sensiblement ce double et sérieu inconvénient. Nous pensons que la possibilité d'en appelei dans tous les cas, à des juges plus nombreux et mieux ir formés contribuerait à vaincre la répugnance de nombreu Etats à soumettre à l'examen des arbitres certains litige particulièrement graves ou délicats. La fixation de délai et l'obligation de rendre sans retard la décision défînitiv atténueraient les légitimes appréhensions des nation demanderesses.
L'organe juridictionnel de première instance serait u: tribunal identique à celui qu'a créé la Convention d'oc tobre 1907 sur le règlement pacifique des litiges interna tionaux. Dans la chambre devant laquelle les partie s'entendraient pour porter leur difTérend (Requêtes oi Arbitrages) ou devant celle des Enquêtes en cas de désac cord entre elles, chacune ferait entrer celui de ses délé gués, membre titulaire ou suppléant de la Cour, représen tant de la compétence qu'elle estimerait en harmonie avei la nature particulière de la contestation. Puis elle nom nierait un membre de ladite chambre d'une spécialité et nécessairement d'une nationalité, différente. Ces quatr( juges ainsi choisis par les intéressées demanderaient à ui cinquième encore d'une autre technicité de présider leur; travaux ; en cas de dissentiment entre eux le sort le dési gnerait.
Cette sous-section de cinq membres appartenant ai moins à trois compétences distinctes établirait un rappor (Chambre des Enquêtes), un compromis (Chambre de Requêtes), une sentence (Chambre des Arbitrages) qui accepté par les parties en présence, mettrait fin au litige Mais l'une d'elles pourrait ne pas l'approuver ; elle inter; jetterait alors appel devant la section, c'est-à-dire devan' la chambre diminuée de ceux de ses membres quiviendraicD d'examiner l'affaire. Ces quatorze juges seraient dirigés pa le président de la Chambre, ou en cas d'empêchement par le plus âgé d'entre eux et leur décision, que c
ût un rapport d'enquête, un compromis établissant netement la position de chacune des parties ou une senence arbitrale, serait définitive en ce sens qu'elle serait me chose jugée. Le point de fait une fois tranché en derder ressort par la Chambre des enquêtes lierait les Dembresdela Chambre des requêtes et ceux de la Cham- )re des arbitrages (sous-section et section). Ce système l'appel aboutirait à soumettre automatiquement les difîé- •ends intereuropéens à un véritable tribunal d'où seraient ixclus les juges de la nationalité des parties en cause. Il y Lurait peut-être intérêt à le rendre obligatoire.
Le processus complet du règlement des litiges serait l'abord l'examen du fait par la Chambre des Enquêtes, 'étude des textes y afférents par celle des Requêtes, enfin a détermination du rapport entre le fait et le texte, généraeur d'une relation juridique entre les litigants, par la Chambre des Arbitrages. Celle-ci pourrait être, en cas l'accord préalable des parties, saisie directement, de Qême celle des Requêtes, mais en cas de divergences de ^ue sur la nature même ouïes circonstances des litiges ce erait la Chambre des Enquêtes qui la première connaîtrait le l'afiaire. La décision d'une section lierait la sous-secion et la section qui examineraient le litige après elle ;omme actuellement en France la Cour de cassation doit iccepter les faits tels que les a constatés une première ^our d'appel et comme la seconde Cour d'appel devant aquelle un procès est renvoyé doit se conformer au point le droit tel que Ta défini la Cour suprême.
Pour les différends de minime importance une souslection et une section, respectivement réduites à 3 et à ) membres, seraient compétentes (justice de paix).
Il serait trop long d'exposer ici les règles de procédure i suivre devant la Cour de justice.
Nous constaterons seulement que les causes et les conséquences des litiges qui surgiraient entre les États de notre continent seraient comme aujourd'hui fort diverses. Certaines contestations sont produites par de simples détails d'administration et les mesures qu'implique leur sanction sont du domaine du Pouvoir exécutif, excuses à présenter, blâme à infligera un agent, relâchement d'un étranger indûment arrêté, etc.. Mais d'autres sont telles que leur solutionnement exige, de la part du litigant qui perd son procès, des sacrifices particuliers que seul le Parlement a qualité pour autoriser, paiement d'une indemnité, modification d'une loi, etc.. Il serait bon que dans ces derniers cas, les assemblées législatives des nations en litige invitent expressément leurs gouvernements respectifs à soumettre ces différends à la Cour de justice.
Quelles dispositions appliqueraient les organes juridictionnels intereuropéens?
L'absence de Gode international n'est pas aujourd'hui un obstacle insurmontable au développement de la pratique arbitrale. Les mêmes principes généraux du droit et une identique conception de l'équité semblent acceptés par l'ensemble des Européens. Néanmoins, il serait nécessaire que des textes clairs précisent, en lesénumérant, ceux des (( intérêts etdes devoirs » des peuples européens qui seraient transformés ena droits et en obligations » et ceux des modes divers de leur activité qui seraient déclarés « licites. » La détermination du critérium de la juridicité et de la licite desi actes des gouvernements européens rendrait possible, ulté-j rieurement et peu à peu, sans qu'aucun s'en étonne ou; s'en trouve froissé, l'adaptation incessante et vivante dm droit européen aux besoins, en pleine et continuelle évolu-l tion, des peuples du continent.
Seuls les Etats européens pourraient saisir la Cour d€
ustice, à rexclusion formelle des nationalités opprimées, les colonies, et des provinces dissidentes. La Cour ne molifîerait en rien les situations acquises au moment où serait onstituée la puissance publique européenne, elle ne ré- :lerait que les litiges à venir. Aucune de ses sentences, dans l'importe quel cas, n'aboutirait à la disparition d'un État lu à son démembrement, au changement de la forme de on gouvernement ou à l'humiliation excessive de ses diigeants. Toutes les obligations qui découleraient des saucions intervenues seraient proportionnelles aux forces con- [•ihutives des parties en cause. Chaque peuple européen uraitun véritable droit, non seulement à l'existence, mais
l'indépendance, à l'honneur, à la sauvegarde de ses ingrats vitaux. Toutes les atteintes qui pourraient leur être ortées seraient énumérées, détaillées et rigoureusement aterdites aux autres Etats. Seule la Puissance publique uropéenne aurait le- « droit » dans certaines conditions t limites soigneusement fixées à l'avance d'empiéter sur es prérogatives souveraines, d'obliger un gouvernement, u besoin par la force, à soumettre un différend à la Cour e justice, de prendre les mesures pour procurer au ganant l'exécution intégrale de la sentence, etc.
L'élaboration de ce Gode européen serait, dit-on, singuèrement laborieuse. Certes elle requerrait beaucoup de onne volonté mais elle ne se heurterait pas à une imposbilité absolue. Un exemple récent peut en fournir Vk reuve. Les points de vue dos diverses nations du monde t notamment de l'Angleterre et de l'Allemagne sont, en latière de droit maritime, fort divergents. La Convention mclue à La Haye le 18 octobre 1907 sur la Cour internaonale des prises disposait cependant dans son article 7 que la Cour applique selon les cas les accords qui existeraient itre les parties, le droit international, les principes géâraux du droit et de l'équité ». I\iis comme ces règles arurent après coup vagues et incertaines^ une conférence î réunit à Londres en décembre 1908 et aboutit en février
1909 à la rédaction de 65 articles formant la législation qu'appliquerait, le cas échéant, cette juridiction internationale nouvelle. Ce qu'ont fait les délégués de F Allemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la France, de la Grande- Bretagne, de la Russie et de l'Italie, des États-Unis et du Japon, de l'Espagne et de la Hollande, les représentants de tous les Etats européens ne pourraient-ils le faire en d'autres matières moins confuses et plus vitales pour les peuples que le droit maritime?
Quant à la licite des modes d'activité des peuples européens elle reposerait sur trois grands principes. La liberté consiste à pouvoir faire : 1^ tout ce qui n'est pas expressément défendu ; 2" tout ce qui ne nuit pas à autrui; S** ce qui nuit à autrui mais est obtenu par des moyens légitimes. Chaque nation conserverait la faculté de diriger à son gré sa politique coloniale, et si, aux prises avec des difficultés très graves, elle venait à faire appel à la Puissance publique européenne celle-ci lui viendrait en aide après avoir recherché, dans un très large esprit de sympathie, les causes de ces troubles. De même en cas de conflit aigu entre un peuple d'Europe et un gouvernement d'une autre partie du monde. Chaque État continuerait à propager au loin son influence par ses missionnaires ou instituteurs laïques, ses commerçants, ses banquiers, ses médecins, par des instructeurs techniques sauf les iûstructeurs militaires, des conseillers, des spécialistes divers, par des prêts d'argent, des entreprises de travaux publics, des exploitations minières on agricoles, etc. Il pourrait signer avec des gouvernements exotiques des accords économiques, et seulement dans la mesure où elles ne risqueraient pas de faciliter directement ou indirectement la guerre avec une nation européenne, des conventions politiques. Bien entendu toutes les tentatives pour rompre le pacte conclu ou nuire à la Puissance publique européenne seraient interdites et réprimées au besoin par la force. Les divers moyens dont disposenii
ctuellement les peuples de notre continent pour affirmer îur vitalité, et appuyer leurs prétentions, natalité, crédit t richesse nationale, productivité générale, rayonnement itellectuel, supériorité technique morale ou pratique ans telle ou telle branche de l'activité humaine, subsisîraient intacts, seule la possibilité de recourir aux rmes en Europe, ou de jouer savamment du bluff de imminence de la guerre, disparaîtrait. Rien ne comprolettrait donc le « droit au plein et entier développe- »ent » que revendiquent certaines nations et la certitude latérielle qu'il se réaliserait pacifiquement rendrait plus icile la résignation des peuples dont il pourrait léser les itérêts et amoindrir la situation acquise. Tous les Etats erdant complètement et au même moment leurs forces dlitaires rien ne serait sensiblement changé dans leurs ositions respectives.
Les rapports des nations européennes avec les peuples 3rs d'Europe resteraient en principe ce qu'ils sont aujourhui principalement diplomatiques. Les Chinois, les Noirs î l'Afrique et jusqu'à un certain point plusieurs gouverîments de rx\mérique n'ont pas la même morale ni la ême mentalité que les Européens, ni par suite la même mception de la justice. Tant bien que mal peut-être dans laque litige particulier il serait possible de conclure un )mpromis et d'arriver à un règlement par sentence arbiale. Mais il semble difficile d'organiser à l'avance un 'ganisme juridictionnel permanent et accessible à tous les ïuples de la Terre.
Une cour spéciale pourrait être créée pour trancher s différends entre les nations européennes et certains tats exotiques comme les Etats-Unis et le Japon, mais y aurait le plus grand intérêt, pour augmenter la soliirité européenne, à réserver à ,une Cour de justice, ana- •gue à celle que nous avons essayé de décrire précédem-
ment, la connaissance exclusive des litiges intereuropéens. Ainsi les peuples de l'Europe pourraient, s'ils le voulaient, se créer des institutions judiciaires appropriées à leurs besoins et à leurs susceptibilités, un droit commun protecteur de leurs intérêts vitaux, de leur bonneur, de leur indépendance et ménager de tous leurs besoins d'expansion pacifique.
Si elles désiraient transformer en relations juridiques quelques-uns des principaux rapports de fait ou de convention qu'elles entretiennent actuellement les nations européennes auraient intérêt, semble-t-il, à organiser au dessus d'elles et dans un but nettement déterminé une Puissance publique. Gomme toute formation politique celle-ci reposerait sur certaines assises, les unes morales, l'esprit de solidarité et de sympatbie entre les peuples de notre continent, la sincérité de leurs sentiments pacifiques et le loyal désir de poursuivre dans la paix leurs respectives destinées, les autres matérielles, abandon en toute propriété de la totalité de leurs voies ferrées, dénationalisation de leurs forces militaires et recours exclusif, en cas de litige intereuropéen, à la Cour de justice commune. Nous savons qu'avec des recettes annuelles suffisantes et certaines, une force publique plus puissante que toutes les forces privées coalisées et des institutions judiciaires appropriées un organisme politique peut vivre et remplir sa fonction.
Nous nous sommes efforcé de montrer qu'il était possible de jeter ces bases solides et de doter ainsi le nouveau sujet juridique, qui apparaîtrait en Europe, des moyens d'action essentiels indispensables à l'accomplissement de sa mission.
Il nous reste à rechercher quels seraient les conditions du fonctionnement pratique de cette Puissance publique européenne, quelle serait sa nature exacte et quels principaux obstacles s'opposent à sa constitution.
OBSTACLES A SA CONSTITUTION
Fondée sur l'identité de certains besoins ressentis par tous les peuples de notre continent la Puissance publique européenne devrait à chaque instant connaître avec précision, pour les pleinement sauvegarder, les exigences diverses de ces intérêts communs. L'expression et l'exécution de la volonté générale une et indivisible de l'Europe et son harmonieuse conciliation avec ce que présenterait de légitime celles des prétentions nationales qui se heurteraient à elle nécessiteraient un ensemble d'organes appropriés et permanents.
L'étendue exacte des droits et des obligations des divers membres de la société juridique européenne, les moyens d'action et leurs limites, les charges et les prérogatives de l'autorité publique supérieure ainsi constituée seraient préalablement définis et publiés dans leurs détails res-
pectifs. Une constitution européenne les énumérerait et les préciserait. Chaque année les ressources de la Puissance publique européenne recevraient exclusivement les atiectations que requerrait la réalisation de sa tâche.
Les traits qui la distingueraient, comme le but spécial qu'elle poursuivrait, contribuerait à lui donner un caractère particulier et à lui assigner un rang à part parmi tous les sujets juridiques de l'Europe actuelle.
Le système représentatif fonctionne aujourd'hui partout, avec des modalités fort diverses il est vrai, sur notre continent. Dans chaque nation le soin de désigner ceux des ressortissants qui seront chargés de protéger la masse d'intérêts et de satisfaire l'amas de besoins qu'elle constitue est confié à l'ensemble de ses unités politiques. La volonté des collèges électoraux, dans les pays où l'intérêt social est réputé confondu avec la totalité des intérêts des membres de la société, la collaboration du souverain et des citoyens actifs dans les autres, est le principe générateur et régulateur de la vie politique des nations actuelles. Les électeurs ne représentent pas seulement leurs femmes et leurs enfants, mais les malades et les militaires, les condamnés et les faillis, les nationaux fixés à l'étranger et les indigènes des colonies entant que la législation métropolitaine leur est applicable. La participation au scrutin est donc autant l'exercice d'un droit que l'accomplissement d'une fonction. Par l'intermédiaire de leurs élus les peuples contrôlent les agissements de leurs gouvernants, et au moins dans les Etats à régime parlementaire, les sanctionnent pleinement, s'imposent les seuls sacrifices que réclame Tintérêt national et gèrent eux-mêmes leur patrimoine commun.
Le premier et indispensable organe de la Puissance publique européenne serait l'assemblée permanente et
.utorisée d'un nombre déterminé de représentants de ous les États européens.
Chaque nation possède un double caractère. D'abord lie est nettement diftérenciée de celles qui Tentourent par ertaines particularités, sa langue, son histoire ou ses spirations, ses ressources, ses charges et ses besoins, les lossessions extérieures qu'elle a pu conquérir, son génie •ropre, les découvertes de ses savants et de ses inventeurs, es créations de ses philosophes, de ses littérateurs et de es artistes, le rôle qu'elle a joué dans révolution de 'Europe ou du monde, son tempérament particulier révélé ar ses pratiques administratives et les détails de ses istitutions. C'est une unité nationale distincte et indépenante, une Patrie dont l'atmosphère est douce et chère à es fils, un milieu spécial qu'ils peuvent modifier librement, l'est un être réel et vivant, un chef de famille qui doit tre respecté, quels que soient l'étendue de son domaine et e nombre de ses enfants. Il est toutefois en Europe quelues groupements politiques qui ne constituent pas, à roprement parler des nations, le grand-duché du Luxemourg, les principautés de Monténégro et de Monaco, les lépubliques d'Andorre et de Saint-Marin. Parcelles déichées des États qui les entourent elles n'ont ni leurs oucis ni leurs besoins et jouissent dès à présent des vantages que la Puissance publique européenne procuerait à tous les peuples de notre continent. Toutefois ous ferons une exception, parmi ces organismes à vie alentie pour le Luxembourg et le Monténégro.
Mais si toutes les nations européennes constituent des nités politiques vivantes et indépendantes elles ne sont as d'égale importance et ne pèsent pas d'un même poids ur les destinées communes de l'Europe. Leur situation espective est la résultante d'un ensemble de faits et de irconstances, d'actions et de réactions des hommes et des hoses, éléments divers, qu'il serait injuste de considérer solément, d'un tout un, cohérent et homogène. Lasuperfî-
cie de leur territoire et le chiffre cle leur population, les ressources de leur sol, la puissance et la complexité de leur économie nationale dont est fonction la productivité de leurs lignes ferrées, leur empire colonial, leurs effectifs et dépenses militaires, leur degré de culture, d'avancement dans la voie de la civilisation et de valeur intellectuelle, leur force d'expansion et de rayonnement, leur caractère et tempérament, leur sentimentalité et leurs traditions sont les causes multiples et enchevêtrées, obscures mais manifestes de la répercussion qu'exerce, sur l'évolution de notre continent, chacun des peuples qui l'habitent. 11 n'existe donc aucun critérium unique qui permette de fixer mathématiquement le rang que doit occuper, dans la hiérarchie des nations européennes, chacune d'elles. Aussi bien la diversité n'exclut pas nécessairement l'égalité et seules la quantité et l'importance d'une série de différences peuvent baser une grossière et approximative appréciation des réactions nationales sur l'intérêt général européen. D'un commun accord diplomates, politiques et jurisconsultes reconnaissent aujourd'hui six grands Etats en Europe, l'Allemagne, rAutriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie. Il semble que l'on pourrait comprendre dans une deuxième catégorie, la Belgique, l'Espagne, la Hollande, la Suisse et la Turquie, les uns à cause du chiffre de leurs habitants, de leur passé glorieux, les autres en raison de l'importance de leurs intérêts extérieurs ou de la vitalité de leurs forces productives. Une troisième catégorie renfermerait les autres nations. 11 n'y aurait là aucune idée d'infériorité ou de dépendance, nulle intention de froisser l'amour-propre et le point d'honneur des peuples. Ce ne serait que la constatation du fait brutal, et semble-t-il évident, que tous les États européens, égaux en eux-mêmes, ne contribuent pas dans la même mesure à l'évolution de l'Europe. Leur répartition dans l'une ou l'autre catégorie n'aurait d'effet que dans leurs rapports avec la
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Puissance publique européenne et ne servirait qu'à xer le nombre de leurs représentants dans ses conseils, .eurs relations avec les autres nations et la défense de eurs intérêts n'en seraient nullement atteintes. Lesgouernements accepteraient-ils cette hiérarchisation? Il st un précédent de bon augure. Lorsqu'en 1907 à La lave les délégués des 44 Etats s'accordèrent pour constiuer une Cour internationale des prises ils décidèrent que ur les quinze juges qui formeraient cette juridiction, uit seraient nommés par chacune des huit grandes puisances mondiales (0, sept à tour de rôle par les 36 autres. *armi ces dernières figurent la Norvège. Or ce pays posède la 4^ marine marchande du monde et se trouve, à ce ►oint de vue, bien supérieur à l'Aulriche-Hongrie, à l'Italie t la Russie qui cependant reçurent le droit de désigner hacune un juge appelé à siéger en permanence. Volonairement, par un haut esprit de conciliation et une coneption élevée de la solidarité internationale, que l'on ne aurait trop louer, la Norvège a consenti ce réel et notable acrifice à un intérêt qui pour elie est national au premier hef. Cet exemple montre que, dans les discussions entre îtats, la largeur de vue et la compréhension de tous les léments d'un ensemble de questions fait disparaître les aesquines intransigeances et le souci des puériles satisactions d'amour-propre. J^'on peut, sans offenser en rien e Luxembourg et le Monténégro, estimer que Tinfluence [u'ils exercent '2) par eux-mêmes sur la politique européenne n'est pas suffisante pour leur valoir, à ce titre, une >lace dans les assemblées chargées de gérer les intérêts généraux de notre continent.
Ce double caractère dos peuples de l'Europe motiverait me double représentation. Un premier conseil, celui des
(1) Les six d'Europe, les États-Unis et le Japon.
(2) Il n'est pas question ici des conflits dont ils pourraient être l'ocasion et le prétexte entre leurs voisins.
nations européennes, aurait pour but essentiel de sauvegarder l'existence de chacune d'elles et les légitimes susceptibilités dont la réunion pourrait constituer son honneur national, son indépendance vis-à-vis des étrangers el son autonomie intérieure. 11 défendrait de même l'existence et la liberté de la Puissance publique commune, et concourrait activement au maintien, dans son intégralité, du pacte européen. Tous les peuples de notre continent ont, quelle que soit leur importance, un intérêt égaJ au respect de leurs particularités distinctives et à l'exécution des engagements pris avec eux. Ils auraient donc, dans cette première assemblée, chacun le même nombre de représentants et si tous ceux-ci remplissaient leur mandai avec la largeur de vues et le souci exclusif de l'intérêl supérieur de l'Europe, que comporteraient leurs hautes fonctions, ni l'intégrité matérielle ou morale ni l'éminente dignité des Patries, même les plus petites, ne risqueraient de subir la moindre atteinte. La solidarité européenne ne serait plus un vain mot et produirai! d'utiles effets. Bien qu'ils ne constituent pas des nations au sens strict du mot le Luxembourg et le Monténégro, en leur qualité de groupements politiques indépendants, enverraient chacun un délégué dans cette première assemblée.
La seconde serait formée par l'ensemble des délégués des États européens. Chaque Etat synthétise aujourd'hui les forces multiples, les caractéristiques essentielles, les ressources générales et les besoins collectifs d'une société indépendante; économie nationale, crédit public et puissance militaire ou coloniale, protection des nationaux et des intérêts fixés ou situés à l'étranger, conquête pacifique de nouveaux débouchés, faculté d'expansion el de rayonnement, culture moyenne des habitants et encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts sont, sinoE son œuvre exclusive, du moins des champs féconds poui son activité diverse et complexe. La réalisation des respec-
tives vocations nationales ne réagit pas uniformément sur ['évolution de l'Europe et n'impose pas les mêmes nécessités à tous les gouvernements. Le conseil des États européens aurait pour mission de comprendre les exigences de [a politique propre de chacun d'eux et d'empêcher que leurs voisins ou la Puissance publique commune ne leur apportent une entrave injustifiée. Tous seraient répartis în trois catégories d'après le degré d'influence qu'ils exerîent sur les destinées de l'Europe, les avantages que lui procurent ou les dangers auxquels l'exposent les lifférentes manifestations de leur activité. Le nombre de eurs représentants, égal pour ceux d'une même catégorie, varierait de l'une à l'autre. Il n'y aurait aucune njustice à n'accorder aucune participation, aux travaux de cette seconde assemblée, au Luxembourg ni au Monténégro.
Gomment seraient constitués ces deux Conseils? Unecenaine de membres suffiraient, semble-t-il, dans chacun l'eux à l'étude approfondie et personnelle des questions, l'ailleurs plus importantes que multiples, qui se poseraient ileur attention. Investis d'une égale compétence et de pouvoirs identiques les deux conseils auraient équitablement a même composition numérique. Chacun des peuples de 'Europe pourrait nommer, par exemple, cinq représentants e qui, avec les deux délégués attribués l'un au Luxem- )ourg l'autre au Monténégro, porterait à 97 le chiffre des luropéensdont l'ensemble formerait le Conseil des nations. ]elui des Etats comprendrait trois séries de AS, 25 et 24 eprésentants respectivement désignés à raison de 8 par hacune des six puissances de la première catégorie, de 5 ►ar les 5 de la seconde, de 3 par les 8 de la troisième, oit, au total, 97 membres dans chacun des deux conseils. Notons en passant que dans le second, à eux seuls, les 48 nvoyés des puissances réputées « grandes » ne formeaient pas la majorité, qui serait de 49 {loir tableau K ^88).
Assemblée européenne.
Allemagne
Autriche-Hongrie . .
Belgique
Bulgarie
Danemark
Espagne
France
Grande-Bretagne . .
Grèce
Italie
Luxembourg
Monténégro
Norvège
Pays-Bas
Portugal
Roumanie
Russie
Serbie
Suède
Suisse
Turquie
Total.
Conseil
des nations.
Conseil des Etats.
Total des
représentants
de chaque
peuple.
A quels organes nationaux incomberait le soin de choisir ces délégués? Dans tous les pays d'Europe, sauf en Autriche-Hongrie et en Grèce ; existent actuellement deux assemblées délibérantes dont l'accord est en principe indispensable pour faire les lois. L'une d'elles est censée plutôt défendre la pérennité de l'idée nationale et les survivances du passé, dans la mesure où elles peuvent se concilier avec les exigences du présent, l'autre plutôt adapter au Ijour le jour les détails 'de la législation aux besoins collectifs en pleine évolution des habitants du territoire. La première serait chargée, dans
laque pays de désigner les représentants de ce pays dans ; Conseil des nations européennes. Ceux-ci seraient donc us parles Sénats français, italien, espagnol, belge, roulain et turc, par la Chambre des Lords britannique et es Pairs portugaise, par le Bundesrath allemand, le Con- ;il d'Empire russe et le Conseil des cantons suisse, les hambres hautes de Hollande et de Suède, les Lagthing anois et norvégien, la Skoupchtina et le Sobranié extra- [•dinaires en Serbie et en Bulgarie. Les membres du conseil 3S États européens eux seraient choisis parla seconde des îsemblées politiques de chaque nation, Chambre des com- Lunes britannique, Reichstag allemand, Chambre des déatés française, italienne, belge, portugaise, roumaine et irque, Douma russe, Congrès espagnol (M, Folketing anois, Odelthing norvégien, Conseil national suisse, îconde Chambre hollandaise et suédoise, Skoupchtina irbe et Sobranié bulgare. Quant aux deux pays qui n'ont u'une seule assemblée, les Délégations austro-hongroises la Boulé grecque, elle nommerait seule par exception ïs envoyés dans les deux Conseils. Afin que ceux-ci rerésentent exactement, dans son incessante évolution, l'opiion publique de chacune des nations européennes des élecons auraient lieu toutes les années, les groupes de trois élégués étant renouvelés par tiers, ceux de huit par uart et ceux de cinq par cinquième. La durée des manats serait respectivement de trois, quatre et cinq ans. Les lèmes représentants, toujours rééligibles, seraient librelent choisis par les diverses assemblées nationales mais îclusivement parmi les nationaux et en dehors des juges tulaires ou suppléants qui, eux, seraient nommés par les rouvernements. Un nombre égal de rem plaçants éventuels iraient désignés à l'avance et dans les mêmes conditions.
(1) L'ensemble des deux cliambres constitue les Corlès en Espagne : en Portugal, le Storting en Norvège, les États généraux en Hollande, > Parlement en Grande-Bretagne et en France, la Diète en Danelark, etc.
Quels seraient les pouvoirs et le rôle exact de ces conseils? Uniquement ceux que leur aurait formellement e1 expressément donnés la Constitution européenne. La première et la plus indispensable de leurs attributions consisterait à prendre toutes les mesures pour garantir l'existence de la Puissance publique commune et l'observance par chacun des États du continent, tant du pacte conclu que des engagements pris. Ils voteraient les dispositions propres à rendre l'exploitation des lignes ferrées de l'Europe aussi rémunératrice que le permettrait le respect absolu des prérogatives conservées en cette matière par chaque nation. Ils dresseraient annuellement un budget sincère et rigoureusement conforme au plan général que d'accord les Puissances auraient préalablement tracé. Ils veilleraient au bon fonctionnement des services publics européens, qui ne comprendraient pas seulement l'administration de la justice et des chemins de fer, de l'armée et de la marine, mais encore, en ce qu'ils intéresseraient exclusivement TEurope, les divers offices et bureaux internationaux actuels, transports par voie ferrée, grefïe et conseil de surveillance delà Cour permanente d'arbitrage, union postale et télégraphique^ hygiène publique, instituts de droit international, de statistique, d'agriculture, etc.. Seuls ils disposeraient des forces militaires. En un mot ils pourvoiraient à chaque instant, dans les limites qui leur auraient été assignées, à toutes les exigences de l'intérêt public européen. Dans le cas où l^une des nations d'Europe leur demanderait de l'aider à résoudre certaines dificultés, que son^action rencontrerait dans une autre partie du monde, ils préciseraient la mesure dans laquelle, s'il y avait lieu, la Puissance publique lui fournirait appui et assistance.
Aucune décision de l'un des conseils ne deviendrait obligatoire avant d'avoir été approuvée par l'autre. Lorsque le désaccord entre eux persisterait après trois votes successifs le dernier mot resterait à celui dans lequel
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ï projet de loi contesté aurait réuni, pour ou contre lui, î plus grand nombre de voix.
Les deux conseils éliraient annuellement, chacun un résident, deux vice-présidents et quatre secrétaires, les uatorze de nationalité différente. Chaque conseil désinerait aussi souvent que cela serait nécessaire, et à tour ie rôle, l'un de ses membres qui serait chargé de constiaer, avec neuf de ses collègues des deux assemblées égaîment de nationalité différente, le comité exécutif de Ten- 3nte européenne.
Formé des dix des membres des deux conseils, où ilsseaient aussitôt remplacés par des délégués suppléants, ce omité dirigerait l'ensemble des administrations commutes aux peuples du continent. Quatre de ses membres s'occu- >eraient des détails de l'exploitation des voies ferrées, source xclusive des recettes annuelles du nouveau sujet juridi- [ue l'un du mouvement des voyageurs, l'autre du transport es marchandises, un troisième de la traction et un quarième de l'entretien des lignes; cinq seraient respectivement hargés de la justice, de l'armée, de la marine, des finanes et de la surveillance, en ce qu'ils concerneraient l'Euope, des divers offices et bureaux internationaux actuels. iC dixième, sans département propre, présiderait le comité xécutif, résoudrait les conffits qui pourraient se produire ntre ses divers collaborateurs, harmoniserait leurs efforts it se consacrerait particulièrement à l'étude des projets le loi destinés à faciliter leur tâche. C'est lui qui, assisté les présidents des deux assemblées, représenterait la Puissance publique européenne. Aucune de ses décisions le serait exécutoire si elle n'était signée par l'un des neuf itulaires d'un département spécial, par contre il contreiignerait tous les actes publics par lesquels ils manifeste- •aient leur volonté. Les membres du con'iité exécutif leraient politiquement, civilement ot pénalemcnt rcspon-
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sables des actes de leur administration devant une juridiction spécialement constituée pour juger tous les Européens qui, investis è un titre quelconque d'une fonction déterminée par la Puissance publique commune, auraient forfait à llionneur ou trahi la confiance de leur commettante.
Les attributions strictement européennes des divers organes internationaux, actuels ou qui viendraient à être créés, seraient isolées et remplies par des organes similaires groupés sous la direction d'un chef unique.
En dehors des représentants et des magistrats, des militaires et des marins, des employés de chemins de fer et des agents des divers offices la Puissance publique européenne entretiendrait, dans chacun des pays de l'Europe àraisond'un par2.500.000habitants, — populationde l'Etat le moins peuplé, — des contrôleurs généraux qui surveilleraient sur place le fonctionnement des services publics européens, trancheraient les menus conflits qui pourraient surgir entre eux, s'assureraient de l'exécution des ordres et instructions du Comité exécutif dont ils seraient les représentants directs. Vis-à-vis des pouvoirs publics du territoire sur lequel ils exerceraient leurs fonctions ils devraient, en s'abstenant rigoureusement de toute approbation ou blâme exprès ou tacite de leurs pratiques administratives, constater si, en fait et en intention, ils respectent ponctuellement le pacte européen, et s'ils ne préparent aucune entreprise contre lui. Dans chaque circonscription de contrôle se trouveraient des chefs de service, exploitation, traction, entretien des lignes ferrées, armée et Trésor. En cas d'urgence, pour préserver par exemple les voies ferrées d'une destruction certaine, le contrôleur pourrait disposer souverainement des troupes stationnées dans son ressort. Il aurait mission de recruter les agents subalternes des diverses administrations européennes. Il parlerait la langue du pays dans lequel il exercerait ses fonctions mais n'en serait jamais originaire.
AGENTS
Tous les Européens qui, à un titre quelconque, sauf les délégués en service dans les deux conseils, seraient devenus les agents delà Puissance publique européenne seraient dénationalisés. Pendant toute la durée de leur mandat ils cesseraient d'exercer les droits et de supporter les charges de citoyens de leurs pays respectifs. Ils deviendraient étrangers dans leur propre nation et n'auraient plus aucun rapport spécial avec les autorités de leur pays. Quant aux membres des deux assemblées ils auraient un double caractère. Dune part ils seraient les représentants exclusifs de leurs compatriotes respectifs, Torgane unique auprès de la Puissance publique européenne de leurs réclamations et de leurs sollicitations, de leurs désirs et de leurs appréhensions. A ce titre, celui des envoyés à chaque Conseil, qui aurait été élu avec le plus grand nombre de voix, serait le chef, dans cette assemblée, de la délégation permanente de sa patrie, et serait obligé de proposer, soutenir, ou combattre, conformément aux instructions de son gouvernement, toute disposition qui affecterait directement et expressément les intérêts de sa nation. D'autre part tous seraient les gardiens vigilants des intérêts supérieurs de l'Europe et s'inspireraient de leurs impérieuses nécessités. Aussi auraient-ils leur complète liberté de vote et se décideraient uniquement d'après les suggestions de leur conscience. Il serait rigoureusement interdit, sous peine de condamnations à de lourds dommages et intérêts prononcés par la Gourde justice, à un Etat, soit de peser sur le vote de ses délégués quand aucun de ses intérêts ne serait spécialement en jeu, soit, pour grouper autour d'une de ses propositions un plus grand nombre de voix, de chercher à influencer directement ou indirectement les représentants des autres nations. D'une façon générale la seule tentative pour troubler l'égalité juridique des peuples ou favoriser un Etat au détriment, soit d'un autre ou soit de tous serait considérée comme une faute très grave et sévèrement sanctionnée.
Tous les agents qui, à un titre quelconque, relèveraient de la Puissance publique européenne seraient pleinement responsables mais exclusivement devant elle. Dans aucun cas et sous aucun prétexte les gouvernements ou parlements nationaux ne pourraient leur donner des ordres ou simplement les mettre en cause devant eux. Mais ils auraient licence de demander, par l'intermédiaire de leurs délégués dans l'un et l'autre conseil, des explications au titulaire du département spécial dont ressortirait l'agent incriminé et de proposer à ces assemblées de sanctionner le débat, soit par le renvoi de l'inculpé devant une juridiction disciplinaire à cet efïet constituée, soit par la mise en jeu de la responsabilité dudit chef suprême de l'agent coupable.
Les agents seraient en principe recrutés au concours dans une proportion déterminée qui ne favoriserait aucune nationalité au détriment d'une autre (i). Il leur serait accordé des émoluments relativement élevés qui leur assureraient une existence digne et indépendante. Les membres des deux conseils et les juges titulaires^ les officiers généraux, les contrôleurs, avec pour eux l'obligation d'entretenir à leurs frais les auxiliaires qui leur seraient indispensables, recevraient annuellement cent mille francs chacun, somme intermédiaire entre celles qu'allouent à leurs hauts fonctionnaires les nations européennes qui les paient le plus et celles qui leur accordent la plus modeste rétribution. L'indemnité des membres du comité exécutif serait double et celle de leur président quadruple. Les agents suppléants seraient rémunérés en proportion du temps pendant lequel ils rempliraient eflectivement leurs fonctions de façon à percevoir au maximum une allocation égale à la moitié de celle des titulaires.
Ainsi tous les Européens, aux services desquels le nou-
(4) Celle par exemple de leurs représentants au Conseil des Etats 8,5 ou .3/97«^
.^eau sujet juridique ferait appel, seraient aussi européalises que possible et intéressés à exécuter leurs tâches respectives avec zèle et dévouement.
Ce que pourrait être la Constitution européenne.
Chaque État d'Europe détacherait de son patrimoine naiional un élément, l'ensemble de ses lignes ferrées, et le îéderait en toute propriété au sujet juridique créé, laPuisjance publique européenne. Il consentirait, par voie de îonséquence, à ce que désormais Texploitation et le foncionnement de ses chemins de fer soient organisés, dans es limites spéciales et pour le but général qu'il aurait îxpressément approuvés, par une autorité autre que la lienne. Il renoncerait en faveur de celle-là en second lieu i la faculté d'entretenir des forces militaires propres (^) et de 'aire, le cas échéant, la guerre sur notre continent. 3^ Il iccepterait de soumettre à la Cour de justice euro- 3éenne tous les litiges qu'il pourrait avoir avec l'une juelconque des nations européennes. 4° Enfin il prendrait ['engagement solennel d'exécuter loyalement toutes les lécisions régulièrement prises par les uns ou parles autres ies organes de la Puissance publique européenne.
Tous les pouvoirs de celle-ci reposeraient sur cette ransmission de parcelles de souverainetés nationales, voontairement et expressément effectuée par les représenants qualifiés de ces diverses souverainetés. Elle n'aurait lonc, en dehors des objets nettement spécifiés de cette cession comme au delà du but étroitement délimité dans equel elle aurait été consentie, aucune compétence ou lutorité légitimes.
Ce serait pour chacun des peuples européens une qua-
(1) Sauf dans les conditions strictement déterminées et incessamnent contrôlées pour les États qui possèdent des colonies.
druple et grave atteinte à leur autonomie. Il serait vain de la dissimuler et d'arguer de sa spontanéité. 11 y aurait là en effet deux ordres d'idées nettement distincts, d'une part l'abandon à une autorité européenne de certaines parcelles de souveraineté, qui serait une fois effectué un pur fait, et d'autre part les causes de cet abandon qui peuvent être diverses et multiples, intérêt plus ou moins bien compris, crainte, sentiment de solidarité, sacrifice volontaire à la cause de la paix, etc. Il serait donc erroné de soutenir que ces atteintes à l'indépendance nationale, libre, émanations d'autorités souveraines, ne constitueraient pas des restrictions de la souveraineté. Aussi bien la question ne serait pas de savoir si tous les États européens, également prives des mêmes prérogatives, seraient les uns vis-à-vis des autres aussi souverains après le transfert de celles-ci à une Puissance publique commune qu'auparavant, mais de rechercher si les peuples de l'Europe auraient un intérêt précis et tangible, notable et suffisant à cette cession. Seule la comparaison impartiale entre les avantages et les inconvénients du système actuel de la paix armée et ceux de la paix européenne ainsi organisée, ensuite la balance entre les uns et les autres devraient être, pour chaque nation déterminantes. Elle aurait à s'inspirer, de notions pratiques et non de considérations théoriques. Les Etats européens, avons-nous dit, ne seraient tenus à l'exécution que des décisions des divers organes nouveaux, à la fois, régulièrement rendues, comprises dans les limites assignées, et prises exclusivement en vue du but fixé. Ils pourraient donc légitimement refuser de se soumettre aux prescriptions qui, ne remplissant pas ces trois conditions, ne seraient conformes ni à l'esprit ni à la lettre de la Constitution. Ce serait la Cour de justice européenne qui, toutes chambres réunies, apprécierait la constitutionnalité des diverses mesures émanées soit de l'un quelconque des agents de la Puissance publique commune, soit de celle des Nations européennes incriminées.
Cependant, toute exception d'inconstitutionnalité qui n'aurait pas été soulevée dans les trois mois consécutifs à l'acte réputé illégitime, deviendrait caduque, nuUeetinopérante.
Le texte constitutionnel énumérerait exactement les droitsetles obligations de l'autorité publique européenne, et ceux parmi les « intérêts » et les « devoirs » des nations du continent qui seraient transformés en « droits » et en « obligations ». De l'analyse et du rapprochement de leurs traits comuiuns se dégagerait le critérium de la juridicité européenne, à la lueur duquel pourrait s'effectuer, peu à, peu, la discrimination des devoirs nationaux dont l'accomplissement importerait à l'ensemble des États du continent et des intérêts particuliers des peuples, dont la protection utile à toute l'Europe, ne serait indûment préjudiciable à aucune de ses parties composantes. L'illicite des moyens d'action employés par certains gouvernements au détriment de certains autres serait précisée par une définition compréhensive accompagnée d'une liste aussi détaillée, pratique et complète que possible. La Constitution déterminerait exactement les attributions respectives des différents rouages de la Puissance publique et les modes de règlement des litiges qui s'élèveraient, soit entre eux, soit entre l'un deux et une administration nationale.
Dans les limites et sur les points nettement spécifiés, les assemblées européennes statueraient souverainement à la majorité de leurs membres. Elles arrêteraient toutes les mesures nécessaires pour traduire, dans le domaine des faits et des réalités, les conséquences légitimes des principes admis, et des abandons de parcelles de souveraineté consentis. Elles assureraient avant tout l'existence du lien européen et des organes divers qui en seraient la vivante expression. Mais œuvre de l'unanime acquiescement des peuples de l'Europe, la Constitution ne pourrait être moditiée dans l'une quelconque de ses dispositions, si minime qu'en fut l'importance, que par la même unanimité. L'extension de la compétence ou l'augmentation des pouvoirs de l'au-
torité publique européenne ne seraient décidées que par le consentement exprès de tous les Etats du continent représentés dans une conférence diplomatique, identique à celles qui se réunissent parfois aujourd'hui, et à laquelle la Puissance publique commune ne prendrait aucune part. Une fois le principe de son intervention dans un ordre de matières, qui jusque-là lui était étranger, inséré à l'unanimité dans la Constitution, elle en ferait régler les détails par la majorité des membres de ses deux assemblées et soumettrait les difficultés d'application à sa Cour de justice qui statuerait à la majorité des juges. Ce serait un progrès sur la pratique actuelle qui exige toujours et dans tous les cas l'unanimité.
Parmi les objets nouveaux qui, peu à peu, pourraient rentrer dans les limites de sa compétence figureraient au premier rang les solutions respectives de certains problèmes à la fois économiques et sociaux : Répression des fraudes alimentaires et sauvegarde de la santé publique, défense de la propriété artistique, littéraire ou industrielle, assistance dans chaque Etat aux étrangers malades, protection des salariés et des jeunes filles obligées de voyager seules. Une entente européenne permettrait peut-être de diminuer le travail des femmes et des enfants dans la mesure où les citoyens adultes, libérés de l'obligation du service militaire, risqueraient de su f accroître le nombre des producteurs et dans celle où la réduction générale des prix de transport par voie ferrée abaisserait le coût de revient, sur les marchés lointains, des articles manufacturés par la main-d'œuvre masculine.
Le fait qu'au même moment le chômage ou les mauvaises récoltes ne séviraient pas dans tous les pays européens et qu'au contraire une surproduction, dans les uns pourrait fort bien coïncider avec une dépression économique dans les autres, permettrait d'organiser utilement l'assurance contre ces deux fléaux qui menacent tous les travailleurs européens. Les fluctuations sont parfois eon-
lidérables dans un même pays. Le nombre des sans-travail et le montant des récoltes varient d'une année à l'autre. 1 y avait en Angleterre 740.000 pauvres secourus en juillet [907 et 808.000 en octobre 1908 (i), soit respectivement 214 ït 229 par 10.000 habitants et en Roumanie la récolte du )lé est tombée brusquement de plus de 40 millions d'hecolitres en 1906 à moins de 15 millions en 1907. Si l'assu- ■ance contre ces risques portait sur toute l'Europe les priues individuelles pourraient être extrêmement réduites.
La Constitution délimiterait rigoureusement les cas où a force publique européenne serait mise à la disposition l'un État, soit pour aider à la répression d'une révolte dans me de ses colonies soit pour défendre ses intérêts vis-àds d'ungouvernement extraeuropéen quirefuseraitle prinipe ou l'organisation pratique d'un arbitrage, soit enfin ►our contribuer sur son propre territoire au rétablissement e l'ordre momentanément troublé. Il serait bien entendu ue l'évolution de chaque peuple dans un sens quelconque esterait, pourvu qu'elle fût légale, complètement libre.
Ainsi seraient à la fois nettement formulés les droits et 3s obligations respectifs des nations et de la Puissance ublique européennes et précisés les cas d'application praque de leur féconde solidarité.
L'une des principales attributions des deux assemblées onsisterait dans le vote annuel du budget. Les prévisions e recettes, assez judicieusement établies pour laisser urant les années normales d'appréciables plus-values, épasseraient, nous l'avons vu, sept milliards de francs haque année.
Quelles seraient les dépenses communes? Les frais d'exloitation des voies ferrées seraient compris dans l'écart ntre le produit brut, 13 milliards, et le total des recettes
(1) 928.000 en décembre 1900 soit 1/26*^ de la populalion. Angleterre \ Pays de Galles.
nettes, 7 milliards. Celui-ci recevrait les diverses affectations prévues par la Constitution.
Les dépenses civiles comprendraient celles afférentes au fonctionnement de la Cour de justice, des conseils et du comité exécutif, du contrôle dans chaque pays, 95 juges titulaires, 194 délégués, deux indemnités supplémentaires de 50.000 francs pour chacun de leurs présidents, neuf de 100.000 pour les membres du comité, une de 300.000 pour leur président, 160 contrôleurs, soit 462 allocations de 100.000 francs, plus 285 juges et 194 délégués suppléants, soit 479 indemnités à 50.000 francs. La Cour de justice absorberait ainsi chaque année 23.750.000 francs, les deux conseils 29.200.000, le comité exécutif 1.200.000, les employés de bureau qu'il occupe, rait et les contrôleurs 16 millions de francs, soit au total pour les dépenses civiles 76.150.000 francs.
L'entretien d'une armée de 1.500.000 hommes, à peu près celles d'Allemagne, de France et d'Autriche-Hongrie réunies, exigerait annuellement 2.763 millions de francs.
La marine formée des meilleurs des 122 vaisseaux de ligne, 75 croiseurs cuirassés, 275 destroyers, 260 torpilleurs et 93 sous-marins que comptaient l'année dernière les flottes réunies de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne et de la France, augmentés des plus modernes unités navales des autres Etats de l'Europe, pourrait paraître suffisamment dotée avec 1.700 millions de francs, somme égale à l'ensemble des crédits affectés à leur armée de mer par les trois nations précitées en 1910.
Les dépenses permanentes atteindraient donc annuellement le chiffre de 4.600 millions de francs.
/ civiles 76.150.000
Recettes : Dépenses unitaires ... 2 . 763 . 000 . 000 7.150 millions. permanentes \ ^^^^^^^ 1.700.000.000
Î Dépenses imprévues... 60.850.000
[ Total.... 4.600.000
Il resterait, pour acquitter les diverses annuités dont le )aiement incomberait à la Puissance publique européenne, me somme de 2.300 millions de francs.
Aussitôt que Tamortissement des dettes de la Puislance publique vis-à-vis de chaque nation serait terminé, ît qu'une réserve suffisante aurait été formée, les recettes leraient progressivement abaissées. Le prix des transports )ar voie ferrée serait peu à peu diminué pour le plus rrand profit de la production et de la consommation euro- )éennes. Ce serait là l'un des moyens qui contribuerait à a réduction, qui devrait être le but de tous les Etats pourvus d'une économie nationale définitivement constiuée, du coût général de Texistencc sur leur territoire.
Ainsi au seul point de vue financier, l'organisation nouk'elle procurerait à chaque nation européenne le triple ivantage de la suppression de ses dépenses militaires Dropres, qui pour certainesd'entre elles dépassent de beauîoup annuellement un milliard de francs (i), de la cession i prix coûtant de tout son matériel de guerre, ce qui serait pour elle Foccasion de la perception, pendant quelques innées, de plusieurs centaines de millions et d'un abaissement, qui progressivement atteindrait un tiers des prix ictuels, du coût des transports par rail.
Quelle serait la nature juridique de cette défense en commun de quelques grands intérêts européens?
11 ne s'agirait nullement de créer une fédération des Etats européens. Le nouveau sujet juridique n'aurait ni territoire propre, ni pleine souveraineté, ni nationaux dans lintérêt desquels il exercerait ses droits et remplirait ses obligations. Sans doute ses agents seraient dé-
(1) Ces disponibilités permettraient, nous le répétons, de gager et d'amortir en peu de temps les emprunts que pourrait nécessiter Tobligation de désintéresser immédiatement les exploitants actuels des voies ferrées.
nationalisés et européanisés mais, outre qu'ils reprendraient leur nationalité à l'expiration de leur contrat d^engagement, ils ne seraient que les moyens et non le but de la nouvelle organisation. Comparé aux 400 millions d'hommes qui peuplent le continent leur nombre serait insignifiant.
Mais serions-nous en présence d'une confédération d'États, de dix-neuf sujets du droit international qui, tout en gardant leurs particularités distinctives et la quasitotalité de leur indépendance, reconnaîtraient au-dessus d'eux un vingtième État? En aucune façon. Le patrimoine commun serait fortement constitué et son revenu annuel ne dépendrait pas uniquement de la bonne volonté des diverses nations. Elles abandonneraient en pleine et entière propriété une part de leur capital propre sensiblement supérieure aux prestations qui, dans les organisations de ce genre, sont demandées à chacun de leurs membres. Par contre elles conserveraient, sauf la faculté de faire la guerre en Europe, l'intégralité des éléments divers de leur souveraineté. Les confédérations ont toujours reposé sur des assises étatiques, aucune sur un organisme économique, toutes ont eu les apparences d'un État, un chef, des ministres et des représentants à l'étranger.
Certes nous avons fait dépendre d'une constitution la naissance de ce sujet juridique nouveau^ parmi ses moyens d'action nous avons placé une cour de justice, une armée et une marine, au rang de ses rouages essentiels deux assemblées délibérantes, un comité exécutif et neuf groupes d'attributions administratives spécialisées. Il sera très facile de retrouver parmi ces organes, que nous n'avons nullement cherché à choisir inédits, un parlement et des ministères. Ils forment, croyons-nous, le cadre et la forme nécessaire à toute organisation destinée à prévenir certaines velléitésguerrières des gouvernementsde TEuropeactuelle. C'est un minimum homogène et cohérent d'institutions poli- j tiques se suffisant à elles-mêmes. Or, nous pensons que, |
pour lui donner une efficace garantie de fait et lui faire rendre ses pleins effets, il est indispensable d'asseoir, sur un support inébranlable et une force suffisante, aux éléments harmonieusement variés, tout accord permanent conclu sur des points très importants par les nations européennes.
L'assise et la mission de ce nouveau sujet juridique, très spéciales, ne seraient communes à aucun autre État de l'Europe. Le consentement exprès de toutes les nations du continent si petites fussent-elles et l'exploitation constante de ses lignes ferrées seraient les faits générateurs, l'un de sa naissance, l'autre de son existence; le règlement pacifique de tous les litiges intereuropéens et la défense, aubesoin par les armes, des intérêts légitimes hors d'Europe des peuples européens, son but essentiel. L'égale soumission aux règles de la justice européenne n'implique en aucune façon d'ailleurs l'identité de nature des sujets juridiques qui la subiraient. Les Etats européens, qui sont sujets juridiques sur leur territoire dans le droit civil, dans le droit commercial, le droit administratif, etc., le deviendraient en Europe dans le droit international. Il n'existe pas în effet une série de types de personnes juridiques sous l'aspect desquelles les êtres réels peuvent à leur guise se présenter mais une série de manifestations de la qualité de sujet juridique (1) qui est une, distinctes à la fois selon les iivers domaines du Droit et suivant la nature de l'être réel juienestinvesti, individu, groupe, société nationale, union le plusieurs États. A cette liste s'ajouterait simplement me unité nouvelle et spéciale, ne rentrant dans aucune
(l) Dire qu'un être réel est sujet juridique, c'est dire simplement (ju'il ist susceptible d'être investi de droits et d'obligations. De ce que la quaité de sujet juridique est une, il ne s'ensuit pas que tous les sujets juridijues peuvent bénéficier des mêmes droits ni être soumis aux mêmes )bligations. Nous pensons que l'Etat qui devrait être toujours un sujet juridique, sauf une seule exception, celle non pas de la raison d'Elat mais le la légitime défense nettement circonscrite, ne saurait jamais être assimilé à un individu.
des catégories existantes. Ce qui deviendrait sujet juridique ce serait l'ensemble un et indivisible de ces trois éléments, 1° une masse de biens : la totalité des voies ferrées européennes, 2"* une destination précise : le maintien de la paix: européenne, S'' ungroupe d'hommes exclusivement chargés d'afï'ecter les revenus annuels de ces biens à la réalisation du but assigné. Voilà ce que serait la Puissance publique européenne ; qu'aurait-elle de commun, au fond et en essence, avec un Etat unitaire, fédéral ou même confédéré? Organe exécutif de Tassociation des dix-neuf nations indépendantes del'Europe, créée et maintenue simplement en vue de défendre en commun certains intérêts nettement déterminés, elle ne serait que le conseil d'administration de ces quelques intérêts communs pourvu, il est vrai, des moyens nécessaires pour protéger lui-même son existence et faire exécuter ses décisions. Agent de la volonté des Etats il n'aurait que la forme et l'apparence de ceux-ci et si, dans la limite de ses attributions et pour accomplir sa tâche, il employait leurs procédés il ne deviendrait pas pour cela comme un succédané de l'un d'eux ou de leur groupement. Tout comme une association syndicale de propriétaires, fondée pour effectuer certains travaux d'utilité commune, réalise son but en se comportant, en divers cas, comme un véritable propriétaire sans que ce résultat ait été l'objet principal des préoccupations de ses organisateurs. Ce serait une sorte de fondation (< masse de biens àtfectée à un service déterminé et investie directement de la personnalité juridique (i) » dotée des moyens propres à défendre son indépendance et à assurer le succès de sa mission. Ce serait la matérialisation d'une certaine discipline politique et, s'ilfallaitla comparera l'un des typesdes diverses institutions européennes du passé, nous dirions que c'est de Torganisation delà Hanse qu'elle s'écarterait témoins.
(1) Planiol, Cours de droit civil, t. I, p. 269. Type allemand de personne morale.
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Ainsi, par un etîort de commune bonne volonté, difficile mais non semble-t-il irréalisable, les peuples de TEurope pourraient écarter les dangers et les charges qui. dans la prolongation de la situation actuelle, pèseront de plus en plus lourdement sur leurs respectives évolutions. Celui d'entre eux. eu effet, qui, par un coup de main ou de surprise, parviendrait à rendre momentanément productives ses dépenses militaires ne serait nullement assuré, malaré l'énormité des armements qu'il constituerait, de conserver longtemps les fruits de sa victoire. L'exemple de la Grande-Bretagne montre ce qu'il en coûte d'être contraint de garder par la force une nécessaire suprématie. Si par hasard le bloc austro-allemand de IJO millions d'hommes arrivait à triompher de ses adversaires il se heurterait, tôt ou tard, aux 126 millions de Moscovites auxquels se joindraient immédiatement tous les vaincus de la veille et l'ohligation de se tenir prêts à une pareille éventualité serait particulièrement épuisante pour les vainqueurs. L'on s'explique mal comment, dans l'inorganisation actuelle des intérêts communs de l'Europe, pourrait être garantie et sanctionnée la décision des Etats de limiter leurs dépenses militaires et l'on comprend que, depuis le début du xx^ siècle surtout, l'idée de l'arbitrage et le renforcement <les armements aient pu effectuer des progrès parallèles. Il est permis de supposer qu'un projet d'institutions politiques appropriées ferait servir à la cause du désarmejnent la faveur croissante du recours arbitral et produire, À un accord intervenu en ce sens entre les gouvernements européens, à la fois son maximum d'effets pratiques et son minimum d'atteintes à la souveraineté de chacun d'eux. L'abandon spontané et sinmltané de leurs voies ferrées, -c'est-à-dire de celui des éléments de leurs économies nationales en même temps que le plus productif le plus indifférent au sentiment jiatriotique, constituerait de leur part L. J. 20
un sacrifice sensiblement proportionnel chaque année à leurs quantités de richesses produites et aux profits divers qu'ils retireraient de la nouvelle organisation. Il suffirait à doter des moyens nécessaires à assurer son indépendance et sa liberté d'action le sujet juridique qu'ils appelleraient à la vie et dont ils feraient le gardien de la société juridique des nations européennes.
La transmission à cette Puissance publique commune de leur faculté d'entretenir des forces militaires et de les utiliser sur notre continent aurait pour indispensable corollaire l'engagement de soumettre tous leurs litiges européens à une Cour de justice. Elle matérialiserait la sincérité de leurs aspirations pacifiques et constituerait, pour leurs voisins respectifs, la meilleure garantie de sécurité. La cession à prix coûtant de tout leur matériel de guerre atténuerait les graves conséquences qu'auraient eues, pour eux jusqu'à ce jour, les exigences delà paix armée. La disparition de leurs troupes nationales allégerait, d'un poids qui menace de devenir de plus en plus lourd, leurs budgets sans cesse grossissants et la suppression de l'obligation du service militaire permettrait à leurs jeunes ressortissants de s'adonner, pendant deux ou plusieurs années à des travaux productifs intellectuels ou manuels.
Enfin par son armée et sa flotte propres la Puissance publique européenne, comme jadis la Hanse, protégerait les intérêts dont la garde lui aurait été confiée.
Des conseils et des agents équitablement recrutés parmi toutes les nations géreraient de leur mieux la chose commune, la re.s publica européenne, dont le contenu exact,, préalablement déterminé par l'unanimité des Etats du continent, successivement élargi par cette même unanimité suivrait pas à pas les progrès de la solidarité européenne. Dans chaque pays, la solidarité sociale contre l'ennemi commun, les difficultés de la vie et l'hostilité de laj nature, germe et ferment d'avenir, pourrait utilement ab-f: sorber ce que la solidarité patriotique, en ce sens étroite'i
survivance du passé, contient aujourd'hui d'agressif contre des adversaires particuliers, c'est-à-dire des hommes coupables seulement de parler une langue diflPérente et d'appartenir à une autre formation historique.
Il semble n'y avoir aucune impossibilité théorique à la constitution d'une Puissance publique européenne. Le minimum d'institutions politiques, que nous nous sommes etïbrcé de définir formerait, croyons-nous, le lien nécessaire et suffisant ([ui confondrait, pour la tranquillité des masses de notre continent, ces deux tendances actuellement opposées ('), le recours arbitral et le désarmement.
A vrai dire, notre tache est ici terminée. Notre but était de montrer qu'il serait possible à une organisation politique appropriée, une fois constituée en Europe, de trouver, dans les institutions solides sur lesquelles elle reposerait, les moyens d'action suffisants pour réaliser sa vocation européenne nettement déterminée. 11 resterait à rechercher mainlenant quels seraient, tant pour l'Europe entière que pour chacun des pays de notre continent, les avantages et les inconvénients d'une pareille innovation et parquet procédé elle pourrait se substituer à l'inorganisation actuelle.
La conception théorique d'un système, l'analyse détaillée de toutes ses conséquences bonnes et mauvaises et l'examen des voies et moyens les plus propres à le faire passer dans le domaine des faits sont les trois faces d'une seule question, les trois données d'un même problème. Certes la valeur d'un projet n'a d'autre ciitérium, en détînitive, que son degré d'applicabilité et le plus séduisant resterait à l'état de vaine spéculation s'il ne comportait aucune chance d'application pratique. Le seul exposé de la
(I) Nous voulons dire que dans les faits les profères de l'arbitrage coïncident en ce moment avec la recrudescerce désarmements.
possibilité théorique de résoudre un problème politique suflit d'autant moins qu'aucune réforme, si logique qu'ait été sa conception, n'a jamais produit tous les résultats et rien que les effets qu'en attendaient ses auteurs. La réaction du milieu est si forte, la sourde opposition des institutions concurrentes et les survivances du passé si difficiles à éliminer, que tout mécanisme nouveau, inséré dans des réalités vivantes, subit une série d'adaptations plus ou moins déformatrices. 11 y a là comme une incidence sur les hommes et les choses c[ui fait dévier Faction des systèmes les plus simples. L'Europe de demain, si pratique et adéquate à ses besoins que soit son organisation, ne sera ni aussi tranquille ni aussi unie que le souhaitent des esprits bien intentionnés Elle pourra par contre être moins angoissée et moins surchargée de dépenses improductives qu'aujourd'hui et, si modeste que soit ce résultat, il semble valoir la peine d'être recherché.
^îais la division du travail n'est pas inutile dans le labeur intellectuel. Le rôle du théoi'icien s'arrête là où commence celui du réaliste qui analyse, pèse et compare les avantages et inconvénients et celui du politique ingénieux qui trouve les voies et moyens les plus propres à atteindre le but proposé parle logicien. D'autre parties difficultés d'application de certains systèmes ne tiennent pas toutes à leur essence ou à leur caractère utopique. Plusieurs peuvent nôtre que contingentes et provisoires. Dans les branches qui détachent en hiver, sur le ciel ouaté de silence et de neige, leur profil noir et morne sommeillent des germes que l'air tiède, les douces ondées et le soleil rajeuni d'avril transformeront en fleurs aux couleurs éclatantes, puis en feuilles et en fruits.
La vision nette du phare, étoile scintillante arrêtée audessus du port, surtout quand les routes qui y conduisen sont encore plongées dans la nuit, donne au marin, assaill parla tempête, la force et le courage nécessaires pour sur monter les périls de la rude étape qui l'en sépare. Que;
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les foules européennes acquièrent de la Hanse, pacifique et désintéressée, qui leur assurerait, sans frais ni risques, la paix, une notion aussi exacte que précise et aussitôt dans l'atmosphère de l'Europe, à travers la poussière des désirs individuels en suspension, flottera un point de coagulation noyau autour duquel viendront se cristalliser puis prendre corps des aspirations éparses et confuses.
Théorie n'est pas nécessairement synonyme de chose irréelle et vaine. Parti de données concrètes et poursuivi sans perdre de vue les exigences de la vie un raisonnement tliéorique peut aboutir à des conclusions telles que, véritables germes animés d'une force vitale latente, elles peuvent se transformer, aussitôt transportées dans un milieu approprié, en tangibles et fécondes réalités.
Il n'est donc pas inutile, bien que leur création n'apparaisse pas comme immédiatement possible, d'exposer les assises et le fonctionnement d'un groupe homogène d'institutions protectrices de quelques intérêts essentiels de tous les peuples européens.
Nous n'avons pas l'intention ici d'analyser et de grouper d'une part tous les avantages, de l'autre tous les inconvénients qui résulteraient pour TEurope de l'organisation, sur la base du respect absolu des droits préalablement définis de chacune de ses unités composantes, de la paix et de la sécurité européennes, puis d'en faire la balance impartiale. Ce serait une tâche considérable dont Taccomplissement exigerait des connaissances nombreuses et approfondies que nous ne possédons pas. Mais il est une conséquence de cette transformation en rapports juridiques des principales relations intereuropéennes, actuellementde pur t'ait, qui semble évidente et que nous ne pouvons résister au désir de souligner.
De tout temps et dans les milieux les plus ditléreuts
Tune des causes les plus actives du progrès a été riiarmouieuse synthèse des résultats d'une série d'analyses poussées aussi loin que possible. Conception et « vulgarisation », degrés et conditions d'applicabilité, modalités et moyens de l'éalisation ont résulté du choc do diverses pensées créatrices, d'une succession de retouches et de tâtonnements, d'expériences et de perfectionnements. Cefutrœuvre commune d'institutions et d'observations, de sens pratique et d'expérimentations, d'autant plus féconds qu'ils étaient plus intenses parce que j)lus spécialisés. A la fin du xvni" siècle chaque nation européenne constituait déjà un tempérament particulier, une manière de sentir et de comprendre, une faculté créatrice et org-anisatrice différente et originale. Aussi le contactde ces forces diversifiées devait avoir une énorme répercussion sur l'Europe et l'onapu dire, môme au seul point de vue industriel, que (( la distance est beaucoup plus grande entre les procédés techniques du xvin° siècle et l'industrie contemporaine qu'entre cesmêmes procédés etlesarls de l'antiquité même égyptienne » (^). Dans les domaines les plus difl'érents la collaboration incessante des penseurs et des inventeurs de toutes nationalités a été si intensé.ment enchevêtrée qu'il est impossible de préciser la part exacte que chaque peuple a prise dans le progrès général de l'humanité. Ici encore, si actifs qu'aient été les échanges d'idées et de procédés, de découvertes et de perfectionnements pratiques entre les habitants de l'Europe et ceux des autres parties de la terre ils ont été, surtout à partir du xvf siècle, incomparablement plus intenses et plus complexes entre ces mêmes Européens.
Les Chinois et les Indiens, les Mèdes et les Perses, les Egyptiens et les Phéniciens eurent une civilisation et une culture propres dont certains éléments passèrent en Grèce et à Rome puis furent recueillis par les Arabes. De l'épo-
(I) Seignobos, Histoire de l'Europe contemporaine, p. 638.
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que des croisades à la Renaissance, TEurope les retrouva un à un lentement et laborieusement. Par l'intermédiaire lies Indiens et des Arabes l'usage de l'aiguille aimantée passa des mers de Chine dans la Méditerranée et. après des perfectionnements apportés par des Italiens, des Français et des Anglais, devint la boussole. La soie, le papier et les ponts volants suspendus) furent découverts en Extrême Orient, la faïence par les Perses et les Arabes, le verre par les Egyptiens.
A partir de la tin du Moyen âge les inventions se multiplient sur notre continent et, fait à noter, c'est à ce moment que disparaissent de tous les Etats les guerres privées entre particuliers. L'imprimerie en 1450, la route de l'Amérique en 1492 et celle des Indes en loOO, l'isochroliisme des oscillations du pendule lo82, le microscope 1590, la machine électrique 1650, le télescope 1652, ["horlogerie basée sur l'emploi du pendule et du ressort în spirale 1657, la machine à vapeur J69;), la porcelaine [707, le déplacement de l'électricité 1723, les aérostats 1783, le gaz d'éclairage J 786, les machines à tisser et à Hier, a photographie 1824, machines agricoles, les chemins à H'nières de fer 1789 et les locomotives 183(', les engrais chimiques, les explosifs nouveaux, l'éclairage électrique 1876, le sucre de betterave, les anesthésiques et les antier)tiques, etc., etc.
Les Etats-Unis d'Amérique furent les premiers à adoper le paratonnerre, la machine à vapeurà haute pression, es bateaux à vapeur, les ponts suspendus, la machine à oudre, le télégraphe électrique 1832, le téléphone 1876, e phonographe 1878, etc.
Ce n'est là qu'une énumération extrêmement incomilète des conquêtes des hommes sur la nature. De nomireux penseurs concentrent aujourd'hui leur attention sur élude des rapports des individus entre eux, des bases et u fonctionnement des sociétés. La psychologie et la socio- Dgie, l'économie et la politique, l'hygiène et la pédagogie
sont des sciences nouvelles dont le rôle grandit tous lesjours. Leur influence sur les esprits, jointe à l'action des nombreuses transformations matérielles survenues dans les modes d'existence des hommes, même les plus humbles^ fera surgir des problèmes et des situations de fait que n'auront pas connus les générations précédentes.
Le solutionnement de ces difficultés ne serait-il pas facilité si chacune des nations européennes pouvait librement intensifier ses forces productives, physiques et intellectuelles, fouiller l'inconnu et procéder en paix à toutes lesexpériences sociales qu'elle jugerait utiles? Cette rechercha de résultats pratiques qui protîteraientà toute la collectivité européenne, ne serait-elle pas plus féconde si chaque peuple non seulement conservait intacts mais développait ses manières propres de sentir et de comprendre, ses moyens particuliers d'investigation, les traits originaux de son caractère et de son tempérament? Plus ces diverses cultures nationales seraient variées et élevées, plus la civilisation européenne, qui en est la synthèse et qui réagit sur chacune d'elles, serait complexe et riche, souple et puissante.
Or la sécurité du lendemain et la disparition de certains dangers est indispensable, semble- t-il, au complet épanouissement des facultés des hommes, qu'ils vivent en petits groupes ou en sociétés compactes. La possibilité pour chacun d'eux, si modeste que fût sa condition et de notables inventions sont dues à de simples ouvriers, de compter entièrement et en toutes circonstances sur les pouvoirs publics pour défendre son existence, ses biens et certains intérêts (paiement des dettes, brevets d'invention, poursuites des contrefacteurs, etc.), a contribué dans une large mesure au développement de sa personnalité et de son originalité, de son activité et de ses aptitudes inventives. L'histoire prouve les progrès parallèles de l'étatisme et de l'individualisme et leur coïncidence avec l'amélioration du sort matériel et moral des foules européennes.
De même la suppression volontaire et simultanée de la nécessité, aujourd'hui commune et de plus en plus écrasante, de se tenir prêt à chaque instant à repousser toute agression , augmenterait singulièrement la puissance d'expression de chaque âme nationale, leur permettrait des manifestations originales de plus en plus nombreuses et les différencierait nettement les unes des autres. L'Europe tout entière bénéficierait de l'échange actif des éléments divers et variés des richesses de ces unités politiques sociales et économiques aussi fortes que complexes-
C'est la vitalité du peuple qui fait la force des nations et tout ce qui contribue à l'accroître augmente en môme temps leur capital d'énergies, de facultés créatrices et de vigueur morale. Les améliorations sociales sont coûteuses, iutte contre l'alcoolisme et la tuberculose, assistance de tous les malades, des nouveau-nés qui, pour un Etal, sont au moins aussi intéressants que les vieillards, retraites pour tous les travailleurs et assurance sur leur vie au profit de leurs veuves et de leurs orphelins^ réformes administratives et fiscales, nécessitent de grandes sommes d'argent et l'habile utilisation de toutes les forces vives de la nation. Loin d'uniformiser les Etats de l'Europe et d'altérer l'originalité de leurs âmes propres, la dénationalisation de leurs forces militaires leur permettrait de revivifier, dans des masses populaires pleines de santé physique et d'énergie productive, les caractéristiques de leurs cultures particulières.
Parmi les nombreux obstacles qui s'opposent à la constitution d'une force publique commune à tous les gouvernements de l'Europe nous n'examinerons que ceux que feraient naître des modifications apportées au statu qiio territorial. Une fois un État entré dans l'entente européenne ses frontières ne pourraient plus subir aucun
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changement. 11 serait donc nécessaire que les limites de chacun d'eux fussent arrêtées ne varietur.
Est-il souhaitalile que celles qui existent aujourd'hui soient considérées conimes définitives?
llélas! non.
La Puissance pul)lique européenne serait créée pour transformer en rapports juridiques certaines des relations intereuropéennes actuelles de pur fait ou de convention. Elle aurait pour base une idée do justice, et ne pourrait par suite consacrer et rendre irrévocables les situations de fait que la majorité des peuples européens, en dehors de ceux intéressés à leur maintien, estimeraient injustes. De plus elle aurait pour but d'augmenter les caractères originaux et distinctifs de chaque nation européenne, les moyens d'expression des âmes nationales. Or l'organisation en un Etat indépendant des nationalités vivaces et homogènes est une condition indispensable du complet épanouissement de leurs forces créatrices et productives. Enfm l'Europe aurait tout à gagner à ne pas exposer son unité morale aux récriminations répétées que ne manqueraient pas de présenter les nationalités asservies et les peuples récemment abolis.
Seules les régions de l'Europe, heureusement peu nombreuses, où une race forte et tenace poursuit ouvertement lextermination ou l'assujettissement complet d'un groupe d'individus d'une autre race, feraient l'objet d'une révision de frontières. D'une façon générale il serait apporté à la carte actuelle de l'Europe le moins de modifications possible.
Il existe à l'extrémité septentrionale de l'Allemagne une terre peuplée de Danois que le Danemark n'a pas cessé de revendiquer comme sienne.
En 1815 le roi de Danemark possédait, à titre de duc les duchés de Laucnbourg, de llolstein et du Schleswig.
DANOIS DU SCHLESWIG
En 18 i8 le parti libéral danois proposa de ne garder que le Schleswiget de le soumettre à la môme Constitution que le Danemark. La mort du prince régnant Frédéric VH eu 1863 posa une triple question. Le Sehleswig sera-t-il ou non détaché de l'ensemble des trois duchés et incorporé au Danemark, les duchés auront-ils ou uon la mên:e constitution que le Royaume, auront-ils pour souv^erain rhériti(U^ de Frédéric Yll en ligne féminine (Christian, Roi de Danemark) ou son héritier en ligne masculine (Frédéric d'Augustenbourg (l).
La Pi'usse et l'Autriche reconnurent Christian Roi de Danemark comme souverain des duchés mais s'opposèrent à ce que ceux-ci fussent soumis à la même Constitution que le Danemark. Sur le refus du Roi de l'abroger elles envahirent le Sehleswig (février 1864). Les Danois en appelèrent aux Etats européens qui, par la Conférence de Londres en 18o'2, avaient (( décidé de maintenir l'intégrité de la monarchie danoise comme nécessaire à l'équilibre européen ». L'Angleterre refusa d'intervenir, Napoléon III proposait de faire trancher le conflit par un vote des habitants. L'armée danoise fut vaincue (18 avril 186i). Le cabinet de Londres suggéra le partage du Sehleswig, celui de Paris conseilla de faire coïncider la ligne de démarcation ivec la frontière des langues, ceux de Vienne et de Rerlin exigèrent que les trois duchés fussent érigés en un Etat indépendant et le Danemark vaincu et abandonné, Jut les céder (août 1864) non pas à Frédéric d'Augustenbourg mais aux deux vainqueurs. L'Autriche fut lépouillée de ses droits en 1866 et la Prusse s'annexa ces ;erritoires.
Un article du traité de Prague stipulait que « les popuations des districts Nord du Sehleswig, si par un libre /ote elles donnaient à connaître le désir d'être unies au Danemark, seraient cédées au Danemark ». Mais jamais
(l) Seignobos, déjà cité, p. D't^.
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les Danois du Schleswig no furent appelés à donner leur avis sur Tannexion et en 1878 TAutriche renonça à celte clause.
Le message royal qui annonçait en 1866 cette annexion en môme temps que celle du Hanovre, de Hesse-Cassel, de Nassau et de Francfort invoquait le jugement do Dieu. « Ces gouvernements ont attiré sur leur pays la décision de la guerre. Cette décision d'après le décret de Dieu s'est tournée contre eux. La nécessité politique nousforce à ne pas leur rendre le pouvoir dont ils ont été dépouillés par les victoires de nos armées ». La Commission de la Chambre prussienne désira un autre titre d'acquisition que la conquête. « La force toute nue ne suffit plus aujourd'hui pour fonder lesdroits et les Etats ». Bismarck répondit «■ Notre droit c'est le droit de la nation allemande d'exister, de respirer, de s'unir » et le message du Roi avoua « qu'une partie seulement des habitants partageait la conviction de la nécessité de l'annexion (i) ».
Les Danois du Schleswig n'ont cessé de s'élever contre leur incorporation violente à la Prusse. Le Gouvernement prussien a cherché à détruire la nationalité danoise en proscrivant dans ce coin de terre sa langue, ses chants patriotiques, ses couleurs et en tracassant les protestataires. La germanisation y est cependant si peu avancée qu'il y existe ua parti national allemand distinct.
Sur les bords de l'Oder apparurent de bonne heure des groupements slaves de religion catholique et de civilisation j latine 12). Peu à peu refoulés par les colons allemands, au j cours de leur poussée plusieurs fois séculaire vers l'Est, ils|
(1) Seignobos, p. 448.
(2) Voir La question polonaise, par Dmowski, traduction Gasztowst. Armand Colin, mai 1909.
s'établirent le long de la Vistule et entreprirent des expé- <litionsdans les régions qui bordent la mer Noire. Pendant longtemps ils furent considérés comme les défenseurs de l'Europe contre lesTartares vi),Ies Turcs et les Moscovites. Serré de près à l'Ouest par la Prusse protestante et de culture germanique, menacé à l'Est par la Russie orthodoxe et encore fortement asiatique, travaillé par de violentes dissensions intérieures ce peuple catholique slave et latinisé s'efïorça de se l'éformer et de se rénover on éliminant les influences orientales qui l'avaient diminué moralement et intellectuellement. Mais il était trop tard. Ses puissants voisins s'entendirent pour le mutiler en 1772, 1793 et 1795. Deux de ses tronçons conservèrent leur indépendance Tun de 1807 à 1815 sous le nom de Grand- Duché de Varsovie, l'autre sous rappcllation de République de Cracovie jusqu'en 1846.
Aujourd'hui l'ensemble des territoires de l'ancienne Pologne se trouvent répartis entre la Prusse, l'Autriche et la Russie.Certains d'entre eux, foncièrement polonais, sont peuplés en grande majorité par des représentants de cette race 1.216.000 sur un total de 1.985.000 habitants en Posnanie, 4 millions sur 7.725.000 en Galicie, 11.1^00.000 sur un total inconnu mais très peu supérieur dans le grand duché de A'arsovie, soit au total 16.700.000 individus. Les régions limitrophes sont habitées par des Polonais mélangés, dans une proportion variable avec des éléments étrangers, 2 millions sur 5.700.000 en Prusse occidentale et orientale et dans la Haute Silésie, 250.000 sur 727.000 dans la Silésie autrichienne, 3.000.000 environ sur 23 millions d habitants dans les provinces annexées par la Russie (lithuaniennes et ruthènes). Actuellement entre l'Allemagne, l'Autriche et la Russie, 20 millions d'hommes se réclament de la nationalité polonaise et parmi eux 16 millions habitent des territoires foncièrement polonais (Pos-
1) C'est près de Slegniclz sur l'OJer que les Mongoli furent détails en
iianie, Galicie et Royaume de Pologne). Le pays de Posen était indispensable à la Prusse, écrit M. Dniowski « pour réunir territorialement ses possessions, pour se créer une frontière orientale relativement normale et pour garantir sur ses derrières une province entièrement allemande s'étendant le long de la Baltique jusqu'à Fembouchure du Niémen ii). Le Royaume de Pologne (ancien grand-ducbé de Varsovie) et la Galicie ne constituent pas, l'un pour la Russie l'autre pour l'Autriche, une nécessité territoriale ».
Après l'échec des malheureuses insurrections de 183! et de 18G3, la question de la Pologne parut définitiv^ement tranchée.
L'ancien duché de Varsovie fut appelé Pays de la Vistule, les paysans émancipés dans l'espoir qu'ils prendraient parti pour les nouveaux maîtres du territoire contre les seigneurs et les prêtres qui passaient pour représenter « la tradition historique et l'idée nationale », les fonctionnaires polonais remplacés par dos agents russes, la langue polonaise exclue des écoles, des tribunaux,^ de l'administration, des chemins de fer appartenant à des compagnies privées et même des sociétés de crédit. Grâce à cette contrainte la langue russe se répandit chez les Polonais et ses progrès furent considérés comme une preuve de leur rapide russification. Dans l'ancien duché de Posen depuis longtemps déjà des colons allemands s'étaient installés. Leur nombre passa de 30 0/0 de la population totale en 1815 à 4o 0/0 en 1867. Cet accroissement régulier amena les hommes d'Etat prussiens à « regarder la germanisation définitive de ces territoires comme une simple question de temps ». La Galicie venait de recevoir du Gouvernement de Vienne des institutions autonomes et une administration dirigée par des Polonais.
{[) La question polonaise, \). 39. La nationalité polonaise s'enfonce en eîTet comme un coin vers la Baltique et sépare la Poméranie de la Prusse orientale. Voir la carie ethnique annexée à l'ouvrage précité.
Démoralisée et désorg-anisée la société polonaise n'opposait aucune résistance aux Russes, se déclarait parfois allemande en Prusse et soutenait loyalement la politique des dirigeants autrichiens.
Cependant le polonisme n'était pas mort. Les mesures prises contre le clerg-é lors du kulturkampf et l'instruction du peuple, la mise en valeur des richesses du sol (0 et la démocratisation des mœurs réveillèrent, là où il sommeillait, et créèrent là où il n'existait pas. le sentiment national polonais. « ^îaîgré les insurrections de 1830 et de 1863, malgré plusieurs épidémies, malgré l'oppression les Polonais se sont accrus, pendant le xix'' siècle, proportionnellement plus qu'aucune autre nationalité de l'Europe (2)». A l'heure actuelle dans la Pologne russe la densité de la population est supérieure à 80 habitants par kilomètre carré et la proportion des éléments urbains est notablement plus grande que dans le reste de la Russie. Le commerce a fait de notables progrès et le nombre des intermédiaires juifs a sensiblement diminué. Il se créa une « classe paysanne saine et nombreuse destinée à constituer le fondement de l'équilibre social ». Fortement attaché à la terre le paysan polonais s'eflTorce d'arrondir le domaine qu'il possède, ou d'en acheter un avec l'argent qu'il va gagner en Allemagne ou en Amérique. Jl adopte volontiers les améliorations çulturales qu'il voit productives. « Les sociétés coopératives, les associations de crédit et d'alimentation, les cercles agricoles... se sont rapidement multipliés ». l/instruction s'est propagée dans les masses populaires grâce au développement, des écoles publiques en Posnanie et en Galicie, des initiatives privées
(1) Les étendues marécaj^euses qui bordaient la Warta ont éié desséchées, colonisées et transformées en riches terrains de culture. Les salines de Wieliczka près de Cracovie, le cuivre, l'élain, le zinc, le fer et le charbon aux environs de Dombrova et de Sosnovice font l'objet d'une exploitation intensive.
(2) UEurope par Camena cI'AImeiJa, p. 415.
dans la Pologne Russe et, clans celle-ci en 1937, parmi les habitants qui savaient lire, 60 0/0 ne connaissaient que le polonais bien que renseignement ofticiel fut donné en russe. Une littérature originale s'épanouit, l'université de Varsovie fut mise à l'index et les étudiants allèrent achever leurs études à Gracovie où les cours se font en polonais. Une classe d'ouvriers apparut, une autre de bourgeois instruits et les fils de grands propriétaires de jadis devinrent des producteurs intelligents, énergiques et laborieux.
Cependant, en même temps que la nationalité polonaise se ranimait peu à peu, la plupart de ses représentants las, et découragés semblaient renoncer à la lutte. En Pologne russe sous le coup de la grande secousse de 1863 certains proposèrent de se bornera développer les ressources économiques et à augmenter le degré de culture générale. Ce fut la période du « travail organique » et du « positivisme de Varsovie », des partisans du Réalisme. Aujourd'hui le parti socialiste attend de la révolution sociale l'amélioration de la situation actuelle et déclare que Faction nationale n'est qu'un moyen de tromper le peuple. Les éléments conservateurs continuèrent, après l'échec de la dernière insurrection dont ils n'avaient d'ailleurs pas été partisans, de chercher à a gagner la confiance des souverains, conquérir pour les Polonais une position dans l'Etat étranger, ou tout au moins à adoucir leur pénible sort ». Ce fut le groupe des « ententistes ». En Autriche les Polonais affirmèrent « solennellement leurs sentiments de loyalisme envers le monarque » et en échange le cabinet de Vienne soutint en Galicie leur politique conservatrice et aristocratique. En Allemagne ils se rapprochèrent du Gouvernement et votèrent en 1893 les crédits de la marine. A Varsovie ils reçurent avec enthousiasme en 1897 le tsar Nicolas II.
Mais le polonisme, après ces tentativ^es de conciliation ne tarda pas à reprendre une claire conscience de luir même et à se ressaisir. Un troisième parti était né, le parti
démocratique national qui montrait « que la nation a avant tout le devoir de songer à ses intérêts et à son avenir... que dans les relations internationales il n'y a pas de bon droit et il n'y a pas de tort, il n'y a que force et faiblesse. . . » et qui s'efforçait « de tirer de la société polonaise la plus grande somme possible d'énergie afin de l'employer dans la lutte pour l'existence nationale ». Il fondait en 1886 une ligue et publiait en Galicie la Revue panpolonaise destinée à tous les Polonais.
Aussi les progrès du polonisme amenèrent-ils une recrudescence dans la lutte que lui avaient déclarée ses ennemis acharnés. Ce fut en Autriche où ses adversaires se montrèrent les moins violents. Le cabinet de Vienne ne put ni défendre les nobles Polonais contre le flot montant de la démocratie ruthène ni éviter des conflits qui se multiplièrent. L'introduction du suffrage universel réduisit « le nombre des représentants de l'ancienne politique à une faible minorité ». Parmi les Ruthènes se manifeste un mouvement antipolonais que d'aucuns disent encouragé par Berlin. En Prusse des expulsions en masse, des interdictions de séjour prolongé, l'exclusion de la langue plonaise de l'école, de l'armée et de l'Eglise, le transfert des instituteurs polonais dans l'Allemagne occidentale, les centaines de millions de marks dépensés par la Commission de colonisation et les efforts de germanisation par l'école et par l'Eglise attestent les difficultés que rencontre le gouvernement prussien dans son entreprise d'extermination de la nationalité polonaise. Il se heurte à une résistance dis- <;iplinée et pacifique, à une petite bourgeoisie industrielle et commerçante, énergique et intellectuelle. Le nombre des Allemands se serait abaissé en Posnanie de 45 0/0 en 1867 à 38,54 0/0 enlOOo et celui des juifs, qui sont pour l'expansion allemande de précieux auxiliaires, de 3,9 0/0 en 1870 à 1,4 0/0 en 1905. Dans l'ancien royaume de Pologne les moyens divers employés pour russifier les habitants, n'ont pas réussi et le polonisme y
est très vivace. Malgré la violence des luttes de partis, et la malheureuse influence de Tanarchie révolutionnaire, aucun des adversaires du parti démocratique national ne fut élu lors de la convocation de la première Douma. Le nombre des électeurs fut considérable et atteignit dans certaines villes 97 0/0. 11 en fut de même pour le choix des députés de la seconde Douma, toutefois le parti démocratique national s'entendit avec les deux autres partis, le réaliste et le progressiste et fit passer quelques-uns de leurs candidats. A l'unanimité la députation polonaise déposa un projet de loi sur Tautonomie du pays. Le nombre des représentants de la Pologne à la troisième Douma fut réduit de 36 à 12, mais tous les candidats fureni présentés aux électeurs parle parti démocratique national sans aucune concurrence. « Toutes les classes de la société polonaise sont unies dans la revendication de l'autonomie du pays ».
La renaissance de la nationalité polonaise et les obstacles grandissants qu'elle rencontre ont imposé une nouvelle politique polonaise fortement démocratisée et commune aux trois parties de la Pologne « appuyée sur de larges aspirations nationales et une foi inébranlable en l'avenir de la nation elle s'adapte à l'état réel de!; choses et s'efforce, dans les conditions mêmes qui lui soni faites, d'améliorer autant que possible le sort de la nation ». Elle redoute vivement les progrès du germanisme i^'.
(1) L'Allemagne possède en Russie, pour son influence, une base extrêmement solide. « Son importation est aujourd'hui près de la moitié d( l'importation totale dans ce pays... des postes e'ievés de l'adminislration russe sont occupés par des Allemands russes... à côté de Tambassadt allemande se trouve à Pétersbourg un plénipotentiaire militaire attacha à la personne de S. M. l'Empereur de Russie... l'allemand est couramment parlé dans les provinces baltiques et les fonctionnaires russes l'emploient fréquemment... des colons allemands achètent depuis quelque temps beaucoup de terres dans le Nord de la Pologne russe. Les Polonais sont convaincus que « le principal danger qui menace l'exia-
et cherche la formule d'un modus vivendi normal avec le gouvernement qui permettrait aux Polonais de remplir loyalement leurs devoirs de citoyens et à l'Etat de reconnaître la nationalité polonaise (^). Un pareil compromis n'est encore intervenu que dans l'Empire d'Autriche qui a admis l'existence du patriotisme polonais. Par contre l'Allemagne et la Russie semblent avoir juré de l'exterminer. La première déclare qu'elle lutte non seulement contre les habitants de la Posnanie mais contre toute la nation polonaise. Des lois récentes viennent d'interdire l'emploi du polonais dans les réunions publiques et d'autoriser l'expropriation des terres polonaises. Des agents allemands sont introduits dans toutes les administrations importantes, des concessions de terre sont données le long des voies ferrées aux employés d'origine germanique et dans les derniers mois de l'année 1909 des fonctionnaires coupables d'avoir voté pour des candidats polonais auraient été punis ou déplacés d'office. La Russie maintient la Pologne dans un régime d'exception et n'oppose aucun plan de réformes aux revendications d'autonomie. La question polonaise demeure ouverte.
Les pays compris entre le Rhin d'une part, les Vosges et une ligne bizarre qui serpente en Lorraine d'autre part,
tence nationale de la Pologne réside dans l'accroissement disproportionné de la puissance allemande.
(l) En 1908 le congrès slaviste de Pétersbourg a proclame que le mouvement slave a pour but u non pas la fusion de tous les Slaves en une seule nation mais le développement de l'individualité de chacun des peuples slaves, le relèvement de ses forces natiooales et la coopération de toutes les nations slaves en vue d'accroître leur progrès général et de se défendre contre le germanisme militant... Il ne tend pas à modifier les frontières des États existants... La question la plus importante à l'heure actuelle pour le monde slave est le règlement du conflit polonorusse )). Cette tendance nouvelle est appelée le neo-slavisme.
sont aussi l'un des quelques points de l'Europe où le conflit de deux nationalités se poursuit âpre et douloureux (1).
La possession de l'Alsace-Lorraine peut procurer à i l'Empire allemand trois sortes d'avantag-es, militaires, moraux et économiques.
Situées à moins de 500 kilomètres de Paris, vers lequel coulent la Seine et la Marne, couvertes de casernes, de forts, de batteries et de gares stratégiques, ces deux provinces constituent par dessus tout, pour leurs détenteurs actuels, une formidable base d'opérations guerrières. Les trois anciens départements Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, aujourd'hui Haute-Alsace, Basse-Alsace et Lorraine divisées en vingt-deux kreis (cercle) sont le siège de trois corps d'armée, les XIV% XV® etXVP. Toutefois le XI V^ a pour chef-lieu Karlsruhe et comprend quelques territoires autres que la Haute-Alsace. Les deux autres ont pour centre Metz et Strasbourg. Tout près de 81.000 hommes de troupe sont stationnés dans ces deux provinces « soit plus d'I/S*' de l'armée allemande entière massée dans une région de moins de 1/37 de la superficie globale de l'Empire » et peuplée de 1/34 de sa population totale. La densité militaire y est énorme, 11 soldats par deux kilomètres carrés et 1 soldat par 22 habitants. Ces forces se répartissent en 79 bataillons d'infanterie (2), 62 escadrons de cavalerie, 54 batteries d'artillerie de campagne, 43 batteries de forteresse, 4 bataillons de pionniers (génie), une compagnie d'aérostiers. Certaines garnisons viennent d'être renforcées, et dans plusieurs villages les
(1) Lire U Alsace -Lorraine de nos jours, par Flore nt-Matter, 1909. Les articles de M. Joseph Galtier, dans Le Temps, novembre 1909.
(2) Dont 59 bataillons prussiens, 7 bavarois, 6 badois,3 saxons,3 wurtembourgeois, 1 meklembourgeois. — Les principales puissances du Monde, Camena d'Almeida, p. 181. V. carte.
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ejQPectifs stationnés sont plus nombreux que les éléments civils de la population.
Des travaux importants ont été entrepris, pour fortifierles places (le guerre, en faire de formidables barrières contre des agresseurs éventuels et de très solides bases d'opérations pour des campagnes en France. Des ouvrages de défense entourent Strasbourg, Thionville,Bitche,Mo]sheim et Metz est devenue la forteresse la plus considérable de tout TEmpire.Sa garnison totale atteint près de 25. 000 hommes (13.035 dans Metz-ville et 11.819 dans Metz-campagne), tandis que celles de Berlin ne dépasse pas 22.400, de Kiel 22.250 et de Strasbourg 17.000 unités. Une double ceinture de forts l'enserre. Les ouvrages Manteufïel, Gœben, Zastrow et Steinmetz, anciens forts français débaptisés, complétés et renforcés par des nouveaux forts à Sainte-Barbe, Mey, Mercy-le-Haut, Orny, Avigy et sur la rive gauche de la Moselle, l'énorme forteresse Frédéric-Charles, les forts Maustein, Alvensleben, Hameke et Hindersin. La seconde ligne comprend des ouvrages situés à 4 ou 5 kilomètres de la frontière et à 8 ou 10 de Metz, Lothringen, Saulny, Point du Jour, entre Ars et Ancy (fort Konprinz), fort Comte Haeseler dont les canons pourraient détruire la gare française de Pagny-sur-Moselle. De nouveaux forts sont en construction à Sorbey pour protéger le château impérial d'Urville, destiné à servir de quartier général en cas de guerre, et les voies ferrées qui rayonnent autour de Courcelles, à Vaulx près d'Ars et de Chàtel-Saint-Germain. Des batteries se dressent au Nord de Gravelotte, d'importants approvisionnements sont constitués à Metz et à Ferrette- Bouxwilhir. Une grille de fer de 25 kilomètres de longueur entoure xMetz du côté de la France et un réseau savant de pointes barbelées défend les approches immédiates de certains forts. L'un des dirigeables les plus puissants de l'armée allemande est stationné à Metz où un hangar, susceptible d'abriter six gros ballons, vient d'être érigé.
Des lignes ferrées nombreuses traversent le Rhin, neuf
débouchent entre Metz et Strasbourg établissant des relations rapides entre les provinces conquises et l'Allemagne. D'énormes gares sont venues remplacer les gares françaises à Metz et à Strasbourg. Partout des dépôts de locomotives, des quais propices à l'embarquement rapide des troupes et du matériel. « Par Goblentz passe le chemin de fer de la Moselle qui aboutit à Metz, ligne stratégique de premier ordre, connue sous le nom populaire de Kanonnenbahn (chemin de fer des canons) section de la grande ligne militaire de Berlin à Metz ». L'administration allemande prépare en ce moment la construction d'une voie ferrée stratégique qui ira de Saint-Louis, à la frontière alsacienne-suisse, à Seppois-le- Haut sur la nouvelle ligne Danemarie-Bonfol. « Elle permettra d'amener une partie du contingent bavarois dans le Sundgau alsacien et de le faire opérer dans la direction de Montbéliard ». Les lignes ferrées de Strasbourg à Saverne, de Thionville à Metz, de Château-Salins à Sarrebourg sont en voie d'élargissement. Les Allemands d'ailleurs déclaraient déjà en 1871 quel'occupation de l'Alsace- Lorraine avait pour eux surtout un but militaire. « Le moins que nous pouvons exiger est qu'on nous livre les portes d'où la France peut faire irruption sur l'Allemagne c'est-à-dire Strasbourg et Metz (l). C'était « le rempart solide contre l'ennemi héréditaire » que le parti militaire ne cessait de réclamer.
Une grande partie de l'opinion publique d'outre-Rhin affecte de voir, dans le maintien de l'annexion, une condition essentielle de l'existence de FEmpire allemand. C'est la matérialisation vivante du triomphe qui couronna l'œuvre de Bismark, le témoin permanent de la solidarité qui réunit alors les diverses parties de la Patrie allemande et le ciment qui les scelle entre elles. Il se peut, qu'au lendemain même de l'unification, la célébration en commun
(f) Bismarck et sa suite, cité par Florent-Matter, p. 288.
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•de certains anniversaires, l'entretien jaloux de la haine contre le vaincu de la veille et l'exploitation adroite du danger commun de la revanche aient contribué, dans une large mesure, à faire accepter, par les nouvelles unités composantes du jeune empire, bien des innovations uniformatrices et des sacrifices divers lourds à des habitudes séculaires de particularisme et d'indépendance. Mais aujourd'hui, au moins les classes dirigeantes en Allemagne ne croient plus, quand elles n'ont pas intérêt à laisser supposer le contraire, à la fable d'une France républicaine avide de conquêtes. Elles peuvent constater que le centenaire n'a pas été fêté officiellement des glorieuses victoires de Valmy et de Rivoli, d'Austerlitz et d'iéna, d'Eylau, de Friedland et de Wagram, que le pacifisme fait des progrès sensibles et que la réorganisation de la marine est poussée sans la moindre hâte fébrile. Elles sentent bien que ce n'est pas la silhouette de la France, pas plus peutêtre que celle d'aucune nation étrangère qui projette son ombre sur les destinées de l'Empire. Les progrès du socialisme (M et la résistance obstinée des Polonais, les agitations nationales au sein de l'Autriche-Hongrieet les projets douaniers du monde britannique menacent bien autrement leurs intérêts et les unissent plus étroitement dans le sentiment d'un péril commun.
La base de l'Empire s'est d'ailleurs considérablement élargie. Par deux fois en 1881 et en 1907 le refus duReichstag de voter les crédits coloniaux et les nouvelles élections qui ont suivi sa dissolution ont permis au peuple allemand d'affirmer l'intérêt qu'il porte à la consolidation de son influence dans ses possessions d'outre-mer.
Dans l'économie nationale allemande, puissante et complexe, se fondent et se solidarisent les intérêts essentiels
1) En octobre 1909 les élections générales ont envoyé à la diète de Saxe 25 députés socialistes alors qu'auparavant il n'y en avait qu'un seul.
Après avoir quelque temps soutenu les Polonais le parti du centre catholique a défendu contre eux les efforts acharnés de germanisation.
de tous les Etats allemands. La Saxe et la Bavière, le Wurtemberg et le Bade sont séparés des rivages de la mer du Nord, c'est-à-dire des Amériques, de l'Afrique et de l'Asie, par le territoire de la Prusse. Les améliorations des fleuves et des ports de l'Allemagne septentrionale profitent directement aux producteurs et aux consommateurs de l'Allemagne du Sud. Toutes les institutions sociales, assurances diverses, caisses de retraites, lutte contre le paupérisme, les moyens de développement du commerce et des banques à l'étranger, la marine marchande sont des organes de l'Empire et non de tel ou tel État particulier. C'est plus l'orgueil, qu'inspirent aux Allemands leurs progrès dans les diverses parties du monde, que la crainte de la France qui émousse les survivances du particularisme d'autrefois et détermine le vote des crédits militaires et navals.
L'Alsace et la Lorraine semblent tenir une bien petite place dans l'économie nationale allemande (i). D'une superficie de 14.513 kilomètres carrés et peuplées de 1.809.000 habitants elles se trouvent à la périphérie de l'Empire, en dehors de ses grands courants commerciaux Berlin-Munich- Rome, Berlin -Cologne- Paris, Hambourg- Francfort-Bâle- Milan, et de ses foyers de production Saar et Ruhr, Saxe et Silésie. Aussi les quelques sommes consacrées à la mise en valeur de ce territoire sont-elles insignifiantes en comparaison de celles employées à le transformer en un vaste camp retranché.
Par l'usage qu'ils en ont fait jusqu'à présent les Allemands ont clairement montré que leur occupation de ces deux provinces a pour but essentiel sinon exclusif d'empêcher une invasion de l'Allemagne du Sud et de servir de base commode à une guerre en deçà des Vosges.
(i) Leur budget, qui pour 1910 s'élève à plus de 91 millions de francs^ n'a pu être équilibré depuis deux ans que par des emprunts.
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Point de vue alsacien-lorrain.
Violemment arrachés à la France en 1871 les habitants de l'Alsace et de la Lorraine ont formulé à ce moment même (i), et par la suite en 1874 et en 1887, des protestations solennelles, fait acquis et enregistré par riiistoire, qui réduisent à néant Tirapudent mensonge d'une terre soi-disant allemande se résignant sans peine à faire retour à l'Allemagne enfin unifiée.
11 semble que le Gouvernement de Berlin ait cru au début se concilier aisément les cœurs des annexés et tour à tour il employa, indécis sur la politique à suivre, la compression policière et le système des avances. De 1871 à 1874 ce fut le régime de la dictature, l'obligation du service militaire imposé au lendemain même de la conquête. Sur 112.000 conscrits convoqués de 1872 à 1875 devant les autorités allemandes, 28.000 se présentèrent et 10.000 seulement furent déclarés aptes à servir. En 1874 les quinze députés élus en Alsace-Lorraine apportent solennellement au Reichstag la protestation de tous les habitants des deux provinces. Cinq ans après la délégation d'Alsace-Lorraine (Landessauchuss) est créée et comprend 30 députés (10 par département), les bureaux sont transférés de Berlin à Strasbourg et le premier statthalter le maréchal Manteuffel se déclare envoyé pour « guérir des blessures et non en faire, ménager des sentiments bien naturels ». Ces avances n'ayant pas eu de succès une guerre acharnée est ouverte contre la nationalité française. L'administration s'applique à extirper notre langue, la
(1) Rien qu'en Alsace le chiffre des optants s'éleva à 658.532. Les députés des départements d'Alsace-Lorraine s'écriaient à TAssemblée nationale le 18 février 1871 : « Nous sommes Français et voulons rester Français » et le l^"" mars « Nous déclarons encore une fois nul et non avenu un pacte qui dispose de nous sans notre consentement ».
330 LFS OBSTACLES.
seule que connaissaient la plupart des habitants (^), des écoles, dos actes publics où les prénoms et parfois même les noms de famille sont germanisés, des services publics (y compris les postes et les chemins de fer), des enseignes, du théâtre. Elle réprime rigoureusement toutes les manifestations de sympathie pour la France (couleurs tricolores, chansons, déclarations, propos). Elle traque les journaux à tendances françaises et arrête à la frontière ceux venant de France. Elle envoie les jeunes gens, que les circonstances obligent à accomplir leur service militaire, au fond de l'Allemagne et persécute les familles de ceux qui s'expatrient. Elle réduit considérablement la durée de séjour des Français et des Alsaciens- Lorrains naturalisés, refuse Taccès des deux provinces aux officiers, notamment au général Farny appelé il y a cinq ans auprès de son père malade à Strasbourg, et expulse nos compatriotes pour des motifs futiles. Les associations suspectes de sympathies françaises sont dissoutes, l'usage des passeports rétabli en 1888 est suppiimé en 189L mais un pouvoir discrétionnaire est laissé au statthalter. Les autorités essaient de conquérir le clergé en élevant dans des fortes proportions ses émoluments (2) et en faisant grossir, par sa presse officieuse, les moindres incidents de la politique religieuse française. Les partis du Reichstag cherchent, en profitant des divisions des annexés, à s'insinuer parmi eux et à absorber leurs partis propres.
Quels ont été les résultats de cette politique active quia oscillé entre la menace et la conciliation, le despotisme et un certain libéralisme? En 1877 un parti autonomiste se formait avec le but de poursuivre, dans les conditions spéciales faites au pays annexé, l'amélioration de sa situa-
(1) Au moins en Lorraine.
(2) De 500 à 700 marks selon leur âge. Les curés et les desservants reçurent ainsi des traitements variant de 1.875 à 2.500 francs, de 1.425 à 2.000, les chanoines 2.937 en 1884 au lieu de 1.450 francs en 1871, cité par Florent-Matter, p. 120.
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don morale et matérielle. Il s'effondra lamentablement lorsqu'en 1881 le statthalter lui demanda de « reconnaître loyalement et ouvertement l'union de l'Alsace-Lorraine avec l'Allemas-ne ». C'est qu'il s'était incliné devant le fait et non devant la légitimité de l'annexion. « En 1887 les électeurs eurent l'impression d'une sorte de plébiscite entre la France et l'Allemagne et votèrent en masse pour les protestataires (i) ». Comme après les élections de 188t, la compression policière redoubla en 1888, et en 1890 le chancelier Caprivi reconnaissait que «- la tentative faite pour donner des sentiments allemands au pays a échoué 'K
Et depuis? C'est à Strasbourg que les catholiques allemands tiennent en 1907 leur congrès annuel auquel assistent des délégués des catholiques d'Alsace et de Lorraine. Plusieurs d'entre ceux-ci, au spectacle de la politique religieuse du Gouvernement français, dont l'expulsion de l'abbé Delsor fut pour eux un douloureux contre- coup, déclarent a regretter moins qu'autrefois les événements accomplis ». Un projet est déposé à Berlin qui offre à l'Empereur Guillaume la souveraineté des pays annexés afin de leur permettre d'être érigés en un État confédéré allemand. Ln député, M. Ricklin annonce a qu'il votera désormais les crédits militaires pour que, sans se rapprocher de l'Allemagne, l'Alsace- Lorraine s'éloigne d'elle-même de la France ». Les grands partis allemands essaient avec plus d'insistance d'attirer dans leurs rangs les députés des provinces conquises, le centre tend, la main aux partis lorrain et alsacien, les nationaux libéraux ^analogues à nos radicaux socialistes) aux démocrates. En 1907 neuf députés du centre catholique et un conservateur appuyé par lui. deux socialistes, trois du parti lorrain indépendant sont élus.
Ces divers faits peuvent-ils être considérés comme des
(1) Seignobos, dpjà cité, p. 488.
progrès de la germanisation? Il est à noter qu'en 1907 le centre apparaissait comme l'adversaire du gouvernement, puisque c'était son refus de voter les crédits coloniaux qui avait motivé la dissolution du Reichstag. Les adversaires du centre l'accusaient de tendances germanophiles. « A Técole on nous parle de la bonté allemande, de la générosité allemande, mais jusqu'à présent nous n'avons appris à connaître que l'orgueil prussien, l'arbitraire prussien, la morgue prussienne ». « Vous dont les pères ont vaincu à Valmy toutes les réactions coalisées conduites par la Prusse » « la France est la seule nation marchant à la tête du monde civilisé ». « Il faut lutter contre le centre parce qu'il infligerait à notre chère Lorraine l'annexion morale après Fannexion territoriale ». Les candidats du centre se défendent de sympathie allemande, « nous savons distinguer le gouvernement actuel de la France elle-même ». « Je ne laisserai pas mettre en doute mes sentiments patriotiques lorrains ». « Alsacien-Lorrain avant tout ». Malgré son alliance momentanée avec le centre catholique allemand le parti catholique alsacien se déclare identique à ce qu'il était hier et l'abbé Vetterlé répond qu'il est du centre alsacien-lorraio non du centre du Reichstag (1). En 1907 l'on a semblé voter pour le candidat indigène ou immigré, catholique ou démocrate le plus alsacien-lorrain et les Allemands eux-mêmes n'y ont vu qu'une tactique inspirée par les nécessités de la situation.
Pour obtenir des améliorations matérielles et intellectuelles les Alsaciens-Lorrains ont besoin d'institutions autonomes dont l'octroi est subordonné à certaines concessions de leur part. Les uns avertis par l'expérience et les mécomptes éprouvés par les Polonais ne voudraient les consentir qu'une fois l'autonomie accordée, les autres croient habile de les ofïrir dès maintenant. Ce n'est là qu'une manœuvre politique qui n'afïecte en rien les sentiments véri-
(i) Florent-Matter, p. 177 et s.
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tables des annexés. A l'occasion du Congrès de Strasbourg, Le Lorrain déclarait « nous y sommes allés comme catholiques... sans vouloir rien oublier du passé comme sans vouloir rien méconnaître de nos devoirs et de nos besoins d'aujourd'hui ». Cinq députés d'Alsace se sont affiliés au centre allemand mais leur leader avait précisé à l'avance les réserves qu'ils feraient. « Cela ne les empêchera pas de porter sur le fait de l'annexion, sans consultation préalable des habitants, un jugement dans lequel ils n'ont pas varié... Alsaciens-Lorrains nous sommes, Alsaciens-Lorrains nous resterons au centre comme ailleurs... ».
Si la fusion ne s'est pas faite définitivement ni complètement entre les catholiques et les démocrates d'Alsace-Lorraine d'une part, les catholiques et les libéraux allemands de l'autre, elle tend à se réaliser entre tous les éléments politiques d'Alsace-Lorraine. Un parti national est en formation qui grouperait, pour atteindre l'autonomie des deux provinces, les représentants de toutes les opinions. La seule annonce de ce projet a indigné certains journaux et la Melzer Zeitung déclare que la constitution de ce groupement « signifierait un pas en arrière dans l'évolution du pays » « ce qui cimente l'alliance Wetterlé-Blumenthal (chefs respectifs des partis catholique et démocrate alsaciens), c'est uniquement l'antipathie contre les immigrés (^) et contre tout ce qui est allemand (2). C'est pourquoi Wetterlé n'est pas un ami convaincu du centre ». Ainsi même sur le terrain politique où les pressantes nécessités de la vie journalière, le désir légitime de participer à la gestion de la chose publique, le besoin d'indépendance et de culture générale exigent des institutions appropriées au génie particulier des populations (3) et
1) Sur 1.800.000 habitants les provinces annexées comptent 300.000 Allemands dont 200.000 en grande majorité des Prussiens, en Lorraine.
(2) Le Temps, 6 novembre 1909.
(3) Voici quel était en 1906 le programme du parti du centre alsacienlorrain à la fois clérical, démocrate et particulariste : 1° élection de la
excusent certaines concessions destinées à hâter leur octroi, le rapprochement des Allemands et des Français entre Vosges et Rhin n'est qu'apparent et illusoire, douloureux et infécond.
C'est que le fossé demeure béant entre les âmes et les cœurs, que la nationalité française reste aussi vivace qu'au lendemain de la conquête.
En Alsace s'épanouit depuis quelques années une renaissance littéraire et artistique, ha, Revue alsacienne illustrée fouille dans le passé de la province et met en relief ses qualités distinctives, suit partout où ils déploient leur activité ceux de ses fils qui lui font honneur et enrichit, en le préservant de toute altération, le patrimoine intellectuel de l'Alsace. Un théâtre alsacien s'est révélé plein de vie et d'action et un musée alsacien a réuni tous les objets les plus propres à caractériser l'originalité de ce coin de terre.
La langue française, traquée dans les pièces officielles et les services publics, les écoles et les enseignes, est déclarée langue maternelle par un nombre grandissant de personnes, 160.000 en 1895 et 200.000 en 1900 dont (*), 50.000 enfants. Des journaux qui se publiaient dans les deux idiomes la Strashurger Zeitung et V Express de Mulhouse ne paraissent plus qu'en français aujourd'hui. La
Délégation au suffrage universel et direct, élargissement de son rôle en matière financière, large place aux indigènes dans tous les emplois administratifs, extension de l'enseignement de la langue française, ouverture de la frontière aux officiers français, aux réfractaires et aux déserteurs alsaciens-lorrains de la première heure; 2° caisses de crédit rural, coopératives de laitiers et de vignerons, bureaux de placement gratuit, créalion d'inspectrices de fabriques, réforme libérale de l'assurance agricole, de l'assistance publique, des tribunaux de prud'hommes, des lois sur les associations et sur les réunions publiques; 3° abolition des lois d'exception contre les congrégations, maintien des écoles confessionnelles. (1) Dans les campagnes d'Alsace est usité un dialecte très voisin de l'allemand. Jamais la France n'ava.t imposé aux habitants la renonciation à ce parler local.
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délégation d'Alsace-Lorraine vote la motion Kuhler « demandant que l'enseignement du français soit obligatoire dans toutes écoles primaires » et Tune de ses commissions adopte « un ordre du jour de M. Blumenthal invitant le Gouvernement à satisfaire, par tous les moyens possibles, le besoin d'apprendre le français »(*). Par contre des pasteurs et des instituteurs immigrés demandent que des mesures énergiques viennent enrayer ce développement de la langue française et leur réclamation est soutenue par la presse chauvine allemande.
Les maîtres du pays ne comprennent pas la fine ironie française et la moquerie spirituelle. Alors que tous les jours en deçà des Vosges journalistes et caricaturistes exercent librement, même sur les personnalités les plus haut placées, leur verve satirique, la Cour de Colmar vient de condamner à deuxmoisdeprison l'abbé Yetterléet à oOO marks d'amende, le dessinateur Hansi(2) pour avoir ridiculisé le professeur Gneisse. L'on sait quel culte les Allemands ont pour les institutions fondamentales de leur nation, l'armée, l'école et les fonctionnaires. Voici ce que constateà leur sujet, dans une remarquable étude, M. Kiener, professeur libre à l'Université de Strasbourg : a Dès que la cession à l'Allemagne fut une chose accomplie... la partie de la bourgeoisie restée dans le pays vit s'implanter dans les limites étroites de sa province, qu'elle échangeait contre le vaste horizon de l'État français unifié, trois institutions allemandes dont les prétentions lui sont incompréhensibles : l'armée allemande, l'école allemande, le fonctionnaire allemand... en elles-mêmes d'une valeur incontestable elles ne sont pas toujours disposées à prendre leur parti du
(1) Le Temps du 8 novembre 1909. « Dans quel sens il y a une question d'Alsace, par M. Joseph Gaitier.
(2) La vente de son estampe Touristes allemands à Paris rapporta 767 marks qui servirent à payer l'amende.
rôle de corps étrangers qu'elles jouent au milieu de la société bourgeoise alsacienne... (Celle-ci) avait lutté pour une République bourgeoise, il lui est échu un régime de fonctionnaires » (M.
Après de longues négociations les Alsaciens-Lorrains ont obtenu l'autorisation d'élever à Wissembourg un mausolée à la mémoire des soldats français morts pour la Patrie. Son inauguration fut l'occasion d'une cérémonie émouvante que certains Allemands trouvèrent olTensante : « Est-ce que des milliers d'Allemands ont versé leur sang pour que quarante ans après la cocarde tricolore soit effrontément promenée dans les rues de Metz et que les clairons de la jeunesse lorraine nous assourdissent les oreilles » écrivait un officier allemand à la Taegliche Rundschau.
Tout comme leur gouvernement, les Allemands installés en Alsace-Lorraine cherchent encore les movens de se concilier les cœurs des annexés. Tantôt ils sont prévenants et afïables, comme s'ils cherchaient à se faire pardonner. Ce sont les musiques allemandes qui, parfois, jouent la Marseillaise et des officiersquiTappiaudissent, desprotestations d'affection pour a notre chère Lorraine » et des avances des fonctionnaires. Tantôt ils montrent le poing, affirment leur qualité de maîtres et de vainqueurs, affichent leur mépris pour la France et vantent la puissance de leur pays.
Aussi le fossé qui sépare les deux nationalités est loia d'être comblé. Les Allemands eux-mêmes le constatent « ...bien mince est le succès que l'école allemande a obtenu depuis 37 ans d'existence dans le Reichsland... dans la vie de tous les jours, les indigènes, pour toutes sortes de raisons d'affaireSjS'accommodent des circonstances existantes, mais si l'on faisait opter une seconde fois le pays on s'en tirerait encore bien plus mal qu'en 1870... même dans
(1) Le Temps du 21 août 1909.
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les régions mêlées de langue française les fonctionnaires vieux allemands se plaignent que leurs enfants soient francisés... ce n'est que dans les élections que les indigènes se rapprochent des Allemands... c'est de l'autre côté de la frontière qu'est l'armée et la Patrie ». [Berliner Neueste Nachrichten du 8 avril 1907 (i)). « Ce pays tient encore à la France par toutes ses fibres » déclarait un professeur de l'Université de Strasbourg. A l'occasion des fêtes récentes de Wissembourg, l'officier précité écrivait à la Taegliche Rundschau « Nous soldats, savons ce qu'il y a au fond des <îœurs des paysans lorrains, nous devant qui pendant les manœuvres les portes des fermes restent closes... chacun des habitants de ce pays de mécontents porte en lui-même l'image de la Lorraine en deuil et nul de nous n'ignore que, si la guerre éclatait, derrière chaque haie, chaque buisson, chaque mur, la balle de quelque Lorrain a allemand » nous attend » {-).
Ce n'est peut-être là que l'opinion de quelques officiers, mais la situation actuelle de l'Alsace-Lorraine, où les décisions légales de la Délégation peuvent être tenues en échec par le Gouvernement, où les façons de sentir et de comprendre le présent, de se souvenir du passé et d'espérer en l'avenir sont si différentes entre les indigènes et immigrés . — la distinction est faite tous les jours par les Allemands eux-mêmes — est anormale et exceptionnelle à tous égards. Elle montre qu'il est plus facile, à certains Etats de triompher par les armes d'une nation mal conduite et trahie par un général en chef que de gagner, en 40 ans d'efforts incessants et variés, les sympathies d'une population brutalement séparée de sa mère-patrie. Elle prouve encore que les peuples, pas plus que les individus, ne possèdent toutes les qualités et que plusieurs d'entre eux paraissent incapables, sans que cela ne leur enlève aucun de
(1) Cité par Matler, p. 219, 228.
(2) Le Temps du 17 octobre 1909.
leurs autres mérites, de s'assimiler les âmes et les cœurs des individus dont ils conquirent le territoire.
Point de vue français.
Lentement poursuivie au cours des siècles l'œuvre de la formation de l'unité française venait de s'achever en 1860 par l'annexion volontaire de la Savoie et du Comté de Nice. La Lorraine en 1633, l'Alsace en 1648 et Strasbourg en i681 avaient été occupées sans combat par des troupes françaises et avaient suivi, depuis, toutes les vicissitudes de leur nouvelle patrie. Des fils glorieux de ces provinces avaient servi avec éclat la France, Fabert, Ney, Rapp, Kléber, Westermann, Lobau, Lefebvre; c'était l'Alsacien Kellerman qui commandait à Valmy l'armée républicaine qui écrasa « les réactions coalisées conduites par la Prusse » et ce fut de Strasbourg que partit la Marseillaise dont les couplets allaient être, dans toute l'Europe, acclamés parles peuples asservis.
Il est singulier que ce soit dans le pays, où le sentiment national au sens moderne du mot est de date si récente, que des savants, plus érudits qu'impartiaux, aient soutenu qu'avant son incorporation à la France cette région d'entre Vosges et Rhin était allemande. L'idée nationale s'est formée peu à peu et les caractéristiques des nationalités n'ont commencé à se préciser qu'au xvii"" siècle pour s'épanouir pleinement au xix^ La communauté de dangers et d'intérêts, de joies et de tristesses pendant deux siècles consécutifs, la part importante qu'elles prirent à la Révolution et la guerre de 1870 ont fait de ces cantons des parcelles de terre essentiellement françaises et ce caractère rigoureusement français a été affirmé de la façon la plus solennelle par leurs inoubliables protestations de 1871, 1874, 1881 et 1887 qui étonnèrent les Allemands eux-mêmes. Rismarck, qui ne consentit à l'annexion que
l'alsace-lorraine. 339
sur le désir formel du parti militaire, a parlé de « ces territoires qui peut-être avec le temps rapprendront à se sentir allemands ». Ce peut-être est bien dubitatif. Malgré les aflirmations tranchantes de certains historiens d'outre- Rhin il y a une question d'Alsace-Lorraine, pour les Allemands eux-mêmes puisque ces deux provinces ne sont pas encore, après 38 années d'occupation, portion intégrante et normale de l'Empire.
Tout le prouve. La distinction journalière entre les « indigènes et les immigrés », la situation exceptionnelle du pays qui n'a aucun délégué avec voie délibérative au Bundesrath dont l'approbation rend définitives les lois votées par le Reichtag, l'élection à deux degrés à sa délégation (Landessauchus), pouvoirs extraordinaires conservés à son gouverneur (Statthalter) et la déclaration du prince de Bûlow le 5 décembre 1905 que « le gouvernement impérial ne croyait pas pouvoir encore donner satisfaction aux demandes d'assimilation de l'Alsace aux autres Etats confédérés » renouvelée par le chancelier en décembre 1909.
Il est entre les Vosges et le Rhin l.oOO.OOO des nôtres qui doivent vivre côte à côte avec des hommes dont les mœurs et les usages, la culture et la mentalité ne sont pas les leurs. Us doivent obéir à des prescriptions, édictées par des Allemands pour des Allemand*^; ou exhumées des quelques textes draconiens, depuis longtemps ici tombés en désuétude, que les divers gouvernements, et surtout le second Empire, avaient été appelés à prendre (i). Ils ne peuvent librement s'exprimer en français ni le faire enseignera leurs enfants, ni l'employer dans les gares, les bureaux divers, les tribunaux, les assemblées délibérantes. Ils sont assujettis au caporalisme prussien, dont les Alle-
(1) Le tribunal de Colmar a condamné en octobre 1909 à 50 marks d'amende, en application du décret français du II août 1848, un Alsacien qui vendait des cartes postales représentant des soldats français et des Alsaciennes.
mands ont pu, avec leur sens de la discipline, s'accommoder, mais qui pèse lourdement sur des fils de Français profondément démocrates et égalitaires. Ils doivent envoyer leurs fils servir dans l'armée allemande (^), qui se tient constamment prête à franchir les Vosges, et assister chaque année à la commémoration bruyante et joyeuse des combats où tombèrent nos aines communs et l'unité de la Patrie enfin achevée.
Pour obtenir la suppression du régime d'exception dans lequel ils vivent et quelques améliorations d'ordre économique, pour (( desserrer leurs menottes de captif » et « soulever la pierre afin de respirer » les Alsaciens-Lorrains sont obligés de revendiquer des institutions autonomes dont l'octroi sera subordonné à certaines concessions de leur part. Il serait d'autant plus injuste, à nous Français de ce côté des Vosges de leur en vouloir et de suspecter leur attachement au passé, que nous ne pouvons présentement ne les aider en rien. Tous ardemment nous souhaiterions que le jeune Etat fédéré fut une République, mais si cela était impossible, si l'acceptation d'un prince quelconque comme chef devenait la condition sine qua non de l'autonomie nous devrions encore ne rien reprocher, en nous-mêmes^ à nos frères d'outre-Vosges qui s'inclineraient devant cette cruelle nécessité. Ce qui importe avant tout c'est que nos camarades d'Alsace-Lorraine aient les moyens pratiques de conserver et d'accroître leur personnalité propre, de défendre leurs traditions et leurs mœurs, leurs usages et leurs souvenirs, leur langue et leur mentalité. Ils sont les meilleurs juges du choix de ces moyens et tous nos vœux sont pour leur pleine efficacité. Mais quelle que soit la forme du nouveau groupement administratif qu'ils constitueront et la position qu'ils occuperont dans l'Empire nous n'y verrons nous qu'une combinaison politique^ la seule que les circonstances actuelles permet-
(l)Lire Au service de V Allemagne, par M. Maurice Barrés.
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tent, pour mieux se garder des entreprises assimilatrices du vainqueur, améliorer leur situation matérielle et intellectuelle et rester le plus longtemps possible identiques à ce qu'ils ont été et à ce qu'ils sont encore aujourd'hui. L'adhésion qu'ils donneront à cette nouvelle organisation ne sera en aucune façon pour nous une manière de plébiscite ratifiant et confirmant à jamais leur annexion à l'Allemagne. Celle-ci ne pourrait résulter à nos yeux que de manifestations libres et spontanées, égales en importance et en signification, à celles de 1871.
Quand trente provinces ont vécu confondues pendant deux siècles dans une vie nationale riche et puissante, quand elles ont traversé ensemble la grande secousse de la Révolution, fêté les mêmes victoires et pleuré les mêmes défaites ce ne sont ni les manœuvres constitutionnelles ni les expédients administratifs, imposés par les circonstances, qui peuvent incorporer deux d'entre elles, brutalement arrachées des autres, dans l'existence intime d'un autre groupement humain dont un terrible accident a fait un soir leur maître. Pour des opprimés, le domaine de la politique est distinct de celui de la conscience. Quelles que soient les mesures que la défense de leurs intérêts amène les Alsaciens-Lorrains à prendre et si complet que paraisse leur loyalisme allemand ils sauront bien comme nous, quand au cadran de Fhistoire soimera l'heure de la désannexion, trouver les mots qui réuniront nos cœurs et feront vibrer nos âmes à l'unisson. Ayons confiance ! Mais entretenons notre affection en suivant avec une fraternelle sympathie et au jour le jour tout ce qui se passe dans le pays annexé, en nous associant de cœur à ses pauvres et rares joies, et surtout à ses tristesses !
En travaillant à développer la valeur morale et intellectuelle de la France, à maintenir et à accroître son prestige de haute culture et de douce civilisation nous contribuerons à faire aimer davantage notre patrie et à ne pas la laisser oublier de ceux à qui la rendent chère un long
atavisme, de multiples et fortes affinités. Lorsque le moment viendra c'est de notre côté que penchera le libre choix des Alsaciens-Lorrains. Ce jour, nous nous eftorcerons de le hâter dans toute la mesure de nos forces et des circonstances internationales. Sur la nature des moyens les plus propres à donner, aux deux provinces momentanément perdues, l'occasion de rentrer dans le sein de la patrie les Français de ce côté de la frontière peuvent être d'avis différents, mais tous sont d'accord sur la nécessité et la légitimité de leur fournir cette occasion.
Il est de mode aujourd'hui de railler plaisamment « les amants dePirréel », « les doux humanitaires » qui ne peuce vent se consoler en notre époque de progrès du triomphe persistaîit de la force sur le droit ». Certes, nous sommes parmi ceux qui croient que tôt ou tard les divers gouvernements de l'Europe, sous la pression de plusieurs nécessités, conviendront de transformer en rapports juridiques certaines de leurs relations actuellement de pur fait. Mais nous n'allons pas augmenter d'un nouveau projet la liste des combinaisons destinées à solutionner à Famiable les difficultés, que nous avons exposées sans rien cacher de leur gravité. C'est de l'évolution générale des mœurs et des idées, des progrès du pacifisme dans toutes les masses européennes que sortiront les courants et les coalitions d'opinions générateurs des légitimes et nécessaires modifications territoriales.
Dans une Europe réellement et durablement pacifiste l'abandon de quelques provinces n'aurait plus l'extrême importance qu'il présente dans la situation actuelle, et les annexions, efiPectuées ou maintenues dans un but militaire, n'auraient plus de raison d'être. D'ailleurs il ne serait pas bénévole. Le préjudice que ces désannexions causerait, aux économies nationales des Etats qui les consentiraient, serait
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compensé par rallocation d'une équitable indemnité (^) payable par annuités. A cette source de recettes viendrait s'ajouter la disparition des charg-es très lourdes qu'impose actuellement l'occupation des pays conquis (2). A vrai dire c'est dans le remaniement, en quelques points de l'Europe, des limites actuelles de certaines Nations que gît la principale sinon la seule difficulté du problème de l'organisation pratique du pacifisme. Peut-être les progrès de cette idée feront-ils, à la fois diminuer les oppositions présentes et surgir des moyens insoupçonnés d'équitable solutionnementî C'est de la discussion des faits, courtoise et aussi objective que possible, que peut sortir la lumière, non pas du silence ou des oppositions de principe dédaigneux et stériles.
(1) Ce qui fait que de tous les pays europe'ens ce serait l'Allemagne qui, pécuniairement, gagnerait le plus à l'organisation nouvelle : suppression des budgets fort élevés de la guerre et delà marine, indemnités de rachat du matériel de guerre de terre et de mer, indemnité de cession territoriale, contrebalancées seulement parles frais d'acquisition de 7.000 kilomètres de voies ferrées et la disparition dans les recettes publiques du produit net de l'exploitation des voies ferrées de l'État.
(2) L'on a calculé que chaque habitant de l'Alsace-Lorraine coûtait à l'Empire allemand 80.000 francs par an.
La réaction sur l'Europe des puissantes unités politiques et économiques, morales et militaires, que ses hommes, ses capitaux et ses idées ont si largement contribué à créer dans les autres parties. du monde, \a commencer bientôt à faire sentir pleinementses nombreux et différents effets.
Non seulement, les grandes nations industrielles, les Étals-Unis et le Japon s'émancipent peu à peu de Tobligation 011 ils se trouvaient, il n'y apas bien longtemps encore^ de se fournir en Europe de maints produits et de multiples articles, mais encore ils se préparent à concurrencer sur nos propres marchés métropolitains ou coloniaux, nos diverses industries nationales. La République yanke exporte déjà en Europe, sans compter des viandes et des grains, du pétrole et du coton, des rails, des locomotives et du charbon, des chaussures, des tissus, des machines agricoles, du cuivre raffiné. L'Empire nippon file toute la soie qu'il vend au dehors, fabrique le sucre qu'il consomme, et développe rapidement ses manufactures de cotonnades.
Les débouchés qui absorbent encore une grande partie des produits du travail des ouvriers européens, la Chine en particulier, s'industrialisent progressivement et leur
clientèle est vivement disputée aux nations de notre cofltinenl par les États-Unis et le Japon. En Europe même le protectionnisme semble faire des progrès constants et chaque gouvernement essaie de réserver à ses divers producteurs la presque totalité des clients nationaux. Les femmes et les enfants sont de plus en plus employés dans les usines, les perfectionnements techniques incessants accroissent les facultés productives des peuples et risquent, devant la fermeture progressive des marchés et le nombre grandissantdes concurrents, de provoquer des crises desurproduclion, toutes suivies de dépressions génératrices de chômages et de misères.
Les associations ouvrières se multiplient et s'efforcent de s'unir par dessus les frontières. Des essais de grèves générales ont eu lieu qui leur ont permis, par l'envoi de secours, de sympathies et d'encouragements, de manifester leur solidarité naissante. Les vaincus de ces batailles économiques, l'exemple de la Suède le prouve, se résignent sans grande peine à franchir l'océan, c'est-à-dire à affaiblir au profit de la plus redoutable de leurs adversaires l'une des économies nationales européennes.
Dans l'ordre politique les visées ambitieuses de l'impérialisme nippon, déjà maître des approches Nord-Est et Sud-Ouest de la Chine, menacent l'indépendance et l'intégrité de cette vaste et incohérente fédération de provinces. Les désirs d'hégémonie de la République yankee et le soin qu'elle prend, dès maintenant, à fortifier puissamment le futur canal de Panama sont des velléités précises d'éviction du INouveau-Monde de l'influence européenne. Si une révolte générale des noirs éclatait, tous les efforts tentés pour approvisionner notre continent en coton, en caoutchouc, en graines oléagineuses diverses et pour ménager à ses usines de tissus, d'alcool, d'articles divers un grand débouché seraient vite anéantis et le préjudice s'étendrait par incidence à toutes les nations du continent.
Une rivalité économique oppose sourdement l'Allemagne
etTAnglelerre. Desconflils latents couvententrelesdifférentes natioDalilés dans la Russie, en Autriche-Hongrie et en Allemagne. Cet Etat semble avoir entrepris la conquête économique de l'Empire des tsars et de la Turquie, la domination politique de l'Autriche. Les pangermanistes, dans des rêves extravagants, bouleversent la carte de l'Europe et en annexent la moitié à leur patrie. Les agitations panhelléniques, panserbes et les survivances du vieux panslavismepeuvent être, entre certains gouvernements, l'occasion de malentendus et de conflits. La disproportion entre la puissance militaire de l'Allemagne et celle de quelques-uns de ses voisins et les divisions intestines de l'Europe sont de nature à lui suggérer de rendre enfin productives ses énormes dépenses de guerre et de briser par la force tous les obstacles que son expansion économique rencontrera devant elle. La rénovation de la Russie et de la Turquie se heurte à de sérieuses difficultés et le parti militaire en Grèce trouble le fonctionnement régulier du régime parlementaire.
Dans le domaine social l'individualismegrandissant augmente les exigences des citoyens vis-à-vis de l'État et diminue leur empressement spontané à participer à ses charges. La coalition des intérêts privés arrive à tenir en échec, dans certains cas, l'intérêt public et empêche parfois les gouvernements de prendre toutes les mesures que requerrait une politique exclusivement nationale. Un sentiment général de commisération et un désir particulier de mieux vivre font supporter, avec plus d'impatience que jadis, la présence dans les grandes cités des taudis où logent la tuberculose et la faim, le froid et la misère. L'envie chez les pauvres et l'égoïsme chez les parvenus se propagent partout. Les maladies et l'alcoolisme, le travail des femmes, et les privations affaiblissent graduellement les éléments peu fortunés de la race européenne tandis que la criminalité et la pornographie montantes la diminuent moralement.
La conception nouvelle de la solidarité et de la justice
sociale tend à la fois à élargir le nombre des créanciers de la société, assistés, retraités, assurés, età restreindreceluideses nouveaux débiteurs, les seuls riches. Les dépenses publiques sans cesse grossissantes réclament la création de nouvelles sources de recettes. Celles qui sont demandées aux impôts directs provoquent la résistance acharnée des gens aisés et celles que produirait une augmentation des impôts directs mécontentent les masses populaires.
C'est notre génération, nous autres jeunes Européens, qui la première verra coexister dans les mêmes budgets les frais de la solidarité sociale, germe tout récemment introduit dans la politique des nations européennes qui ne manquera pas de se développer dans un avenir prochain, et le coût grandissant des armements, legs d'un passé déjà lointain. Ce sont les nations les plus avancées dans la voie de la civilisation, Allemagne, France et Grande-Bretagne qui souffrent les premières de cette épuisante et illogique juxtaposition. Elles ont porté au paroxysme leurs moyens de self défense, en affirmant netlementleur volonté de demander à la force seule la solution suprême de leurs litiges, et elles ont en même temps traduit, dans des inscriptions de crédits annuels des idées de justice et de solidarité, de fraternité réelle et de pitié.
11 n'y a pas que nos intérêts généraux et nos dangers qui soient communs, les bases de notre culture morale et les caractéristiques de nos intellectualités sont les mêmes. Les sources de nos connaissances sont identiques qui ont résulté de la collaboration incessante des savants de toutes les nationalités européennes. Outre les auteurs du xviii® siècle les naturalistes Lamark, Darwin, Humboïdt, les poètes Goethe, Schiller, Hugo, Lamartine, Byron, les philosophes Comte, Kant, Hœgel, Spencer, les économistes, List, Bastiat, Mill, les penseurs Renan, Tolstoï, Nietzsche, Ibsen,
les liUérateurs A. France, Kipling, d'Annunzio, les musiciens Berlioz, Wagner, Verdict tant d'autres, ont été lus et admirés hors des frontières de leur patrie et chacun a pu dégager ce qu'il y avait d'européen dans leurs œuvres. Ils ont ainsi grandement contribué à former le goût, l'idéalité et la logique européennes. De même le journalisme qui est un puissant moyen de rapprochement des intelligences de différentes nationalités. En même temps que nous développons et affinons nos façons de sentir et de penser nationales, s'élaborent en nous des habitudes de comprendre et de juger européennes. L'observation journalière des failsnous convaincde plus en plus que,suriecontinent nous sommes au fond et en réalité les frères d'une même famille. Partout, de Pétersbourg à Madrid, de Londres à Constantinople les souffrances des individus sont identiques, cris de la faim, transes du froid, pleurs des mères, sanglots des veuves, appels déchirants des orphelins, et dans tous nos pays la mort d'un chef de famille est un tragique événement. Partout l'Européen gagne laborieusement son pain, à la sueur de ses bras ou à la tension de son cerveau, et lient jalousement à conserver la libre disposition du fruit de son labeur. Partout il s'efforce, avec un succès variable, de s'associer à ses compagnons de lutte quotidienne et à participer le plus possible à la gestion de la chose publique.
Partout il cherche l'oubli momentané de ses peines dans des distractions plus ou moins artistiques et dans certaines consommations, le tabac et l'alcool. Enfin dans tous les peuples du continent le travailleur pauvre, mal logé et peu nourri est une proie facile pour la tuberculose, l'alcoolique pour la folie ou le crime, l'ouvrière isolée et misérablement rétribuée, pour la prostitution. Une commune pitié et une même horreur pour la violence et l'injustice émeuvent les Européens.
Ainsi les éléments d'une culture identique et le sûr instinct de l'analogie des souffrances subies rapprochent à leur insu les âmes européennes.
350 COxNCLUSlON.
La notion consciente ou instinctive de cette solidarité intellectuelle et morale, politique et économique est la base du patriotisme européen, latent dans tous les cœurs, mais obscurci aujourd'hui par le voile épais des méfiances nationales accumulées par des siècles d'ignorance mutuelle et d'hostilités à peu près permanentes. Ce devoir nouveau, qui semble incomber à tous les jeunes habitants de l'Europe, consisterait en un effort constant et soutenu pour se connaître les uns les autres, se comprendre et s'estimer, excuser réciproquement leurs défauts et mettre en lumière les qualités cachées de leurs voisins. Loin d'être une diminution du patriotisme national il en serait un élargissement et un renforcement. Ce serait pour chacun l'obligation de travailler à augmenter les forces productives originales et la culture propre de sa patrie, portion intégrante de l'Europe qui tout entière profiterait des améliorations politiques, économiques et sociales de chacune de ses unités composantes. Ce serait la collaboration volontaire et joyeuse à la défense de ceux de nos camarades d'Europe injustement agressés, l'imitation en très grand du geste de Byron offrant sa vie à la cause de l'indépendance hellénique^ de Garibadi mettant son épée au service de la grande vaincue.
En quoi ce sentiment affaiblirait-il le culte de chacun de nous pour sa patrie? qu'on nous permette unecomparaison familière. Pour devenir un mari affectueux ou un ami sincère un jeune homme doit-il au préalable renier sa mère et trahir ses frères? Ne voit-on pas au contraire, les fils les plus prévenants et les frères les plus dévoués, faire les meilleurs époux ou les amis les plus sûrs? Comment un homme ferait-il un sacrifice pour des hommes d'une autre nationalité que la sienne s'il renonce à en consentir un analogue au profil de ses compatriotes?
Par ces temps d'individualisme et de nationalisme à outrance il est nécessaire de travailler à mettre en lumière les liens innombrables qui, au fond et en essence, unis-
senties évolutions respectivesdes divers peuplesde l'Europe, 11 importe de maintenir intactes leur sensibilité et leur capacité de souffrance au spectacle des maux collectifs illégitimement infligés à certains d'entre eux. Il est utile de réagir contre l'égoïsme grandissant et de conserver la faculté, qu'avaient nos aînés, de s'imposer pour le triomphe d'une grande idée, belle, juste et désintéressée, tous les renoncements y compris, si c'est indispensable, celui à la vie. En écartant de la route que suivent les foules européennes plusieurs dangers et quelques obstacles des destinées meilleures seront préparées aux prochaines générations.
Après avoir régi pendant des siècles les seuls rapports des individus entre eux la justice commence en Europe à dominer, dans certains cas, les relations des particuliers avec l'État, des unités sociales avec le corps social. Parallèlement d ce travail interne se poursuit un mouvement rapide de compénétration économique et politique entre les diverses natiotis européennes. En apprenant à se mieux connaître elle-même, chacune d'elles prend une conscience de plus en plus nette des difficultés et des soucis, des soutTrances et des appréhensions de ses voisines et, un à un, s'effritent les préjugés de haines, de méfiances et de constante hostilité qui, durant des siècles, ont séparé nos aïeux.
Peu à peu apparaît l'idée que lajustice, qui en réglementant dans chaque pays l'activité des individus lésa obligés à rivaliser, non plus par la force brutale, mais par l'ingéniosité, l'adresse, le savoir, le développement de toutes leurs facultés créatrices, pourrait, transportée et organisée dans le milieu international, susciter entre les peuples européens une émulation pacifique et un accroissement de culture propre éminemment fécondes pour les Etats et pour
les hommes. La création de quelques rapports juridiques et la suppression de la possibilité des guerres intereuropéennes ne porteraient atteinte qu'aux rêves monstrueux d'agrandissements territoriaux ou d'oppression de nouvelles nationalités. Si en Europe la justice est unanimement reconnue comme la meilleure base des rapports des individus entre eux lorsqu'ils vivent en société, pourquoi ne le serait-elle pas pour les relations mutuelles des divers groupements européens qu'ils constituent ?
Le sentiment européen de la justice existe, il suffirait de l'introduire dans les rapports enlre les nations d'Europe.
En attendantqu'il s'y affirme^ les jeunes Européens pourraient ulilementsuivre, avec un intérêt grandissant, le courant général qui pousse chaque peuple de notre continent à s'occuperde plus en plus de tous les événements qui surviennent chez ses voisins. Ils se sentiraient alors de moins en moins éloignés, à la fois les uns des autres et du modeste et commun idéal de l'organisation judiciaire de l'Europe. Usproclameraienl leur désir depaixet de justiceet s'efforceraient de convaincre, l'on dit que les jeunes gens sympathisent plus rapidement que les hommes mûrs, ceux de leurs camarades qu'effrayerait l'abandon du système, plus de cinq fois séculaire^ de la self et personnelle défense. Ils tâcheraient de leur montrer que des états sociaux nouveaux réclament des institutions nouvelles et que le stérile maintien de rouages légués par le passé, même dûment perfectionnés c'est-à-dire souvent aggravés,risque de masquer les besoins, insoupçonnés jadis, qui surgissent aujourd'hui de toutes parts, et d'empêcher la création du mécanisme spécial que nécessiteraitleur efficace sauvegarde. Pardesarguments répétés et pressants ils essaieraientdeles persuader. Ils affirmeraient en même temps leur commune et inébranlable volonté,non pasde ne plus prendre les armes, ce qui dans l'état actuel de l'Europe ne serait qu'une inutile négation et une lâcheté, mais de combattre àcôté du peuple européen, quel qu'il fûl,qui serait injustement agressé. Ils chercheraient,
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?i malgré leurs efforts pour l'éviter le conflit éclatait, à le généraliser de façon à ce qu'il fût, s'ils triomphaient, le dernier qui ensanglanterait et déshonorerait le continent. Alors tous se lèveraient pour la délivrance enfin venue des violentés et des opprimés, pour l'ultime guerre, la guerre émancipatrice du Droit et génératrice, en Europe, d'un progrès décisif.
Sources et licence
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